
Mesdames et Messieurs les Membres du Conseil
Municipal

Saint-Jean de Braye, le 23 juin 2023

Cher(e) Collègue,

J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir assister à la séance du conseil municipal le

vendredi 30 juin 2023
à 18h00

salle du conseil municipal

Conformément à l’article L 2121-10 du code général des collectivités territoriales, l’ordre du
jour de ce conseil vous est transmis pour information.

Comptant sur votre présence, je vous prie d'agréer, Cher(e) Collègue, l'expression de mes
salutations distinguées.

Vanessa SLIMANI

Maire
Conseillère départementale du Loiret

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ---

Je  soussigné(e),  __________________________________,  conseiller(ère) municipal(e),
empêché(e) d'assister  à  la  séance  du  conseil  municipal  du  30  juin  2023  donne,  par  la
présente, pouvoir à

de me représenter et de voter en mon nom à tous scrutins qui viendraient à se dérouler au
cours de ladite séance.
Fait à Saint-Jean de Braye, le Signature



ORDRE DU JOUR

CONSEIL MUNICIPAL du 30 JUIN 2023

18h00

Préambule :
Appel nominal des conseillers municipaux et contrôle des délégations de vote
Détermination du quorum
Désignation du secrétaire de séance

Points inscrits à l'ordre du jour :

N° d'ordre Projets de délibération Rapporteur

1 Convention  de  partenariat  avec  le  Groupement  d'Intérêt  Public  "Pro
Santé Centre Val de Loire"

Monsieur MERCIER

2 Affectations des résultats 2022 du budget principal Monsieur LAVIALLE

3 Budget Supplémentaire 2023 Monsieur LAVIALLE

4 Taxe Locale sur la Publicité Extérieure - tarifs applicable au 1er janvier
2024

Monsieur LAVIALLE

5 Modification  d'une  autorisation  de  programme et  crédit  de  paiement
(AP/CP) pour la restructuration du groupe scolaire Gallouédec

Monsieur LAVIALLE

6 Création  d'une  autorisation  de  programme  et  crédit  de  paiement
(AP/CP) pour l'opération de requalification du quartier Rostand

Monsieur LAVIALLE

7 Création  d'une  autorisation  de  programme  et  crédit  de  paiement
(AP/CP) pour l'opération d'aménagement du secteur du Petit Bois

Monsieur LAVIALLE

8 Création  d'une  autorisation  de  programme  et  crédit  de  paiement
(AP/CP) pour l'opération de réhabilitation de la halle des sports

Monsieur LAVIALLE

9 Demande d'intervention de l'EPFLI Coeur de France - Entrée rue de la
Mairie OUEST

Madame JALLET

10 Demande d'intervention de l'EPFLI Coeur de France - Entrée rue de la
Mairie EST

Madame JALLET

11 Demande d'intervention de l'EPFLI Coeur de France - Ilot de la Poste Madame JALLET

12 Demande d'intervention de l'EPFLI Coeur de France - Malvoisine Madame JALLET

13 Demande d'intervention de l'EPFLI Coeur de France - Port Saint-Loup Madame JALLET

14 Contractualisation avec Alcome pour réduire la présence des mégots
dans l'espace public

Madame JALLET
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15 Convention  de  partenariat  du  projet  de  restauration  des  Friches
Agricoles sur la ZAP de Semoy et Saint-Jean de Braye

Madame PÉRIN

16 Convention  pluriannuelle  d’objectifs  et  de  moyens  entre  la  ville  et
l’association TU CONNAIS LA NOUVELLE

Monsieur RUFFIOT-
MONNIER

17 Convention  pluriannuelle  d’objectifs  et  de  moyens  entre  la  ville  et
l’association CHAPITRE 2

Monsieur RUFFIOT-
MONNIER

18 Convention  pluriannuelle  d’objectifs  et  de  moyens  entre  la  ville  et
l’association SMOC TIR

Monsieur SIZARET

19 Convention  pluriannuelle  d’objectifs  et  de  moyens  entre  la  ville  et
l’association SMOC VOLLEY

Monsieur SIZARET

20 Subvention  de  projet  à  l’association  AMASCO  et  PETITS
DEBROUILLARDS

Madame BURY-
DAGOT

21 Subvention de projet aux associations - TU CONNAIS LA NOUVELLE -
LA POMONE

Madame BURY-
DAGOT

22 Demande de subvention d'urgence de la SMOC NATATION Madame BURY-
DAGOT

23 Commission 1 - Convention de partenariat relative à la mise en œuvre
d’un chantier international à Saint-Jean de Braye

Madame MOREAU

24 Commission 1 - Convention de partenariat pour une journée nationale
des assistant(e)s maternel(le)s

Monsieur
KAMENDJE-

TCHOKOBOU

25 Exploitation  des  installations  de  chauffage,  eau  chaude  sanitaire,
traitement  de  l'eau,  traitement  de  l'air  et  climatisation  de  la  piscine
Obraysie - contrat type P2 - Autorisation de signer le marché

Monsieur LUCIUS

26 Acquisition  de  divers  véhicules  et  équipements,  reprise  d'anciens
véhicules - autorisation de signer les marchés

Monsieur LUCIUS

27 Mutualisation des achats - Ajout de familles d'achat à la convention de
groupement  de  commandes  pluriannuelle  passée  entre  Orléans
Métropole, le C.C.A.S. d'Orléans et les communes de la Métropole

Monsieur LUCIUS

28 Adhésion  à  la  centrale  d'achat  RESAH  (Réseau  des  Acheteurs
Hospitaliers)

Monsieur LAVIALLE

29 Convention de mise à disposition individuelle entre la ville de Saint-Jean
de Braye et la ville de CHECY

Monsieur LALANDE

30 Modification du tableau des emplois au 1er août 2023 Monsieur LALANDE

31 Modification du tableau des effectifs au 1er août 2023 Monsieur LALANDE

32 Modification temporaire de lieu de célébration des mariages Madame MARTIN-
CHABBERT

Etat des décisions

* Le procès-verbal sera à disposition sur le site internet de la ville dans la semaine suivant
le conseil municipal.
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°1

Objet : Convention de partenariat avec le Groupement d'Intérêt Public "Pro Santé Centre Val
de Loire"

La commune de  Saint-Jean  de Braye est  engagée depuis  de nombreuses années dans  une
politique de santé publique.

Soucieuse de l’état de la démographique médicale sur le territoire, la ville de Saint-Jean de Braye
participe à l’accueil de nouveaux médecins en partenariat avec les partenaires institutionnels et
s’engage dans la démarche lancée par la Région Centre – Val de Loiret qui favorise notamment le
déploiement de centres de santé avec des médecins salariés.

Ces centres de santé régionaux sont portés par un Groupement d’Intérêt Public (GIP) Pro santé
Val de Loire créé pour répondre à la baisse du nombre de médecins, stabiliser et accroître l’offre
médicale et contribuer à l’accès aux soins pour tous les habitants de la région.

Ainsi, le GIP Pro Santé aura pour mission principale de porter la création et l’animation des centre
de santé, lesquels permettront de recruter des professionnels de santé, médecins généralistes en
particulier conformément aux dispositions des articles L.6323-1 et suivants du code de la santé
publique.

L’implantation d’un centre de santé à Saint-Jean de Braye étant une vraie opportunité, le conseil
municipal a acté l’adhésion au GIP Pro Santé par délibération n°20220225CM022 du 25 février
2022. 

Il convient aujourd’hui d’une part, de préciser le droit d’entrée fixé à 10 euros et d’autre part, de
conclure  une convention  de partenariat  avec le  GIP Pro  santé incluant  notamment  la  mise à
disposition gracieuse d’un bâtiment déjà partiellement opérationnel (anciennement locaux de la
clinique des Longues Allées), situé au 48 rue de Mondésir. Des travaux complémentaires dans ce
bâtiment seront à prévoir afin de créer des cabinets de consultation supplémentaires.

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la santé publique, 

Considérant que le Groupement d’Intérêt  Public « Pro Santé Centre Val de Loire » participe à
l’accueil de nouveaux médecins par la création de centres de santé,
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Considérant la volonté de la municipalité d’agir sur la démographie médicale,

Considérant  les modalités d’adhésion au GIP Pro Santé Centre Val  de Loire et  la  convention
constitutive adoptée en assemblée générale du 13 juin 2022,

Considérant l’intérêt que présente l’adhésion à ce GIP pour la commune,

Considérant qu’il convient de désigner des représentants de la ville siégeant dans le groupement ,

Considérant que l’article L 2121-21 du code général des collectivités territoriales stipule qu’il est
procédé à une désignation par un vote à bulletin  secret.  Toutefois,  ce même article  donne la
possibilité au conseil municipal de procéder au vote à main levée.

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- de confirmer l’adhésion au GIP Pro Santé Val de Loire, domicilié au Conseil Régional Centre-Val
de Loire, 9 rue Saint Pierre Lentin à Orléans, d’intégrer le collège des collectivités et de verser la
cotation de 10 €,

- d’approuver les termes de la convention constitutive du groupement d’intérêt public « pro santé
centre val de Loire »,

- d’approuver les termes de la convention de partenariat en faveur du Centre régional de santé
des Longues Allées,

- d’approuver la convention de mise à disposition de locaux pour le Centre régional de santé des
Longues Allées,

- de désigner un représentant et un suppléant,

- d’autoriser le Maire, ou son représentant à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier.
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Annexe 5

Je soussigné(e) : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Fonction : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Vu la délibération de l’organe délibérant, en date du                                                  ,
m’autorisant en tant que représentant de l’établissement à signer la convention constitutive
du GIP Pro Santé Centre – Val de Loire.

M’engage à adhérer au GIP PRO SANTÉ CENTRE – VAL DE LOIRE :

NOM DE LA COLLECTIVITÉS ou de
L’ETABLISSEMENT 

(Dénomination sociale)

FORME JURIDIQUE 
(collectivités territoriales, EPCI, Association, …)

SIRET

COORDONNÉES 
(adresse et numéro de téléphone du siège)

Fait à : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ Cachet et signature

Le _ _ / _ _ / _ _ _ _ 

Convention constitutive – GIP Pro Santé Centre – Val de Loire

FORMULAIRE VALANT ADHÉSION 

ET SIGNATURE DE LA CONVENTION CONSTITUTIVE 

DU GIP PRO SANTÉ CENTRE – VAL DE LOIRE
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PREAMBULE 

 

Le Centre - Val de Loire est confronté à un problème de démographie médicale qui 

s’accentue depuis deux décennies et qui fait de celle-ci la région métropolitaine la plus 

carencée en termes d’offre médicale.  

Elle connait en particulier une situation critique en matière de densité de médecins 

généralistes libéraux avec une menace forte d’aggravation prévisible liée à l’âge moyen 

élevé des praticiens en exercice. 

 

Cette situation est une source quotidienne de difficultés dans l’accès aux soins pour les 

habitants de la région, illustrée notamment par le fait que, en région Centre Val de Loire, 

une forte proportion de patients se retrouve sans médecin traitant. 

Face à ce constat, les membres du présent groupement ont décidé de s’unir pour lutter 

contre le phénomène de désertification médicale et renforcer le maillage de la présence 

médicale permettant un accès aux soins pour le plus grand nombre. 

 

A l’initiative de la Région, et dans le respect des compétences qu’elle détient 

législativement (voir en ce sens : articles L. 1111-2 et L. 4221-1 du code général des collectivités 

territoriales ; L. 1424-1 du code de la santé publique), il a été décidé la création d’un partenariat 

sous la forme d’un Groupement d’intérêt public (GIP) en application de la loi n° 2011-525 

du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit. 

 

Ainsi, les signataires ont souhaité constituer un GIP dont ils sont les membres, outil 

commun concourant à la mise en œuvre de leurs stratégies en matière de santé. Ce 

groupement est ouvert à des personnes morales dont l’activité peut concourir à son bon 

fonctionnement. 

 

Tout adhérent au GIP s’engage à respecter les valeurs portées par celui-ci, lesquelles 

seront décrites tout au long de la présente convention constitutive. 

 
Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit ; 

 

Vu l’article L.1111-2 et L.4221-1 du code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu l’article L.1424-1 et les articles L. 6323-1 et suivants du code de la santé publique ; 

 

Vu le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d'intérêt public ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n° 2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux personnels 

des groupements d'intérêt public ; 

 

Vu l’arrêté du 23 mars 2012 pris en application de l'article 3 du décret n° 2012-91 du 26 janvier 

2012 relatif aux groupements d'intérêt public ; 

 

Vu la délibération du Conseil Régional CPR n°20.04.29.97 du 15 mai 2020 ; 
 

Vu le recueil des actes administratifs spécial n°R24-2020-159 publié le 30 juin 2020, par arrêté 

n°2020-DOS-0031 par l’Agence Régionale de la Santé, portant approbation de la convention 

constitutive du Groupement d’intérêt public « GIP PRO SANTE CENTRE-VAL DE LOIRE » ; 
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Vu les délibérations AG 2020.05 du 25 septembre 2020, AG 2021.02 du 31 mai 2021, modifiant la 

convention constitutive du GIP Pro Santé ; 

 

Vu le recueil des actes administratifs publié le 8 novembre 2021, par arrêté n°2021-DOS-0059 par 

l’Agence Régionale de la Santé, portant approbation de la convention constitutive modifiée du 

Groupement d’intérêt public « GIP PRO SANTE CENTRE-VAL DE LOIRE » ; 

 

Vu la délibération AG 2021.08 du 6 décembre 2021 modifiant la convention constitutive du GIP Pro 

Santé ; 

 

Vu la décision du Président de l’association ASSAD-HAD en date du 21 mars 2020 ;  

 

Vu la décision du Directeur Général Adjoint de l’APEC en date du 26 mars 2020 ; 

 

Vu la délibération de l’Assemblée Générale de l’Union Régionale des Professionnels de Santé (URPS) 

Centre val de Loire en date du 2 Juillet 2020 ; 

 

Vu la délibération de la Communauté de communes Eguzon Vallée de la Creuse n°39 en date du 21 

juillet 2020 ; 

 

Vu la délibération de la Communauté de communes Cœur de Beauce n°2020-07-189 en date du 27 

Juillet 2020 ; 

 

Vu la délibération de l’Assemblée générale de la Fédération des maisons et Pôles de Santé (FMPS) 

Centre Val de Loire en date du 12 septembre 2020 ; 

 

Vu la délibération de la Communauté de communes Berry Grand Sud n°20.09.63 en date du 15 

Septembre 2020 ; 

 

Vu la délibération de la Communauté de communes des Loges n° 2020-88 en date du 28 septembre 

2020 ; 

 

Vu la délibération de la Communauté de communes des Terres du Val de Loire n° 2020-157 en date 

du 8 octobre 2020 ; 

 

Vu la délibération de la Commune de Tours n° 2011_09_006 en date du 9 novembre 2020 ; 

 

Vu la candidature de l’Association France Asso Santé adressée par courrier du 24 février 2021. 

 

Vu la délibération de la Commune de Saint Pierre-des-Corps n°2022-04 en date du 26 janvier 2022 

 

Vu la délibération de la Commune de Saint-Sulpice-de-Pommeray n°2022-17 bis du 7 avril 2022 

 

Vu la délibération de la Commune de Châteauroux n°2022-55 du 17 mai 2022 

 

Vu l’avis du directeur régional des finances publiques. 

 

ARTICLE 1 :  CONSTITUTION 
 

Article 1.1 :   Membres 
 

Il est constitué entre les soussignés : 
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1. LA REGION CENTRE – VAL DE LOIRE,  

dont le siège est situé 9 rue Saint Pierre Lentin, 45041 ORLEANS CEDEX 1, pris en 

la personne de son Président en exercice, 

 

ci-après dénommée « la Région » ; 

 

2. L’ASSOCIATION ASSAD-HAD,  

dont le siège est situé 25, rue Michel COLOMBE - BP 72974 37029 Tours Cedex 1 , 

pris en la personne de son Président en exercice, Docteur Pascal MENAGE, 

 

ci-après dénommée « l’Association ASSAD-HAD» ; 

 

3. L’ASSOCIATION POUR L’EMPLOI DES CADRES (APEC),  

dont le siège est situé 51 Boulevard Brune 75689 Paris Cedex 14 , pris en la 

personne de sa Déléguée régionale Cyrille LONGUEPEE-BONHOMME, 

 

ci-après dénommée « l’APEC » ; 

 

4. L’UNION REGIONALE DES PROFESSIONNELS DE SANTE – MEDECINS 

LIBERAUX (URPS – ML) 

dont le siège est situé au 122B rue du Faubourg Saint Jean – 45000 ORLEANS , pris 

en la personne de son Président en exercice, Docteur Raphaël ROGEZ, 

 

ci-après dénommée « l’Union Régionale des Professionnels de Santé – 

Médecins Libéraux (URPS – ML) ; 

 

5. LA COMMUNAUTE DE COMMUNES D’EGUZON-ARGENTON VALLEE DE LA 

CREUSE 

dont le siège est situé à la Communauté de communes d’Eguzon-Argenton Vallée 

de la Creuse – BP 119 – 36200 ARGENTON-SUR-CREUSE , pris en la personne de 

son Président en exercice, Monsieur Vincent MILLAN, 

 

ci-après dénommée « la Communauté de communes d’Eguzon-Argenton 

Vallée de la Creuse» ; 

 

6. LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CŒUR DE BEAUCE 

dont le siège est situé ZA de l’Ermitage – 1 rue du Docteur Casimir Lebel – 28310 

JANVILLE-EN-BEAUCE , pris en la personne de son Président en exercice, Monsieur 

Benoît PELLEGRIN, 

 

ci-après dénommée « la Communauté de communes Cœur de Beauce» ; 
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7. LA FEDERATION DES MAISONS ET POLE DE SANTE (FMPS) 

 

dont le siège est situé au 122B rue du Faubourg Saint Jean – 45000 ORLEANS , pris 

en la personne de sa Présidente en exercice, Madame Joëlle TILMA, 

 

ci-après dénommée « la Fédération des Maisons et Pôle de Santé 

(FMPS)» ; 

 

8. LA COMMUNAUTE DE COMMUNES BERRY GRAND SUD 

 

dont le siège est situé au 6 Grande rue – 18170 LE CHATELET , pris en la personne 

de son Président en exercice, Monsieur Jean-Luc BRAHITI, 

 

ci-après dénommée « la Communauté de communes Berry Grand Sud» ; 

 

9. LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES LOGES 

 

dont le siège est situé au 136 route d’Orléans – 45 110 CHATEAUNEUF SUR 

LOIRE, pris en la personne de son Président en exercice, Monsieur Frédéric 

MURA, 

 

ci-après dénommée « la Communauté de communes des Loges » ; 

 

10.  LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES DU VAL DE LOIRE 

 

dont le siège est situé 32 rue du Général de Gaulle - 45130 MEUNG-SUR-

LOIRE, pris en la personne de sa Présidente en exercice, Madame Pauline 

MARTIN, 

 

ci-après dénommée « la Communauté de communes des  Terres du Val de 

Loire » ; 

 

11.  LA COMMUNE DE TOURS  

 

dont le siège est situé 1 à 3 rue des Minimes - 37926 TOURS CEDEX 9, pris 

en la personne de son Maire en exercice, Monsieur Emmanuel DENIS, 

 

ci-après dénommée « la ville de Tours » ; 

 

12.  L’ASSOCIATION France ASSO SANTE Centre-Val de Loire 

 

dont le siège est situé au 29 Boulevard Rocheplatte, 45000 ORLEANS , pris 

en la personne de sa Présidente en exercice, Madame Danièle DESCLERC 

DULAC, 

 

ci-après dénommée « l’Association France Asso Santé Centre-Val de 

Loire » ; 
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13. LA COMMUNE DE SAINT PIERRE DES CORPS 

 

Dont le siège est situé 34 avenue de la République – 37700 SAINT-PIERRE-

DES-CORPS, pris en la personne de son Maire, Monsieur Emmanuel 

FRANÇOIS  

 

ci-après dénommée « la Commune de Saint-Pierre-des-Corps » ; 

 

14. LA COMMUNE DE SAINT-SULPICE-DE-POMMERAY 

 

Dont le siège est situé 10 rue des Écoles – 41000 SAINT-SULPICE-DE-

POMMERAY, pris en la personne du 1er adjoint au Maire, Monsieur Denis 

LESIEUR, 

 

ci-après dénommée « la Commune de Saint-Sulpice-de-Pommeray » ; 

 

15. LA COMMUNE DE CHATEAUROUX 

 

Dont le siège est situé 1 place de la République – 36000 CHATEAUROUX, 

pris en la personne de son Maire, Monsieur Gil AVÉROUS, 

 

ci-après dénommée «  La Commune de Châteauroux » ; 

 

Ci-après dénommées : « Les parties » 

 

Et toute autre personne morale dont l’adhésion viendrait à être acceptée par la suite 

(notamment collectivités territoriales, associations représentant des usagers, des 

professionnels de santé libéraux, de l’hospitalisation à domicile… dont plusieurs ont 

manifesté leur intérêt), 

un Groupement d’Intérêt Public, ci-dessous désigné GIP, régi par les textes en vigueur et 

par la présente convention. 

Article 1.2 :  Dénomination 
 

La dénomination du GIP est « GIP PRO SANTÉ CENTRE-VAL DE LOIRE », ci-après désigné 

« le GIP ». 

 

Article 1.3 :  Objet et champ territorial 
 

Le GIP PRO SANTÉ CENTRE-VAL DE LOIRE est créé afin de répondre à la baisse du nombre 

de médecins, de stabiliser puis d’accroître l’offre médicale et de contribuer à l’accès aux 

soins pour tous les habitants dans tous les territoires de la région Centre-Val de Loire, en 

déclinaison du projet stratégique régional développé en réponse au diagnostic territorial 

régional (annexe), et en articulation avec les Contrats Locaux de Santé (CLS) qui 

permettent un travail partenarial entre élus (intercommunalités, communes, 

Départements) et acteurs locaux pour conduire des réflexions et des actions favorisant la 

bonne santé des habitants, en particulier dans les domaines de l’attractivité du territoire 

et de la prévention. 

 

En d’autres termes, le présent GIP aura pour objet principal de porter la création et 

l’animation de centres de santé, lesquels permettront de recruter des professionnels de 
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santé, médecins généralistes en particulier conformément aux dispositions des articles L. 

6323-1 et suivants du code de la santé publique. 
  

Pour ce faire, il a notamment pour missions : 
 

- de porter la création et l’animation de centres de santé, lesquels permettent  de  lui 

donner compétence pour, notamment, recruter les professionnels de santé, 

principalement les médecins généralistes au cœur du projet, 
 

- d’identifier en lien avec l’ARS les secteurs géographiques prioritaires pour leur 

implantation, territoires dans lesquels l’accès de la population aux soins est 

inexistant, insuffisant ou inadapté. 
 

Sur chaque secteur géographique identifié, la création du centre de santé et de ses 

éventuelles antennes, sera étudiée en lien étroit avec l’ARS et les acteurs locaux : 

collectivités territoriales, établissements et acteurs de la santé, professionnels de santé 

libéraux représentés notamment via l’URPS (Union Régionale des professionnels de Santé) 

et les CPTS (Communautés Professionnelles Territoriales de Santé), pour une 

complémentarité optimale avec l’offre libérale. 
 

Article 1.4 :  Siège social 
 

Le siège du groupement est fixé au Conseil régional Centre Val de Loire, 9 rue Saint Pierre 

Lentin, 45 041 Orléans CEDEX 1.  

 

Il peut être transféré en tout autre lieu par décision du Conseil d’administration. 

 
 

Article 1.5 :  Date d’effet et durée 
 

Le GIP jouira de la personnalité morale à compter de la date de publication de l’arrêté 

d’approbation par l’ARS de la présente convention constitutive. 

Le groupement est constitué pour une durée indéterminée. 

 

Le groupement peut être dissous avant son terme par décision de l’Assemblée générale, 

par un vote pris à la majorité des deux-tiers des votes. Cette dissolution se fera dans les 

conditions de l’article 5.3. 

 

La dissolution du groupement entraîne sa liquidation. La personnalité morale du 

groupement subsiste pendant la période de liquidation. 

 

L’assemblée générale fixe les conditions de la liquidation et nomme un ou plusieurs 

liquidateurs pour la mise en œuvre des opérations de liquidation. 

 
 

Article 1.6 :  Nature juridique 
 

Le Groupement est une personne morale de droit public. 

 

Article 1.7 :  Capital 
 

Le groupement est constitué sans capital. 
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ARTICLE 2 :  ADHESION, DROITS ET OBLIGATIONS DES 
MEMBRES 
 

Article 2.1 :  Adhésion – Exclusion - Retrait 
 

2.1.1 :  Adhésion de nouveaux membres 
 

Au cours de son existence, le groupement peut accepter, sur proposition du Président, de 

nouveaux membres, par décision de l’assemblée générale prise à la majorité des droits de 

vote tels que définis à l’article 2.2.1. 
 

Peut demander à être membre du groupement toute entité ou organisme doté de la 

personnalité morale dont l’activité peut concourir à son bon fonctionnement.  

Il s’agit en particulier de l’ensemble des collectivités territoriales, au regard de leurs 

compétences respectives en lien avec l’accès aux soins, la prévention et la promotion de 

la santé, ou d’associations œuvrant dans ce domaine.   
 

La demande d’adhésion, formulée par écrit, est adressée au Président du groupement, 

accompagnée des documents nécessaires à l’instruction de la demande. Ces documents 

sont précisés dans le Règlement Intérieur. La demande est examinée au regard des apports 

du nouveau membre, qu’il s’agisse d’un apport matériel ou d’un apport immatériel tel que 

son expertise sur un aspect traité par le GIP (Ressources, Humaines, Prévention, 

promotion…). 
 

Compte tenu du nombre d’adhérents et des adhésions au rythme du déploiement des 

Centres régionaux de santé, la signature de la convention constitutive du GIP Pro santé 

s’effectue : 

- pour les membres signataires antérieurement à la date du dernier arrêté portant 

approbation de la convention constitutive, par la signature d’un formulaire valant signature 

de la convention constitutive (annexe 4), 

- pour les membres signataires postérieurement à la date du dernier arrêté portant 

approbation de la convention constitutive, par la signature d’un formulaire valant adhésion 

et signature de la convention constitutive (annexe 5). 

L’obtention des autorisations et habilitations nécessaires à la signature de la convention 

constitutive est de la responsabilité de chacun des Membres. 

En cas d’avenant, la signature de l’avenant s’effectue pour tous les membres par la 

signature d’un formulaire valant approbation et signature de l’avenant. 

 

La qualité de membre s’acquiert après agrément de la demande d’adhésion par délibération 

de l’assemblée générale du groupement et signature de la présente convention par le 

nouvel adhérent via le formulaire en annexe 5. 
 

Lors de chacune de ses réunions, le conseil d’administration est informé des décisions 

d’admission intervenues. 
 

Le nouveau membre sera tenu des dettes contractées par le groupement à compter de son 

admission, au prorata de sa contribution aux charges telle que définie à l’article 3.4.2. 
 

Tout nouveau membre est réputé adhérer aux dispositions de la présente convention, ainsi 

qu’à toutes les décisions déjà prises par les instances du groupement et qui s’appliqueraient 

aux membres de celui-ci. 

Une liste à jour des membres du GIP est tenue par le directeur. 
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2.1.2 :  Exclusion d’un membre 
 

L'exclusion d'un membre peut être prononcée sur proposition du conseil d’administration 

par l'Assemblée générale, en cas d'inexécution de ses obligations ou pour faute grave. Le 

membre concerné est entendu au préalable. 

 

Le non-respect de la présente convention ou des dispositions qui en découlent constituent 

une faute grave. Le membre défaillant peut mettre en œuvre la procédure de conciliation 

prévue à l’article relatif à la conciliation. A défaut de régularisation et si la conciliation 

n’aboutit pas, l’exclusion est décidée par l’assemblée générale selon les modalités 

précitées. 

Les modalités, notamment financières, de cette exclusion doivent avoir reçu l'accord de 

l'assemblée générale. 

 

2.1.3 :  Retrait d’un membre 

 

En cours d'exécution de la convention, tout membre peut demander à se retirer du 

groupement pour motif légitime. 

La demande de retrait est notifiée au GIP pour inscription à l’ordre du jour de la prochaine 

assemblée générale, cette dernière validant les modalités du retrait. Le retrait est sans 

conséquence financière pour les membres en dehors de la Région. 

 

A ces conditions, la décision de retrait est opposable à tous les membres du groupement. 

 

Le directeur organise les modalités pratiques du retrait et les présente à l’Assemblée 

générale qui les adopte. 

 

Article 2.2 :  Droits et obligations des membres 

 

2.2.1 :  Attribution des droits statutaires 

 

Conformément à l’article 4.1, l’assemblée générale est composée de 3 collèges : 

 

- Un collège pour la Région (collège n°1) ; 

- Un collège pour les autres collectivités et leurs groupements (collège n°2) ; 

- Un collège pour les associations et autres structures (collège n°3). 

 

Lors des votes dans les différentes instances du GIP, la répartition statutaire des droits de 

vote des différents collèges définis ci-dessus est fixée selon les modalités suivantes : 

 

- Collège n°1 : 50% des droits de vote ; 

- Collège n°2 : les membres de ce collège détiennent au global 30% des droits de 

vote (répartis équitablement entre les membres) ; 

- Collège n°3 : les membres de ce collège détiennent au global 20% des droits de 

vote (répartis équitablement entre les membres). 
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Le nombre de voix attribué à chacun des collèges n’étant pas fonction du nombre de 

membres, il ne peut pas évoluer à la suite de nouvelles adhésions. 

 

La circonstance que le collège n°2 ou le collège n°3 ne comporte temporairement aucun 

membre ne saurait entraver le bon fonctionnement du groupement. Jusqu’à ce que le GIP 

enregistre l’adhésion d’un membre relevant du collège concerné, les décisions restent 

soumises au vote selon les modalités précédemment décrites, sans prise en compte des 

droits statutaires relatifs au collège dépourvu de membres. 

En conséquence, les droits de vote relatifs au collège dépourvu de membres sont 

répartis entre les deux autres collèges restants proportionnellement à leur 

pourcentage initial de droits de vote.  

Dans le cas où le collège 2 serait dépourvu de membres, les 30 % de droits de vote 

s'y rattachant seront donc répartis comme suit : 

- collège 1 un total de droit de vote de 71,5 % 

- collège 3 un total de droit de vote de 28,5% 

 

Dans le cas où le collège 3 serait dépourvu de membres, les 20 % de droits de vote 

s'y rattachant seront donc répartis comme suit : 

- collège 1 un total de droit de vote de 62,50 % 

- collège 2 un total de droit de vote de 37,50 %. 

 

La répartition des droits statutaires des collèges peut faire l’objet d’une révision dans le 

cadre d’un avenant à la présente convention. 

 

Aucune modification ne pourra conférer à la Région moins de 50 % des droits statutaires. 

 

2.2.2 :  Obligations des membres 

 

Tous les membres du GIP participent, directement ou par leurs représentants, aux 

décisions du groupement. 

 

Les membres du groupement exercent leur droit de vote proportionnellement à leurs droits 

statutaires dans le cadre des dispositions prévues à l’article 2.2.1 tant au sein de 

l’assemblée générale qu’au sein du Conseil d’administration. 

 

Les membres du groupement s’obligent par la présente convention à :   

  

- Utiliser le groupement d’intérêt public comme l’outil prioritaire pour la mise en 

œuvre des missions décrites à l’article 1er de la présente convention ;  

 

- Faire preuve de loyauté vis-à-vis du groupement et de ses membres dans la gestion 

de leurs activités extérieures à celui-ci ; 

  

- Participer au financement des activités du groupement d’intérêt public selon les 

modalités prévues à l’article 3.4 de la présente convention ; 

 

- Participer à l’animation des activités du groupement d’intérêt public ;  

  

- Respecter la présente convention et les décisions qui en découlent ; 

 

- Assurer la confidentialité de tous les échanges afférents au groupement. 

 

Les membres ne sont pas tenus des engagements du GIP à l’égard des tiers. 

 

 



12 

 

ARTICLE 3 :  FONCTIONNEMENT 
 

Article 3.1 :  Modalités d’intervention du personnel 
 

3.1.1 :  Mise à disposition du personnel par les membres 

 

Les membres du groupement peuvent mettre à la disposition de celui-ci des personnels, y 

compris à temps partiel.  

 

Les personnels mis à la disposition du groupement conservent leur situation juridique 

d’origine mais sont toutefois placés sous l’autorité fonctionnelle du GIP. 

 

Des agents publics peuvent être détachés auprès du groupement, conformément à leurs 

statuts et aux règles de la fonction publique. 

 

Cette mise à disposition donne lieu à l’établissement d’une convention tripartite et donne 

lieu à un remboursement ou est réalisée sans contrepartie financière au titre de la 

contribution aux ressources du GIP. 

 

3.1.2 :  Personnel propre  

 

Pour couvrir ses besoins en personnel par des agents à profil de compétence adapté et 

dans l’hypothèse où ceux-ci ne pourraient être mis à sa disposition par les membres, le 

groupement procède en propre à des recrutements, notamment des médecins salariés et 

des secrétaires médicaux. 

 

Les personnels recrutés directement par le GIP sont soumis au droit public dans des 

conditions déterminées par le règlement intérieur. 

 

 

Article 3.2 :  Modalités de mise à disposition de moyens 

 

Outre le versement des cotisations et contributions, les membres du groupement peuvent 

participer au fonctionnement de celui-ci, dans le cadre de conventions particulières, par : 

 

- Mise à disposition et détachement de personnels ; 

- Mise à disposition gratuite de locaux ; 

- Mise à disposition gratuite de matériels. 

 

En ce cas, les biens et locaux mis à disposition restent la propriété du membre concerné. 

 

La mise à disposition de personnels, de locaux, d'équipements donne lieu à des conventions 

entre le GIP et les personnes mettant à disposition. Ce sera le cas en particulier pour la 

mise à disposition, notamment par les collectivités, des locaux destinés à accueillir les 

centres de santé ou leurs antennes. Cette convention de mise à disposition en précisera 

les modalités, le GIP ne pouvant en aucun cas prendre à sa charge les charges des 

propriétaires.  

 

Le nombre d'emplois, en équivalent temps plein travaillé, au titre de la participation 

financière de chaque membre, figure en annexe de la présente convention. 
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L’appréciation de la valeur de ces différentes formes de contributions est faite par l’agent 

comptable du groupement.  

 

Cette appréciation est communiquée à l’assemblée générale lors du vote du budget. 

 

 

Article 3.3 :  Propriété des équipements 

 

Les biens matériels ou immatériels cédés au groupement ou acquis par celui-ci deviennent 

sa propriété. Il en est de même les logiciels développés par le groupement. 

 

En cas de dissolution du groupement, les biens acquis en pleine propriété par celui-ci sont 

dévolus conformément aux dispositions de l’article 5.5. 

 

 

Article 3.4 :  Comptabilité et gestion 

 

Le groupement tient une comptabilité de droit public et sera soumis aux dispositions des 

titres Ier et III du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la Gestion Budgétaire 

et Comptable Publique (GBCP). Il opte pour la comptabilité budgétaire et applique ainsi les 

articles 175 (1° et 2°), 178 à 185, 204 à 208 et 220 à 228 de ce même décret. 

 

Un agent comptable public sera nommé par arrêté du Ministre de l'Action et des Comptes 

publics. 

 

Les recettes du groupement sont constituées :  

 

- Des cotisations versées par les membres et d’une contribution régionale, selon les 

modalités prévues à l’article 3-4-1 ; 

- De toutes subventions publiques ou privées ;  

- Des remboursements de l’assurance maladie dont il est fait état à l’article L. 6323-

1 du code de la santé publique ; 

- Du produit de l’exploitation de ses biens, notamment des droits de propriété 

intellectuelle que le GIP peut acquérir ; 

- De toute autre recette autorisée par la loi ou les règlements. 

 

Les résultats annuels de sa gestion sont reportés sur l’exercice suivant. 

 

3.4.1 :   Droit d’adhésion 

 
Chaque membre du GIP, en dehors de la Région, verse une cotisation d’adhésion à 

la date à laquelle il devient membre du groupement. Par définition, elle n’est versée 

qu’une seule fois. 

 

Cette cotisation est d’un montant de 10 €. 
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3.4.2 :  Contributions aux charges  

 

La Région permet au GIP d’assurer l’équilibre de son fonctionnement via : 
 

o Une contribution financière versée chaque année n par la Région, 

déterminée annuellement sur présentation par le GIP à la Région au plus 

tard le 30 juin de l’année n-1, d’un budget prévisionnel de fonctionnement 

de l’année n ; 
 

o Une subvention d’équilibre, pouvant être attribuée par la Région, en tant 

que de besoin, sur présentation d’un budget intermédiaire au plus tard le 31 

Août de l’année n. 

 

La fixation du montant des contributions reflète les principes essentiels d’économie induite 

par l’esprit de mutualisation des coûts ayant motivé la création du groupement et de 

solidarité entre les grandes et petites entités membres du groupement. En particulier, les 

collectivités contribuent de manière significative par la mise à disposition de locaux, tandis 

que les membres du collège n°3 apportent leur expertise et leurs réseaux. 
 

Dans leurs rapports avec les tiers, les membres du groupement ne sont pas solidaires entre 

eux. Ils ne sont responsables des dettes du groupement qu’en proportion de leur 

contribution aux charges (telle que définie à l’article 3.4.1) conformément à l’article 108 

de la loi du 17 mai 2011. 

 

 

3.4.3 :  Budget  

 

Le directeur du groupement élabore pour chaque exercice un programme d’activité et un 

projet de budget incluant l’ensemble des opérations de recettes et de dépenses prévues 

pour l’exercice. Il fixe un montant des crédits destinés à la réalisation des objectifs 

spécifiques du groupement. 
 

Ce programme et budget sont adoptés par l’assemblée générale des membres du 

Groupement statuant à la majorité absolue des votes selon les droits de vote définis à 

l’article 2.2.1, et ce avant l’ouverture de l’exercice considéré. 

  

3.4.4 :  Gestion  

 

Le groupement ne donnant pas lieu à la réalisation de bénéfices ni a fortiori au partage de 

ceux-ci, l’excédent éventuel de recettes d’une activité sur ses charges au titre d’un exercice 

sera reporté sur l’exercice suivant ; le surplus financier ainsi dégagé viendra l’année 

suivante en atténuation des charges imputables à l’activité concernée ou affectée à la 

section d’investissement sur proposition de l’Assemblée générale. 

 

Les règles détaillées d’application de ces reports sont précisées dans le règlement financier 

du GIP; elles doivent être conformes aux dispositions de l’instruction comptable applicable 

au groupement d’intérêt public. 

 

3.4.5 : Suivi budgétaire 

 

Les comptes annuels du GIP sont soumis au suivi comptable et financier exercé par les 

services du Conseil régional. 
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ARTICLE 4 :  GOUVERNANCE 
 

 

Article 4.1 :  Assemblée générale 

 

4.1.1 :  Tenue et déroulement de l’assemblée générale 

 

L’assemblée générale est l’instance décisionnelle du GIP. Elle prend les décisions relatives 

à l’intérêt commun des membres. 

 

L’assemblée générale est composée de l’ensemble des représentants désignés par les 

membres du groupement. 

 

Chaque membre informe le GIP de l’identité de son ou de ses représentants et des 

changements intervenant à ce propos. 

Les membres, répartis en 3 collèges, disposent du nombre de voix tel que défini à l’article 

2.2.1. 

 

L’assemblée générale se réunit au moins deux fois par an sur convocation du Président du 

GIP, qui détermine l’ordre du jour.  

 

Elle peut être réunie à la demande d’un ou plusieurs membres détenant au moins un quart 

des voix sur un ordre du jour déterminé. 

 

Les membres sont convoqués au moins quinze jours à l’avance. La convocation, à laquelle 

est joint l’ordre du jour, indique la date et le lieu de la réunion. 

 

Le vote par procuration est autorisé, dans la limite de deux pouvoirs par membre en sus 

du sien. 

Le vote par correspondance est admis, uniquement par voie électronique. En ce cas, le 

vote par procuration n’est pas autorisé. 

 

La présidence de l’assemblée générale est assurée par le Président du GIP.  

 

Le directeur et l’agent comptable assistent à l’assemblée générale avec voix consultative.  

 

En début de séance, il est procédé à l’élection, à la majorité simple, d’un secrétaire de 

séance. Il est tenu procès-verbal de l’assemblée générale par le secrétaire de séance. 

  

 
4.1.2 :  Compétences et délibérations de l’assemblée générale 

 

L’assemblée délibère sur les questions de sa compétence selon les termes de la présente 

convention ou du règlement intérieur. 

 

Sont de la compétence de l’assemblée générale : 

 

- L’adoption du programme annuel d’activités prévisionnel proposé et conduit par le 

directeur. Le Président (et le Directeur par délégation) pourront adapter ledit 

programme lors de son exécution en fonction des besoins ;  
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- L’adoption du budget correspondant au programme d’activités ; 
 

- L’approbation des comptes de l’exercice écoulé ;  
 

- L’affectation des éventuels excédents ; 
 

- L’approbation du rapport annuel de l’année n-1 sur la gestion et l’activité du 

groupement, élaboré sous l’autorité du Directeur du groupement ; 
 

- La modification de la convention constitutive du groupement, y compris l'admission, 

le retrait ou l’exclusion de membres et leurs conditions financières ; 
 

- La décision tendant à la dissolution du groupement ainsi que les mesures 

nécessaires à sa liquidation ; 
 

- La transformation du groupement en une autre structure ; 
 

- Tout sujet d’intérêt commun aux membres du groupement. 

 

L’assemblée générale ne délibère valablement que si les membres présents ou représentés, 

que ce soit physiquement ou par correspondance, disposent de au moins la moitié des 

voix. 

 

Si le quorum n’est pas atteint, l’assemblée générale peut être à nouveau convoquée pour 

se tenir dans un délai compris entre 5 et 15 jours sur le même ordre du jour. Elle délibère 

alors sans condition de quorum. 

 

Les décisions sont prises à la majorité simple des votants, à l’exception des décisions 

relatives à : 

 

- La modification de la convention constitutive du groupement, y compris l'admission, 

le retrait ou l’exclusion de membres et leurs conditions financières ; 
 

- La décision tendant à la dissolution du groupement ainsi que les mesures 

nécessaires à sa liquidation ; 
 

- La transformation du groupement en une autre structure. 

 

Dans ces 3 cas, les décisions sont prises à la majorité qualifiée des 2/3 des votes. 

 

En cas de partage des voix, la voix du président du GIP est prépondérante.  
 

Ces décisions sont opposables à tous les membres.  

 

 

Article 4.2 :  Conseil d’administration 

 

4.2.1 :  Composition et élection 

 

Le conseil d’administration est constitué de 20 administrateurs, dont le Président du GIP, 

qui est de droit le Président du Conseil régional ou son représentant : 

 

- 10 représentants du membre du collège n°1, désignés par le Conseil régional ; 

- 6 représentants des membres du collège n°2, désignés par les membres de ce 

collège, selon les modalités définies dans le règlement intérieur ; 

- 4 représentants des membres du collège n°3, désignés par les membres de ce 

collège selon les modalités définies dans le règlement intérieur. 

 

Le Président a voix prépondérante en cas de partage des voix. 
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Le conseil d’administration comporte 3 Vice-Présidents 

 

Les représentants des membres du GIP ne siègent pas à titre personnel, mais en qualité 

de représentants du membre du GIP dont ils sont issus. 

 

Si le membre cesse de faire partie du GIP, le mandat cesse.  

 

En cas de perte de son mandat par un administrateur, un nouveau représentant est choisi 

selon les règles fixées par le présent article. 

 

Le directeur du GIP et l’agent comptable siègent avec voix consultative. 

 

Siège en outre avec voix consultative, un représentant des personnels en fonction. Il est 

désigné pour une durée et selon des modalités prévues au règlement intérieur. 

 

Les fonctions d’administrateur du groupement sont exercées gratuitement. Toutefois, le 

conseil d’administration peut allouer aux administrateurs des indemnités pour des missions 

qu’il leur confie et dans la limite des crédits inscrits à cet effet. 

 

 

4.2.2 :  Pouvoirs 

 

Le conseil d’administration est l’instance exécutive du GIP. 

 

Dans ce cadre, le Conseil d’administration :  

 

- Propose chaque année à l’Assemblée générale le projet de budget afférent au 

programme d’activité ; 

 

- Adopte les éventuels budgets modificatifs ;  

 

- Propose à l’assemblée générale un règlement intérieur afin de déterminer, 

notamment, les modalités du fonctionnement du GIP; 

 

- Adopte un règlement financier ; 
 

- Nomme le directeur du groupement et le révoque dans les conditions, notamment 

de préavis, prévues par les textes applicables ; 

 

- Analyse le rapport annuel sur l’activité et la gestion du groupement élaboré sous 

l’autorité de son directeur et transmet ce rapport à l’assemblée générale ; 

 

- Décide les conclusions de partenariats avec des membres ou d’autres personnes 

intéressées par l’activité du GIP ; 

 

- Décide des conditions de recrutement et d’emploi des personnels du GIP ainsi que 

des modalités de leur rémunération et des avantages sociaux, dans le respect des 

règles en vigueur 

 

- Décide les prises de participations, associations ou transactions ; 

 

- Est chargé de la gestion du GIP et en rend compte devant l’assemblée générale. 

D’une façon générale il prend toute décision nécessaire au bon fonctionnement du 

GIP, sauf celles réservées à l’assemblée générale ou au directeur.  
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4.2.3 :  Fonctionnement 

 

Le conseil d’administration se réunit au moins deux fois par an et aussi souvent que l'intérêt 

du groupement l'exige sur convocation du président ou à la demande d’au moins la moitié 

de ses membres selon les modalités prévues dans le règlement intérieur. 

 

 

Il est présidé de droit par le Président du GIP.  

 

Le Président peut inviter à assister au Conseil d’administration toute personnalité qualifiée, 

siégeant avec voix consultative. 

 

Le conseil d’administration ne délibère valablement que si au travers de leur voix, la moitié 

des membres est présente et représentée. Si le quorum n’est pas atteint, le conseil 

d’administration peut être à nouveau convoqué pour se tenir dans un délai compris entre 

5 et 15 jours sur le même ordre du jour. Il délibère alors sans condition de quorum. 

 

Les décisions sont prises à la majorité simple des présents ou représentés. En cas de 

partage des voix, le président prend la décision. 

 

Le vote par procuration est admis, dans la limite de 2 pouvoirs par administrateur. 

 

 

Article 4.3 :  Présidence du groupement 
 

Le Président du groupement est, de droit, le Président de la Région Centre – Val de Loire 

ou son représentant désigné par le Conseil régional.  

 

Le Président assure la présidence de l’assemblée générale. 

 

Il convoque l’assemblée générale et le conseil d’administration et détermine l’ordre du jour 

de ces instances. 

  

En cas de partage des voix lors de toute réunion des instances du GIP, le Président a voix 

prépondérante.  

 

Il signe les procès-verbaux des réunions de l’assemblée générale. 

 

Article 4.4 :  Directeur du groupement 
 

 

Le directeur assure, sous l'autorité du conseil d’administration, le fonctionnement du 

groupement. Il élabore notamment le rapport annuel d’activité du GIP et, plus 

généralement, rend compte au Président et aux organes délibérants de l’activité du GIP 

 

Le directeur du GIP est nommé par le Conseil d’administration pour une durée de cinq ans 

renouvelable. 

 

Ses modalités de rémunération sont arrêtées par le Conseil d’administration, sur 

proposition du Président. 
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Il est le représentant légal du groupement et le représente dans tous les actes de la vie 

civile. 

 

Dans ses rapports avec les tiers, le directeur engage le groupement pour tout acte entrant 

dans l’objet de celui-ci. 

 

Il a le pouvoir d’ester en justice, tant en demande qu’en défense, à la seule condition d’en 

informer le plus prochain conseil d’administration. 

 

Il veille aux équilibres budgétaires et financiers du groupement. Il est l’ordonnateur des 

dépenses et des recettes du groupement. A ce titre, il est chargé de la constatation des 

droits et des produits dont il prescrit et autorise le recouvrement et de l’engagement, la 

liquidation et l’ordonnancement des dépenses (exécution du budget du groupement).  

 

Il signe tous les contrats de travail et toutes les conventions. 

Il signe les transactions après autorisation du conseil d’administration. 

 

Et, plus globalement, il met en œuvre les décisions de l’assemblée générale et du conseil 

d’administration en sa qualité de responsable exécutif du groupement. 

 

Il peut déléguer sa signature aux agents placés sous son autorité. 

 

 

ARTICLE 5 :  CONCILIATION – DISSOLUTION - 
LIQUIDATION 
 

 

Article 5.1 :  Conciliation 

 

En cas de litige ou de différend survenant entre les membres du groupement ou encore 

entre le groupement lui-même et l’un de ses membres à raison de la présente convention 

ou de son application, les parties s’engagent expressément à soumettre leur différend à 

un conciliateur qu’elles auront désigné. 

 

Une solution amiable devra intervenir dans un délai maximum de trois mois à compter de 

la date à laquelle la désignation du premier conciliateur est notifiée à l’autre partie. 

 

Faute d’accord dans le délai imparti, la juridiction compétente pourra être saisie. 

 

 

Article 5.2 :  Juridiction compétente 

 

Faute de résolution amiable du litige, la juridiction compétente est le tribunal administratif 

d’Orléans. 
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Article 5.3 :  Dissolution 

 

Le groupement est dissous dans les circonstances suivantes : 

 

- Par décision de dissolution anticipée prise par l’assemblée générale délibérant dans 

les conditions prévues à l’article 1.5 de la convention ; 

- Par abrogation ou annulation de l’acte d’approbation du directeur général de l’ARS ; 

- Par extinction de l’objet social. 

 

La dissolution du groupement entraîne sa liquidation. La personnalité morale du 

groupement subsiste pendant la période de liquidation. 

L’assemblée générale fixe les conditions de la liquidation et nomme un ou plusieurs 

liquidateurs pour la mise en œuvre des opérations de liquidation. 

 

Le retrait d’un membre du groupement ou son exclusion ne sont pas des causes de 

dissolution, sauf s’il apparaît que le groupement ne peut plus fonctionner sans la 

participation de ce dernier. 

 

Article 5.4 :  Liquidation 

 

La dissolution du groupement entraine sa liquidation mais la personnalité morale du 

groupement subsiste pour les besoins de cette liquidation. 

 

La liquidation est assurée par un liquidateur désigné en son sein ou non par l’assemblée 

générale. 

 

Article 5.5 :  Dévolution des biens 

 

Les règles relatives à la dévolution des biens du groupement ainsi qu’à leur liquidation, 

sont arrêtées par l’Assemblée générale délibérant selon les conditions prévues dans la 

présente constitution. 

 

 

ARTICLE 6 :  DISPOSITIONS DIVERSES 
 

Article 6.1 :  Règlement intérieur 

 

Sur proposition du conseil d’administration, l’assemblée générale adopte dès le début de 

son mandat un règlement intérieur, relatif au fonctionnement du Groupement, opposable 

à chacun des membres. Il est éventuellement modifié selon la même procédure.  

 

Ce règlement constitue un élément complémentaire de la convention constitutive. 

 

Article 6.2 :  Modification de la convention constitutive  
 

La présente convention constitutive pourra être modifiée par l’Assemblée Générale des 

membres statuant dans les conditions visées à l’article 4.1.1. 
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Article 6.3 :  Contrats 

 

Les contrats passés par le groupement pour ses achats sont soumis aux dispositions du 

code de la commande publique. 

 

 

Fait à Orléans 

Le 13 juin 2022 

 

Annexes :  

Projet stratégique régional (annexe 1) 

Règlement intérieur (annexe 2) 
Liste des membres (annexe 3) 

Formulaire valant signature de la convention constitutive - Pour les membres signataires 

antérieure à l'arrêté du 8 novembre 2021 portant approbation de la convention constitutive 

(annexe 4) 

Formulaire valant adhésion et signature de la convention constitutive (annexe 5) 
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Annexe 3 à la convention constitutive du GIP Pro Santé Centre-Val de Loire 

 

Membres Siège social 

Collège Type Dénomination SIREN Adresse Complément CP Ville Cedex Département 

1 Région Conseil régional Centre Val de 

Loire 

234 500 023 9 rue Saint Pierre Lentin  45041 ORLÉANS Cédex 1 45 - Loiret 

2 Communauté de 

communes 

Communauté de communes 

Eguzon – Argenton Vallée de la 

Creuse 

200 068 872 BP 119  36200 ARGENTON SUR CREUSE  36 - Indre 

2 Communauté de 

communes 

Communauté de communes 

Cœur de Beauce 

200 070 159 Zone Artisanale de 

l’Ermitage 

 28310 JANVILLE  28 – Eure-et-

Loir 

2 Communauté de 

communes  

Communauté de communes 

Berry Grand Sud 

200 017 853 16 rue Armand Desternes BP 3  18370 CHATEAUMEILLANT  18 - Cher 

2 Communauté de 

communes 

Communauté de communes des 

Loges 

244 500 427 139 route d’Orléans  45110 CHATEAUNEUF-SUR-LOIRE  45 - Loiret 

2  Communauté de 

communes  

Communauté de communes des 

Terres du Val de Loire 

200 070 183 32 rue du Générale de 

Gaulle 

 45130 MEUNG-SUR-LOIRE  45 - Loiret 

2 Communes Tours 213 702 616 Mairie 1 à 3 rue des Minimes 37000 TOURS  37 – Indre-et-

Loire 

3 Association ASSAD – HAD 775 348 501 25 rue Michel Colombe  37000 TOURS  37 – Indre-et-

Loire 

3 Association Association Pour l’Emploi des 

Cadres (APEC) 

775 672 231 51 Boulevard Brune   75689  PARIS Cedex 

14  

75 - Paris 

3 Association Union régionale des 

professionnels de santé 

médecins libéraux du Centre 

(URPS – ML) 

530 717 750 122B Rue du Faubourg 

Saint Jean 

 45000 ORLÉANS  45 - Loiret 

3 Association Fédération des Maisons et 

Pôles de Santé (FMPS) de la 

région Centre-Val de Loire  

539 998 153 122B Rue du Faubourg 

Saint Jean 

 45000 ORLÉANS  45 - Loiret 

3 Association France Assos Santé Centre – 

Val de Loire 

 29 boulevard Rocheplatte  45000 ORLÉANS  45 - Loiret 

2  Commune Saint-Pierre-des-Corps 213702 335 34 avenue de la 

République  

 37700 SAINT-PIERRE-DES-CORPS  37 – Indre-et-

Loire 

2 Commune Saint-Sulpice-de-Pommeray 214102 303 10 rue des Ecoles  41000 SAINT-SULPICE-DE-POMMERAY  41 – Loir-et-

Cher 

2 Commune Châteauroux 213600 448 Place de la République  36000 CHATEAUROUX  36 - Indre 
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Je soussigné(e) M._ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ , 
(Nom et prénom du représentant légal) 

Fonction : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Vu la délibération du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ (nom de l’organe délibérant) 

ou la décision (nom de l’organe décisionnaire) en date du _ _ / _ _ / _ _ _ _, 

m’autorisant à signer la convention constitutive du GIP Pro Santé Centre-Val de 

Loire, 

 

 
NOM DE LA COLLECTIVITÉ OU DE 

L’ORGANISME 
 

 

 
RAISON SOCIAL OU DENOMINATION 

 

 

 
FORME JURIDIQUE 

 

 

 
SIEGE SOCIAL OU DOMICILE 

 

 

 
SIRET 

 

 

 

Fait à _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
 

Le _ _ / _ _ / _ _ _ _  
 

Cachet et signature  
du Représentant légal 

Annexe 4 
Formulaire valant signature de la convention 

constitutive  
du GIP Pro Santé Centre-Val de Loire 

(pour les membres signataires antérieurement à l’arrêté du 8 
novembre 2021 portant approbation de la convention constitutive) 
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Je soussigné(e) : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

Fonction : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

 

Vu la délibération de l’organe délibérant, en date du                                                  , 

m’autorisant en tant que représentant de l’établissement à signer la convention 

constitutive du GIP Pro Santé Centre – Val de Loire. 

 

M’engage à adhérer au GIP PRO SANTÉ CENTRE – VAL DE LOIRE : 

 

 
NOM DE LA COLLECTIVITÉS ou de 

L’ETABLISSEMENT  

(Dénomination sociale) 
 

 

 
FORME JURIDIQUE  

(collectivités territoriales, EPCI, 
Association, …) 

 

 

 
SIRET 

 

 

 

COORDONNÉES  
(adresse et numéro de téléphone du siège) 

 

 

 

 

Fait à : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   Cachet et signature 

 

Le _ _ / _ _ / _ _ _ _  

Annexe 5 
FORMULAIRE VALANT ADHÉSION  

ET SIGNATURE DE LA CONVENTION CONSTITUTIVE  

DU GIP PRO SANTÉ CENTRE – VAL DE LOIRE 



Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°2

Objet : Affectations des résultats 2022 du budget principal

Pour mémoire, l’affectation du budget général de la collectivité suivent les règles suivantes :

- Le résultat excédentaire de la section de fonctionnement (M57) doit être obligatoirement affecté
au résultat déficitaire de la section d’investissement.

- L’affectation en report à nouveau permet de financer tant des charges de fonctionnement ou
d’exploitation que des charges d’investissement.

-  L’affectation des résultats tient  compte des reports d’investissement tant  en dépenses qu’en
recettes.

Ceci étant exposé,

Considérant les éléments suivants au compte administratif 2022,

Budget principal de la ville

Section de fonctionnement

Le résultat de fonctionnement de l’exercice 2022 s’élève à 1 274 811,83 €, en baisse de 2 031 279
€ par rapport au CA 2021.

En reprenant les résultats 2021 (excédent de l’exercice précédent) du budget principal, le résultat
brut de la ville s’élève à 6 034 631,72 € en 2022 en baisse par rapport au CA 2021 (6 277 470 €). 

Opérations de l’exercice 2022 2022

Dépenses mandatées 29 455 775,89 €

Recettes recouvrées 30 730 587,72 €

Résultats d’ordonnancement 1 274 811,83 €

Reprise des résultats 2021 Budget principal 4 759 819,89 €

Résultats bruts 6 034 631,72 €

Section d’investissement
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En investissement, le résultat de l’exécution (recettes – dépenses) pour 2022 est déficitaire de
1 073 028,99 €  (contre 319 498 € en 2021).
Compte tenu de la reprise des déficits antérieurs de 1 836 288,98 € (contre 1 516 791€ en 2021),
le résultat global est également déficitaire de 2 909 317,97 €.

Opérations de l’exercice 2022 2022

Dépenses mandatées 6 694 125,61 €

Recettes recouvrées 5 621 096,62 €

Résultats d’ordonnancement -1 073 028,99 €

Reprise des résultats 2021 Budget principal -1 836 288,98 €

Résultats bruts -2 909 317,97 €

L’intégration des restes à réaliser atténue faiblement le déficit :

Restes à réaliser Total 

Dépenses reportées      601 275,64 € 

Recettes reportées      684 307,00 € 

Résultats des reports        83 031,36 € 

Résultats avec les reports -2 826 286,61 €

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’affecter les résultats de 6 034 631,72 € de la section de fonctionnement comme suit : 

-  2  826  286,61  €  au  financement  de  la  section  d’investissement  (R1068)  :  Dotation  
excédent capitalisé

- 3 208 345, 11 € en report à nouveau au budget supplémentaire 2023 (R002 Recettes de 
fonctionnement)

- de reprendre le solde 2 909 317,97 € au compte D001 en dépenses d’investissement :  
Déficit antérieur reporté
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°3

Objet : Budget Supplémentaire 2023

Le Budget Supplémentaire complète ou ajuste le Budget Primitif, après avoir intégré les résultats
de l’exercice précédent. 

Budget général Ville :

Le Budget Supplémentaire de la ville pour l’année 2023 se répartit comme suit :

FONCTIONNEMENT : 
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INVESTISSEMENT : 

BP 2023
Crédits 

Reportés au BS 
Nouveaux 
crédits BS

TOTAL

20 Immobilisations incorporelles           225 800 €         56 558,04 €        40 900,00 €        323 258,04 € 
204 Subventions d'équipement versées        1 006 265 €      100 000,00 €     1 106 265,00 € 
21 Immobilisations corporelles  2 914 031,94 €       287 722,44 €      197 197,00 €     3 398 951,38 € 
23 Immobilisations en cours        1 537 000 €       256 362,46 € -    444 000,00 €     1 349 362,46 € 
45 Opérations pour compte de tiers              632,70 €                       -   €                632,70 € 
13 Remboursement subvention                       -   €                          - € 
10 Dotations, fonds divers et réserves        10 000,00 €                       -   €          10 000,00 € 
16 Emprunts et dettes assimilées  1 454 684,57 €                       -   €   1 266 517,35 €     2 721 201,92 € 

 7 147 781,51 €       601 275,64 €   1 160 614,35 €     8 909 671,50 € 
D001 Déficit antérieur reporté Invst   2 909 317,97 €     2 909 317,97 € 

040 139 Opération d'ordre entre sections        10 715,00 €        22 015,00 €          32 730,00 € 

41238 20 Opération patrimoniales        52 000,00 €                         - €                       -   €          52 000,00 € 
            62 715 €                         - €        2 931 333 €          2 994 048 € 
 7 210 496,51 €       601 275,64 €   4 091 947,32 €   11 903 719,47 € TOTAL

Total des recettes d'ordre d'investissement

Dépenses d'investissement

Total des dépenses réelles
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1 - En section de fonctionnement : 

A – Recettes de fonctionnement : +3 661 859,11 €

Outre l’affectation du résultat du compte administratif 2022 à hauteur de  3 208 345,11 €, il est
proposé au vote :

Chapitre 70 - Produits services, domaine et ventes diverses : + 20 000 €

Compensation Alcome pour le ramassage des mégots
Une inscription supplémentaire de 20 000 € est  inscrite suite à la  demande de compensation
financière qui sera demandé pour couvrir les frais du projet lauréat du budget participatif afin de
diminuer la pollution des espaces publics.

Chapitre 73 - Impôts et taxes : +   171 498   €  

Lors du vote du budget 2023, les inscriptions budgétaires concernant les impôts directs restaient
incertaines au regard de l’inflation et de l’impact sur les bases. 
La  réception  de  l’état  1259  (ÉTAT  DE  NOTIFICATION  DES  PRODUITS  PRÉVISIONNELS  ET  DES  TAUX

D'IMPOSITION DES TAXES DIRECTES LOCALES POUR 2023) permet d’affiner le montant des ressources
fiscales à percevoir en 2023.

Chapitre 74  - Dotations et participations : + 240 001 €

L’inscription faite au budget primitif 2023 pour l’allocation compensatrice allouée suite à la réforme
concernant la suppression de la Taxe d’habitation, nous a été notifié avec l’état 1259 ce qui permet
d’affiner le montant de 237 901 €.

Également, la ville a obtenue une subvention supplémentaire de 3 500 € concernant  le dispositif
de réussite éducative.

L’inscription pour la subvention du défi citoyen de 1 400 € doit être enlever du budget, en effet le
projet ne peut pas se tenir cette année.

Chapitre 042 – Opération d’ordre en section +22 015€ 

Cette recette correspond à une valorisation des travaux en régie, la  dépense correspondante est
inscrite en investissement .

B – Dépenses de fonctionnement : + 3 661 859,11 €

Outre l’ajustement du montant du virement à la section d’investissement pour 2 231 628,08 €, il est
proposé au vote :

Chapitre 011 – Charges à caractère général : + 155 578,50 €

Ces diverses  inscriptions  correspondent  en  majorité  à  des  augmentations  de  tarifs.  L’inflation
constatée sur les prix à la consommation entraîne une demande de revalorisation des enveloppes
liées aux fournitures et aux prestations : 

• Carburant + pièces + 60 000 €
• Prestations ménages + produits : + 15 000 €
• Espaces verts : + 15 000 €
• Restauration : collecte des bio déchets : + 3 800 €
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Police Municipale

L’arrivée d’un nouveau chien dans la brigade cynophile nécessite une inscription supplémentaire 1
500 € (vétérinaire, croquettes...)
De plus, afin de couvrir les augmentations de tarifs liées à la sécurité du festival Ur’braye, une
enveloppe supplémentaire de 3 000 € est inscrite.

Transition

L’inscription du défi citoyen pour 2 000 € est retiré afin d’affiner les contours du projet avec les
divers acteurs 

Propreté

Afin  de couvrir les frais de  lutte contre la pollution proposé au budget participatif, un contrat de
ramassage  des mégots va être lancé qui sera compensé par une recette du même montant : + 20
000 €.

Urbanisme

Une inscription de 8 300 € est faite suite à un décalage de paiement de loyers par les bailleurs.

Culture 

un ajustement des lignes de la programmation du Festival Ur’Braye nécessite une inscription à
hauteur de 4 000€

Médiathèque

Les contours  du programme d’action  culturelle  au sein  de la  médiathèque étant  précisé,  une
enveloppe de 3 850 € a été inscrite.

Sports

Un travail global sur les transports lié à l’animation sportive a été effectué afin d’inciter l’utilisation
des transports en commun et ou la marche à pied permettant de les diminuer de 80 %
Cependant,  l’augmentation des coûts nécessite l’inscription d’une enveloppe supplémentaire à
hauteur de 16 000 € pour couvrir l’ensemble des besoins de l’année.

Patrimoine

Des ajustements ont été  nécessaire sur les enveloppes votées au budget primitif afin d’être  en
phase avec le calendrier de déploiement et de décaissement :

• Marché de maintenance de la piscine : - 90 000 €
• Marché de location de vêtement de travail : - 5 000 €

De plus, il  est également proposé une inscription à hauteur de 10 686 € dans le cadre d’une
prestation et remise en peinture de la Maison de la Vie Associative et une inscription pour couvrir
d’éventuelles dépenses liées à l’épisode orageux (opération cellule de crise sera crée à cet effet)l
à hauteur de 11 000 €,

Direction de la Vie Institutionnelle
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Afin de compléter l’enveloppe liée aux contentieux, une enveloppe supplémentaire de 17 500 € est
inscrite.

Ressources Humaines

Une mise à jour du document technique amiante nécessite une inscription à hauteur de 45 000 €.
( obligation réglementaire relayée par l’ACFI)

La mise en place d’une convention avec le GIP santé nécessite une inscription à hauteur de 20
000€ (frais de fonctionnement et remboursement du salaire d’une assistante médicale)

Chapitre 012 : + 190 000 €

Un montant estimatif est inscrit suite aux annonces du gouvernement concernant l’augmentation
du point d’indice et la hausse des points d’une partie des catégories C et B 

Chapitre 65 – Subventions : +   95 975   €  

Cette augmentation proposée au chapitre 65 concerne principalement  : 

Éducation famille : Le remboursement de frais de scolarité + 15 195€

Ressources  Humaines :Un  complément  est  également  sollicité  pour  des  régularisations  de
charges Urssaf (8 000€)

Subventions (42 780 €)

Il est proposé d’augmenter l’enveloppe de subventions aux associations d’une part pour couvrir de
nouvelles  demandes sur  des  subventions  de projet  associatif  et  d’autre  part  de  régulariser  le
versement d’ une subvention d’urgence au Secours populaire pour soutenir les victimes du séisme
en Turquie et en Syrie.

Un ajustement sur les chapitres dédié (Sacem festival Ur’Braye + 7 000€)

Ainsi que le versement d’une subvention au GIP prévue dans la convention  (30 000€)

Chapitre 023 – Virement à la section d’investissement : -   2 231 628,08   €  

Cette  inscription  issue  de  l’excédent  de  fonctionnement  permettra  de  couvrir  le  montant  de
l’emprunt inscrit au BP 2023 mais également les nouvelles inscriptions en investissement.

Chapitre 042 - Opération d’ordre de transfert entre section : + 968 277 €

Cette inscription est la contrepartie de la recette d’investissement inscrite pour le même montant
pour  la  comptabilisation  de  dotations  aux  amortissements  pour  la  régularisation  des
amortissements de biens liée au passage à la M57 (ajustements des amortissements).

2 - En section d’investissement : 
 
A – Recettes d’investissement : 4 008 915,96 €

5/9



Cette proposition d’inscription supplémentaire concerne :

Chapitre 10     :   Report de crédit  du FCTVA à percevoir pour 317 733 €, ajustement du montant
inscrit sur 2023 au regard des dépenses déclarées pour 2021,

Chapitre 13 : + 842 203 €

Reports de crédits des subventions à percevoir pour 366 574 €

Ajout  de 2 subventions pour  les opérations Restructuration de l’école Gallouedec et  l’isolation
extérieur de l’école Jacques Prévert  pour un montant de 475 629 €

Chapitre 021 – Virement de la section de fonctionnement : 2 231 628,08 €

Chapitre R1068 : la comptabilisation de l’excédent d’investissement pour 2 826 286,61 €

Chapitre 16 : la  suppression à hauteur  de 2 622 843,07 € de crédits  prévus pour  l’emprunt
d’équilibre non nécessaire en 2023.

Chapitre 040 – Opération d’ordre de transfert entre section : + 968 277 €

Cette inscription est la contrepartie de la dépense de fonctionnement pour la comptabilisation de
dotations aux amortissements pour la  régularisation des amortissements de biens (ajustement
des amortissements ).

B – Dépenses d’investissement : +  4 693 222,96 €

Cette augmentation des dépenses proposées pour  4 693 222,96 €   concerne notamment des
crédits de report 2022 pour  601 275,64 €.
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Sont par ailleurs inscrits :

Chapitre 20 : + 40 900€

• Etude pour la modification du PLUM + 10 000 €
• AMO Marché Affichage Publicitaire + 30 000 €
• Logiciel pour la Com + 900€

Chapitre 204 : +100 000€

Cette dépense correspond à la participation de la commune dans le projet du ZAC Hameau 

Chapitre 21 : + 197 197 €

Les  différentes  inscriptions  concernent  soient  des  projets  dont  le  lancement  est  repoussé  ou
abandonné, soit des projets dont le coût a augmenté, soit de nouveaux projets :
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Chapitre 23 : la suppression de crédits à hauteur de 444 000 €

• Etude supplémentaire réaménagement Site Petit Bois : + 165 000 €
• Décalage des décaissements en 2024 des travaux Halle des Sports : - 640 000 €
• Avancement des travaux sur 2023 – Quartier Rostand : + 70 000 €

Chapitre 16 : l’inscription de 1 266 517,35 €

Une  inscription  est  proposée  afin  le  cas  échéant  de  procéder  au  remboursement  anticipé
d’emprunts à taux variable au regard de l’augmentation des taux (inflation)

D001 Déficit antérieur reporté pour 2 909 317,97 €

Chapitre 04  0    :   Valorisation des travaux en régie : + 22 015 €

Ceci étant exposé,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’approuver le Budget Supplémentaire 2023 pour le budget principal de la ville.
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L’annexe du BS sera remis sur table lors de la commission 5 du 16 juin 2023
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dans la présentation croisée, la rubrique fonctionnelle 01 – Opérations non ventilables comprend les impôts et taxes non affectés, les dotations et participations,

la dette et les opérations financières, les opérations patrimoniales en investissement, les frais de fonctionnement des groupes d’élus en fonctionnement ;

les opérations d’ordre doivent figurer en italique.

(1) A utiliser également par les collectivités de moins de 3500 habitants qui mobiliseraient des AP-AE régies par l’article L.5217-10-7 du CGCT après avoir adopté un

règlement budgétaire et financier conformément à l’article L. 5217-10-9. Si la collectivité opte pour ce régime, la collectivité ne renseigne pas les annexes C2.1 et C2.2 de la

partie IV « Annexes ». Les projets de dotations d’AP-AE inscrits sur les annexes B1 et B2 de la partie II apparaissent alors dans les états de la partie III « Vote du budget »,

sinon les montants dans les champs AP-AE sont par convention de 0.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants et qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et

d’assainissement sous forme de régie simple sans budget annexe (art. L. 2221-11 du CGCT)
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I – INFORMATIONS GENERALES I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 
 

Informations statistiques

  Valeurs

Population totale 21643

 
 

Informations fiscales (N-2)

  Collectivité

Indicateur de ressources fiscales ou potentiel fiscal par habitant (1) 1 336,81

 
 

Informations financières – ratios Valeurs
1 Dépenses réelles de fonctionnement / population 1313,50
2 Recettes réelles de fonctionnement / population 1464,61
3 Dépenses d’équipement brut / population 262.58
4 Encours de dette / population (2) (3) 0
5 DGF / population 37,11
6 Dépenses de personnel / dépenses réelles de fonctionnement (4) 65,08 %
7 Dépenses réelles de fonctionnement et remboursement annuel de la dette en capital / recettes réelles de fonctionnement (4) 94,27 %
8 Dépenses d’équipement brut / recettes réelles de fonctionnement 17.43 %
9 Encours de la dette / recettes réelles de fonctionnement (2) (3) (4) 0,00 %
10 Epargne brute / recettes réelles de fonctionnement (2) (4) 0 %

 

(1) A renseigner selon les dispositions législatives et réglementaires applicables à la collectivité. Informations comprises dans la fiche de répartition de la DGF de l’exercice N-1, établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).

(2) Les ratios s’appuyant sur l’encours de la dette se calculent à partir du montant de la dette au 1  janvier N.er

(3) L’encours de dette doit comprendre les avances remboursables consenties au titre de l'article 25 de la loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020, portant attribution des avances remboursables sur les recettes fiscales prévues aux articles 1594 A et 1595

du code général des impôts

(4) Pour les syndicats mixtes, seules ces données sont à renseigner.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 

 
I – L'assemblée délibérante vote le présent budget :

-        au niveau du chapitre (1) pour la section d’investissement ;
-        au niveau du chapitre (1) pour la section de fonctionnement ;
-        sans (2) vote formel sur les chapitres « opérations d’équipement » ;
-        sans (2) vote formel sur chacun des chapitres.

 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, sans vote formel sur chacun des chapitres, en fonctionnement et en investissement sans vote formel pour les
chapitres « opération d’équipement ».
 
 
III – Conformément à l’article L. 5217-10-6 du CGCT, l’assemblée délibérante autorise le président à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux
dépenses de personnel, dans les limites suivantes (3) :
               - Fonctionnement : %
               - Investissement : %
 
 
IV – En l’absence de mention au paragraphe III ci-dessus, le président est réputé ne pas avoir reçu l’autorisation de l’assemblée délibérante de pratiquer des virements de crédits de paiement de
chapitre à chapitre.
 
 
V – Les provisions sont semi-budgétaires  (4).
 
 
VI – La comparaison s’effectue par rapport au budget de l’exercice (5).
 
 
VII – Le présent budget a été voté sans reprise des résultats de l'exercice N-1 (6).
 

 
 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans ».

(3) Au maximum dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chaque section.

(4) A compléter par un seul des deux choix suivants :

- semi budgétaire ;

- budgétaire par délibération N°… du …

(5) Budget de l’exercice = budget primitif + budget supplémentaire + décision modificative, s’il y a lieu.

(6) A compléter par un seul des trois choix suivants :

       - sans reprise des résultats de l’exercice N-1 ;

       - avec reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif ;

       - avec reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RESULTATS (1) C1

 
 

  RESULTAT DE L’EXERCICE N-1

  Dépenses Recettes Solde d’exécution ou résultat reporté Résultat ou solde (A)
(2)

TOTAL DU BUDGET 0,00 0,00 0,00 A1 0,00

Investissement 0,00 0,00 (3) 0,00 A2 0,00
Fonctionnement 0,00 0,00 (4) 0,00 A3 0,00

 
 

  RESTES A REALISER N-1

  Dépenses Recettes Solde (B)

TOTAL des RAR I + II 0,00 III + IV 0,00 B1 0,00

Investissement I 0,00 III 0,00 B2 0,00
Fonctionnement II 0,00 IV 0,00 B3 0,00

 
 
 

    RESULTAT CUMULE = (A) + (B) (5)  
  TOTAL A1 + B1 0,00  
  Investissement A2 + B2 0,00  
  Fonctionnement A3 + B3 0,00  

 

(1) État à compléter uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.

(2) Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

(3) Solde d’exécution de N-2 reporté sur la ligne budgétaire 001 du compte administratif N-1. Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

(4) Résultat de fonctionnement reporté sur la ligne budgétaire 002 du compte administratif N-1. Indiquer le signe – si déficitaire, et + si excédentaire.

(5) Indiquer le signe – si déficit et + si excédent.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR DEPENSES C2

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN DEPENSES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Dépenses engagées non mandatées
SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (I) 0,00
018 RSA 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (II) 0,00
011 Charges à caractère général (4) 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (4) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

65 Autres charges de gestion courante (4) 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote

du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR RECETTES C3

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN RECETTES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Titres restant à émettre

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (III) 0,00

018 RSA 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (IV) 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00

73 Impôts et taxes 0,00

731 Fiscalité locale 0,00

74 Dotations et participations (4) 0,00

75 Autres produits de gestion courante (4) 0,00

013 Atténuations de charges (4) 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote

du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A

 

    DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits d’investissement votés au titre du présent budget (y compris le compte 1068) 1 182 629,35 4 008 915,96

  + + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (1)
 

601 275,64
 

 
684 307,00

 

001 Solde d’exécution de la section d’investissement reporté (1)
(si solde négatif)

 
2 909 317,97

(si solde positif)
 

0,00

  = = =

 
Total de la section d’investissement (2)

 
4 693 222,96

 
4 693 222,96

 

    DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits de fonctionnement votés au titre du présent budget 3 661 859,11 453 514,00

  + + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (1) 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté (1)
(si déficit)

 
0,00

(si excédent)
 

3 208 345,11

  = = =

 
Total de la section de fonctionnement (3)

 
3 661 859,11

 
3 661 859,11

 

  TOTAL DU BUDGET (4) 8 355 082,07 8 355 082,07

 

(1) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission

d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à

l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

(3) Total de la section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés.
(4) Total du budget = total de la section de fonctionnement + total de la section d’investissement.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
PRESENTATION DES AP VOTEES B1

 
 

AUTORISATION DE PROGRAMME (1) Chapitre(s) Montant
Numéro Libellé

TOTAL 0,00

 

« AP de dépenses imprévues » (2) 020 0,00

       
TOTAL GENERAL 0,00

 

(1) Il s’agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance. Cela concerne des AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également des AP modifiant un stock d’AP existant.

(2) L’assemblée peut voter des AP de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AP sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
PRESENTATION DES AE VOTEES B2

 
 

AUTORISATION D’ENGAGEMENT (1) Chapitre(s) Montant
Numéro Libellé

TOTAL 0,00

 

« AE de dépenses imprévues » (2) 022 0,00

       
TOTAL GENERAL 0,00

 

(1) Il s’agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance. Cela concerne des AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également des AE modifiant un stock d’AE existant.

(2) L’assemblée peut voter des AE de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AE sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.
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11 903 719,47

2 909 317,97

8 994 401,501 182 629,351 182 629,35601 275,647 210 496,51

84 730,0022 015,0022 015,0062 715,00

52 000,000,000,0052 000,00

32 730,0022 015,0022 015,0010 715,00

8 909 671,501 160 614,351 160 614,35601 275,647 147 781,51

632,700,000,00632,700,00

2 731 201,921 266 517,351 266 517,350,001 464 684,57

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

2 721 201,921 266 517,351 266 517,350,001 454 684,57

0,000,000,000,000,00

10 000,000,000,000,0010 000,00

6 177 836,88-105 903,00-105 903,00600 642,945 683 096,94

1 349 362,46-444 000,00-444 000,00256 362,461 537 000,00

0,000,000,000,000,00

3 398 951,38197 197,00197 197,00287 722,442 914 031,94

1 106 265,00100 000,00100 000,000,001 006 265,00

323 258,0440 900,0040 900,0056 558,04225 800,00

0,000,000,000,000,00

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice (1)

I

Restes à réaliser

N-1 (2)

II

Propositions

nouvelles

Vote de

l'assemblée (3)

III

TOTAL

 

IV = I + II + III

018 RSA

20 Immobilisations incorporelles (sauf

204) (y compris opérations) (4)

204 Subventions d'équipement versées (y

compris opérations) (4) (9)

21 Immobilisations corporelles (y compris

opérations) (4)

22 Immobilisations reçues en

affectation (y compris opérations) (4)

(5)

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

(y compris opérations) (4)

Total des dépenses d’équipement

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement (4)

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Cpte de liaison : affectation

(BA,régie) (6)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières (4)

Total des dépenses financières

45… Chapitres d’opérations pour compte

de tiers (7)

Total des dépenses réelles d’investissement

           
040 Opérations ordre transf. entre

sections (8)
 

041 Opérations patrimoniales (8)  
Total des dépenses d’ordre d’investissement  

           
TOTAL

  +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE

  =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.

(3) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.

(4) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(5) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(6) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(8) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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6 448 327,52

11 903 719,47

0,00

11 903 719,474 008 915,964 008 915,96684 307,007 210 496,51

6 533 057,523 199 905,083 199 905,083 333 152,44

52 000,000,000,0052 000,00

2 795 483,00968 277,00968 277,001 827 206,00

3 685 574,522 231 628,082 231 628,081 453 946,44

5 370 661,95809 010,88809 010,88684 307,003 877 344,07

0,000,000,000,000,00

4 353 958,952 956 224,952 956 224,95317 733,001 080 001,00

231 066,00231 066,00231 066,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

1,000,000,000,001,00

0,000,000,000,000,00

2 826 286,612 826 286,612 826 286,610,000,00

1 296 605,34-101 127,66-101 127,66317 733,001 080 000,00

1 016 703,00-2 147 214,07-2 147 214,07366 574,002 797 343,07

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,00-2 622 843,07-2 622 843,070,002 622 843,07

1 016 703,00475 629,00475 629,00366 574,00174 500,00

0,000,000,000,000,00

 

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
RECETTES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice (1)

I

Restes à réaliser

N-1 (2)

II

Propositions

nouvelles

Vote de

l'assemblée (3)

III

TOTAL

 

IV = I + II + III

018 RSA

13 Subventions d'investissement (reçues) (sauf

138) (4)

16 Emprunts et dettes assimilées (5)

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (4)

204 Subventions d'équipement versées (4) (13)

21 Immobilisations corporelles (4)

22 Immobilisations reçues en affectation (4) (6)

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (4)

Total des recettes d’équipement

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf

1068)

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (7)

138 Autres subventions invest. non transf. (4)

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (8)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières (4)

024 Produits des cessions d'immobilisations

Total des recettes financières

45… Chapitres d’opérations pour le compte de

tiers (9)

Total des recettes réelles d’investissement

           
021 Virement de la section de

fonctionnement (10)
 

040 Opérations ordre transf. entre

sections (10) (11)
 

041 Opérations patrimoniales (10)  
Total des recettes d’ordre d’investissement  

           
TOTAL

  +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE

  =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

 

Pour information :
Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à

l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de

fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux

investissements de la collectivité.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL DÉGAGÉ PAR

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT (12)

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.

(3) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.

(4) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(5) Sauf 165, 166 et 16449.

(6) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(7) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(8) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(9) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(10) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(11) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et

réglementaires applicables.

(12) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.
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(13) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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35 371 153,11

0,00

35 371 153,113 661 859,113 661 859,110,0031 709 294,00

6 481 057,523 199 905,083 199 905,083 281 152,44

0,000,000,000,00

2 795 483,00968 277,00968 277,001 827 206,00

3 685 574,522 231 628,082 231 628,081 453 946,44

28 890 095,59461 954,03461 954,030,0028 428 141,56

106 000,006 000,006 000,00100 000,00

16 000,000,000,000,0016 000,00

305 050,0914 400,5314 400,530,00290 649,56

28 463 045,50441 553,50441 553,500,0028 021 492,00

0,000,000,000,000,00

2 705 438,0095 975,0095 975,000,002 609 463,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

202 030,000,000,000,00202 030,00

18 690 500,00190 000,00190 000,000,0018 500 500,00

6 865 077,50155 578,50155 578,500,006 709 499,00

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice (1)

I

Restes à réaliser

N-1 (2)

II

Propositions

nouvelles

Vote de

l'assemblée (3)

III

TOTAL

 

IV = I + II + III

011 Charges à caractère général (4)

012 Charges de personnel et frais

assimilés (4)

014 Atténuations de produits

016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

65 Autres charges de gestion

courante (sauf 6586) (4)

6586 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

Total des dépenses de gestion courante

66 Charges financières

67 Charges spécifiques (4)

68 Dotations aux provisions,

dépréciations (semi-budgétaires) (4)
 

Total des dépenses réelles de

fonctionnement

           
023 Virement à la section

d'investissement (5)
 

042 Opérations ordre transf. entre

sections (5) (6)
 

043 Opérations ordre intérieur de la

section (5)
 

Total des dépenses d’ordre de

fonctionnement
 

           
TOTAL

  +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE

  =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.

(3)  Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(6) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.
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6 448 327,52

35 371 153,11

3 208 345,11

32 162 808,00453 514,00453 514,000,0031 709 294,00

32 730,0022 015,0022 015,0010 715,00

0,000,000,000,00

32 730,0022 015,0022 015,0010 715,00

32 130 078,00431 499,00431 499,000,0031 698 579,00

0,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

32 130 078,00431 499,00431 499,000,0031 698 579,00

292 121,000,000,000,00292 121,00

4 163 799,00240 001,00240 001,000,003 923 798,00

16 613 498,00171 498,00171 498,000,0016 442 000,00

8 118 267,000,000,000,008 118 267,00

2 897 193,0020 000,0020 000,000,002 877 193,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

45 200,000,000,000,0045 200,00

 

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice (1)

I

Restes à réaliser

N-1 (2)

II

Propositions

nouvelles

Vote de

l'assemblée (3)

III

TOTAL

 

IV = I + II + III

013 Atténuations de charges (4)

016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

70 Prod. services, domaine, ventes

diverses

73 Impôts et taxes (sauf 731)

731 Fiscalité locale

74 Dotations et participations (4)

75 Autres produits de gestion

courante (4)

Total des recettes de gestion courante

76 Produits financiers

77 Produits spécifiques (4)

78 Reprises amort., dépréciations,

prov. (semi-budgétaires) (4)
 

Total des recettes réelles de fonctionnement

           
042 Opérations ordre transf. entre

sections (5) (6)
 

043 Opérations ordre intérieur de la

section (5)
 

Total des recettes d’ordre de

fonctionnement
 

           
TOTAL

  +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE

  =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES

 

Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL

DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (7)

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à l’excédent

des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à

financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements de la

collectivité.

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.

(3) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(6) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.

(7) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – DEPENSES D1

 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement (3) 0,00 0,00 0,00
15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

1 266 517,35 0,00 1 266 517,35

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (7) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) (5) 97 458,04 0,00 97 458,04
204 Subventions d'équipement versées (3) (5) (10) 100 000,00 0,00 100 000,00
21 Immobilisations corporelles (3) (5) 484 919,44 22 015,00 506 934,44
22 Immobilisations reçues en affectation (3) (5) (8) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (3) (sauf 2324) (5) -187 637,54 0,00 -187 637,54
018 RSA 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

3… Stocks et en-cours   0,00 0,00

198 Neutralisation des amortissements   0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (6) 632,70 0,00 632,70
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)   0,00 0,00

Dépenses d’investissement – Total 1 761 889,99 22 015,00 1 783 904,99

  +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 2 909 317,97

  =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 4 693 222,96

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général (9) 155 578,50   155 578,50

012 Charges de personnel et frais assimilés (9) 190 000,00   190 000,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

016 APA 0,00   0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante (sauf 6586) (9) 95 975,00 0,00 95 975,00
6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00   0,00

66 Charges financières 14 400,53 0,00 14 400,53
67 Charges spécifiques (9) 0,00 0,00 0,00
68 Dot. aux amortissements et provisions (9) 6 000,00 968 277,00 974 277,00
71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement   2 231 628,08 2 231 628,08

Dépenses de fonctionnement – Total 461 954,03 3 199 905,08 3 661 859,11

  +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 3 661 859,11

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Hors chapitres opérations.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).
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(7) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(8) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(9) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – RECETTES D2

 

RECETTES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 216 605,34 0,00 216 605,34

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 842 203,00 0,00 842 203,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) -2 622 843,07 0,00 -2 622 843,07

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (6) 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (9) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (7) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00 0,00 0,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations   968 277,00 968 277,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

3… Stocks et en-cours   0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)   0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement   2 231 628,08 2 231 628,08

024 Produits des cessions d'immobilisations 231 066,00   231 066,00

Recettes d’investissement – Total -1 332 968,73 3 199 905,08 1 866 936,35

  +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  +

R 1068 AFFECTATION DU RESULTAT 2 826 286,61

  =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 4 693 222,96

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

013 Atténuations de charges (8) 0,00   0,00

016 APA 0,00   0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks   0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 20 000,00   20 000,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   22 015,00 22 015,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 0,00   0,00

731 Fiscalité locale 171 498,00   171 498,00

74 Dotations et participations (8) 240 001,00   240 001,00

75 Autres produits de gestion courante (8) 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (8) 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions (8) 0,00 0,00 0,00

79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 431 499,00 22 015,00 453 514,00

  +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 3 208 345,11

  =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 3 661 859,11
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(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(6) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(7) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(8) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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4 693 222,96

2 909 317,97

22 015,0022 015,0022 015,0022 015,0062 715,00

0,000,000,000,0052 000,00

22 015,0022 015,0022 015,0022 015,0010 715,00

1 761 889,991 160 614,350,001 160 614,351 160 614,350,00601 275,647 147 781,51

632,700,000,000,000,000,00632,700,00

1 266 517,351 266 517,350,001 266 517,351 266 517,350,000,001 464 684,57

0,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

1 266 517,351 266 517,351 266 517,351 266 517,350,001 454 684,57

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,0010 000,00

494 739,94-105 903,00-105 903,000,00600 642,945 683 096,94

0,000,000,000,000,000,000,000,00

-187 637,54-444 000,000,00-444 000,00-444 000,000,00256 362,461 537 000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

484 919,44197 197,000,00197 197,00197 197,000,00287 722,442 914 031,94

100 000,00100 000,000,00100 000,00100 000,000,000,001 006 265,00

97 458,0440 900,000,0040 900,0040 900,000,0056 558,04225 800,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

1 783 904,991 182 629,350,001 182 629,351 182 629,350,00601 275,647 210 496,51

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – DEPENSES – AP NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE A

 
DEPENSES

Chapitre Budget de
l'exercice (1)

RAR N-1 (2)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AP

Pour
information,

dépenses
gérées hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II
TOTAL

018 RSA

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)

204 Subventions d'équipement versées (10)

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

  Total des opérations d’équipement (4)

Total des dépenses d’équipement 0,00 -105 903,00

10 Dotations, fonds divers et réserves    
13 Subventions d'investissement    
16 Emprunts et dettes assimilées (sauf

1688 non budgétaire)
   

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie)    
26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

020 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AP)

             

Total des dépenses financières

45 Chapitres d’opérations pour compte de
tiers (5)

Total des dépenses réelles

040 Opérations ordre transf. entre
sections (6) (7)

     

041  Opérations patrimoniales (8)      
Total des dépenses d’ordre      

       
  D001 Solde d’exécution négatif reporté ou anticipé (9)

       
  Total des dépenses d’investissement cumulées

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.
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(3) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.

(4) Voir l’état III-A2.1 pour le détail des opérations d’équipement.

(5) Voir l’état IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 040 = RF 042

(7) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(8) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(9) Le solde d’exécution reporté est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée délibérante. Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des

résultats).

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – RECETTES A

 
RECETTES

Chapitre Budget de l'exercice (1) RAR N-1 (2)
 
 
I

Propositions nouvelles Vote de l'assemblée
 
 
II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

TOTAL 7 210 496,51 684 307,00 1 182 629,35 1 182 629,35 1 866 936,35
018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement (hors 138) 174 500,00 366 574,00 475 629,00 475 629,00 842 203,00
16 Emprunts et dettes assimilées (hors 16449, 165,

166 et 1688 non budgétaire)
2 622 843,07 0,00 -2 622 843,07 -2 622 843,07 -2 622 843,07

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées (10) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Total des recettes d’équipement 2 797 343,07 366 574,00 -2 147 214,07 -2 147 214,07 -1 780 640,07

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 1 080 000,00 317 733,00 -101 127,66 -101 127,66 216 605,34
138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
16 Emprunts et dettes assimilées (16449, 165 et

166)
1,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 231 066,00 231 066,00 231 066,00

Total des recettes financières 1 080 001,00 317 733,00 129 938,34 129 938,34 447 671,34

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles 3 877 344,07 684 307,00 -2 017 275,73 -2 017 275,73 -1 332 968,73

021 Virement de la section de fonctionnement 1 453 946,44   2 231 628,08 2 231 628,08 2 231 628,08

040 Opérations ordre transf. entre sections (4) (5) (6) 1 827 206,00   968 277,00 968 277,00 968 277,00

041 Opérations patrimoniales (7) 52 000,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 3 333 152,44   3 199 905,08 3 199 905,08 3 199 905,08

             
R001 Solde d’exécution positif reporté ou anticipé (8) 0,00

             
Affectation au compte 1068 (9) 2 826 286,61

             
Total des recettes d’investissement cumulées 4 693 222,96

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.
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(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(3) Voir l’état IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RI 040 = DF 042

(5) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(8) Le solde d’exécution reporté est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée délibérante. Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des

résultats).

(9) Le montant inscrit doit être conforme à la délibération d’affectation du résultat. Ce montant ne fait donc pas l’objet d’un nouveau vote.

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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-2 500,00-2 500,000,00-2 500,00-2 500,000,0023 500,00
0,000,000,000,000,000,00100 000,00
0,000,000,000,000,000,0043 000,00
0,000,000,000,000,000,0020 000,00

17 520,750,000,000,000,0017 520,750,00
670,680,000,000,000,00670,680,00

4 246,800,000,000,000,004 246,8020 000,00
35 894,48-46 540,000,00-46 540,00-46 540,0082 434,48541 800,00

-23 000,00-23 000,000,00-23 000,00-23 000,000,0033 000,00
3 036,003 036,000,003 036,003 036,000,0077 000,00

5 000,005 000,000,005 000,005 000,000,0010 000,00
45 600,00-18 000,000,00-18 000,00-18 000,0063 600,00205 000,00

115 661,00115 661,000,00115 661,00115 661,000,00180 500,00

63 558,8318 000,000,0018 000,0018 000,0045 558,83158 600,00

14 335,440,000,000,000,0014 335,4427 000,00
0,000,000,000,000,000,0063 303,00

20 000,000,000,000,000,0020 000,00670 000,00

0,000,000,000,000,000,0010 000,00
90 000,0090 000,000,0090 000,0090 000,000,0015 000,00

484 919,44197 197,000,00197 197,00197 197,000,00287 722,442 914 031,94

0,000,000,000,000,000,00953 265,00
0,000,000,000,000,000,0053 000,00

100 000,00100 000,000,00100 000,00100 000,000,000,00

100 000,00100 000,000,00100 000,00100 000,000,000,001 006 265,00

4 281,24900,000,00900,00900,003 381,24195 800,00
92 544,1040 000,000,0040 000,0040 000,0052 544,1030 000,00

632,700,000,000,000,00632,700,00

97 458,0440 900,000,0040 900,0040 900,000,0056 558,04225 800,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

1 783 904,991 182 629,350,001 182 629,351 182 629,350,00601 275,647 210 496,51

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLE A1

 

Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
 

III = I + II
TOTAL

018 RSA

20 Immobilisations
incorporelles (sauf 204)

202 Frais réalisation documents
urbanisme

2031 Frais d'études
2051 Concessions, droits similaires

204 Subventions d'équipement
versées (10)

204182 Autres org pub - Bât. et
installations

20422 Privé : Bâtiments, installations
2046 Attributions compensation

investissement
21 Immobilisations corporelles

2111 Terrains nus
2113 Terrains aménagés autres que

voirie
2115 Terrains bâtis
2118 Autres terrains
2121 Plantations d'arbres et

d'arbustes
2128 Autres agencements et

aménagements
21311 Bâtiments administratifs
21312 Bâtiments scolaires
21313 Bâtiments sociaux et

médico-sociaux
21314 Bâtiments culturels et sportifs
21316 Equipements du cimetière
21318 Autres bâtiments publics
21351 Bâtiments publics
2151 Réseaux de voirie
2152 Installations de voirie
21533 Réseaux câblés
21534 Réseaux d'électrification
21578 Autre matériel technique
2181 Install. générales, agencements
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1 266 517,351 266 517,350,001 266 517,351 266 517,350,000,001 464 684,57

0,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,002 000,00

0,000,000,000,000,00320 000,00
1 266 517,351 266 517,351 266 517,351 266 517,350,001 132 684,57

1 266 517,351 266 517,351 266 517,351 266 517,350,001 454 684,57

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,0010 000,00

0,000,000,000,000,0010 000,00

494 739,94-105 903,000,00-105 903,00-105 903,000,00600 642,945 683 096,94

0,000,000,000,000,000,000,000,00

53 786,000,000,000,000,0053 786,000,00
-657 550,00-679 000,000,00-679 000,00-679 000,0021 450,001 368 000,00

416 126,46235 000,000,00235 000,00235 000,00181 126,46169 000,00

-187 637,54-444 000,000,00-444 000,00-444 000,000,00256 362,461 537 000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

60 804,9048 540,000,0048 540,0048 540,0012 264,90169 363,00
0,000,000,000,000,000,0070 000,00

5 345,460,000,000,000,005 345,4635 150,00

1 882,450,000,000,000,001 882,4526 833,00
26 862,657 000,000,007 000,007 000,0019 862,65150 982,94

0,000,000,000,000,000,00264 000,00 0,000,000,000,000,000,000,000,000,000,000,000,00264 000,00264 000,00

Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
 

III = I + II
21828 Autres matériels de transport
21838 Autre matériel informatique
21841 Matériel de bureau et mobilier

scolaire
21848 Autres matériels de bureau et

mobiliers
2185 Matériel de téléphonie
2188 Autres immobilisations

corporelles
22 Immobilisations reçues en

affectation
23 Immobilisations en cours (sauf

2324)
2312 Agencements et

aménagements de terrains
2313 Constructions
2315 Install., matériel et outill.

technique

  Total des opérations
d’équipement (5)

Total des dépenses d’équipement

10 Dotations, fonds divers et
réserves

   

10226 Taxe d'aménagement

13 Subventions d'investissement    
16 Emprunts et dettes

assimilées (sauf le 1688 non
budgétaire)

   

1641 Emprunts en euros
16441 Opérations afférentes à

l'emprunt
165 Dépôts et cautionnements

reçus
18 Cpte de liaison : affectation

(BA,régie)
   

26 Participations et créances
rattachées

27 Autres immobilisations
financières

020 Dépenses imprévues (dans le
cadre d’une AP)

             

Total des dépenses financières
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22 015,0022 015,0022 015,0022 015,0062 715,00

0,000,000,000,0052 000,00

0,000,000,000,0052 000,00

22 015,0022 015,0022 015,0022 015,000,00

22 015,0022 015,0022 015,0022 015,000,00

0,000,000,000,003 600,00
0,000,000,000,001 336,00

0,000,000,000,005 779,00

0,000,000,000,0010 715,00

22 015,0022 015,0022 015,0022 015,0010 715,00

1 761 889,991 160 614,350,001 160 614,351 160 614,350,00601 275,647 147 781,51

632,700,000,000,000,00632,700,00

632,700,000,000,000,000,00632,700,00 632,700,000,000,000,000,00632,700,00

Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
 

III = I + II
45… Opérations pour compte de

tiers (6)
4581003 ZONE AGRICOLE PROTEGE

SEMOY
Total des dépenses réelles

040 Opérations ordre transf. entre
sections (7)

     

  Reprise sur autofinancement
antérieur

     

13911 Subv. transf. Etat et établ.
nationaux

13912 Subv. transf. Régions
139151 Subv. transf. GFP de

rattachement

  Charges transférées (8)      
2128 Autres agencements et

aménagements
041 Opérations patrimoniales (9)      
2313 Constructions

Total des dépenses d’ordre      
 

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(3) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(4) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.

(5) Voir état III-A2.1 pour le détail des opérations d’équipement.

(6) Il y a autant de ligne que d’opération pour compte de tiers.

(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre (DI 040 = RF 042).

(8) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(9) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre (DI 041 = RI 041).

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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0,000,000,000,000,000,00

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.1

 
Vue d’ensemble des chapitres des opérations d’équipement

N°
Opération

Libellé de l’opération N° AP
(1)

Pour mémoire
réalisations
cumulées au

01/01/N

RAR N-1 Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour
information

Crédits gérés
hors AP

TOTAL

 

(1) Colonne à renseigner uniquement lorsque l’opération d’équipement est afférente à une AP.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.2

Cet état ne contient pas d'information.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.3

Cet état ne contient pas d'information.
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19 271,0019 271,0019 271,0023 928,00
0,000,000,00105 715,00
0,000,000,00391,00

36 000,0036 000,0036 000,000,00
2 183,002 183,002 183,000,00

968 277,00968 277,00968 277,001 827 206,00

2 231 628,082 231 628,082 231 628,081 453 946,44

-1 332 968,73-2 017 275,73-2 017 275,73684 307,003 877 344,07

447 671,34129 938,34129 938,34317 733,001 080 001,00

231 066,00231 066,00231 066,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,001,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,00800 000,00
216 605,34-101 127,66-101 127,66317 733,00280 000,00

-1 780 640,07-2 147 214,07-2 147 214,07366 574,002 797 343,07

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

-2 622 843,07-2 622 843,07-2 622 843,070,002 622 843,07

0,000,000,000,0024 500,00
143 098,000,000,00143 098,000,00
672 212,00475 629,00475 629,00196 583,00150 000,00

26 893,000,000,0026 893,000,00

0,000,000,000,000,00

1 866 936,351 182 629,351 182 629,35684 307,007 210 496,51

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLE A3

 

Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
 

II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

TOTAL

018 RSA

13 Subventions d'investissement (hors 138) 174 500,00 366 574,00 475 629,00 475 629,00 842 203,00

1311 Subv. transf. Etat et établ. nationaux
1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux
1323 Subv. non transf. Départements
1328 Autres subventions d'équip. non transf.

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 1688 non budgétaire) (4) 2 622 843,07 0,00 -2 622 843,07 -2 622 843,07 -2 622 843,07

1641 Emprunts en euros

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (5)

204 Subventions d'équipement versées (5) (11)

21 Immobilisations corporelles (5)

22 Immobilisations reçues en affectation (5)

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (5)

Total des recettes d’équipement

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 1 080 000,00 317 733,00 -101 127,66 -101 127,66 216 605,34

10222 FCTVA
10226 Taxe d'aménagement

138 Autres subventions invest. non transf.

16 Emprunts et dettes assimilées (16449, 165 et 166) 1,00 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

024 Produits des cessions d'immobilisations

Total des recettes financières

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles

021 Virement de la section de fonctionnement  
040 Opérations ordre transf. entre sections (7) (8) (9)  
2802 Frais liés à la réalisation de document
28031 Frais d'études
28041511 Subv. Grpt : Bien mobilier, matériel
2804182 Autres org pub - Bât. et installations
280422 Privé - Bâtiments et installations
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3 199 905,083 199 905,083 199 905,083 333 152,44

0,000,000,0052 000,00

0,000,000,0052 000,00

72 710,0072 710,0072 710,00261 505,00
16 000,0016 000,0016 000,000,00
43 216,0043 216,0043 216,00101 472,00
4 900,004 900,004 900,000,00

32 818,0032 818,0032 818,00175 922,00
77 662,0077 662,0077 662,0087 734,00
8 770,008 770,008 770,005 707,00

226 272,00226 272,00226 272,0057 280,00
18 022,0018 022,0018 022,000,00

800,00800,00800,000,00
0,000,000,0015 255,00

846,00846,00846,00318,00
3 768,003 768,003 768,000,00

152 533,00152 533,00152 533,000,00
7 700,007 700,007 700,000,00

17 595,0017 595,0017 595,000,00
2 300,002 300,002 300,000,00

56 756,0056 756,0056 756,000,00
43 000,0043 000,0043 000,000,00
50 425,0050 425,0050 425,000,00
9 561,009 561,009 561,000,00

65 167,0065 167,0065 167,0038 715,00
2,002,002,00953 264,00 2,002,002,002,002,002,00953 264,00953 264,00

Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
 

II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

28046 Attributions compensation investissement
2805 Licences, logiciels, droits similaires
28121 Plantations d'arbres et d'arbustes
28128 Autres aménagements de terrains
281311 Bâtiments administratifs
281312 Bâtiments scolaires
281313 Bâtiments sociaux et médico-sociaux
281314 Bâtiments culturels et sportifs
281316 Equipements de cimetière
281318 Autres bâtiments publics
281351 Bâtiments publics
281568 Autre matériel, outillage incendie
2815731 Matériel roulant
2815738 Autre matériel et outillage de voirie
281578 Autre matériel technique
28158 Autres inst.,matériel,outil. techniques
28181 Installations générales, aménagt divers
281828 Autres matériels de transport
281838 Autre matériel informatique
281841 Matériel de bureau et mobilier scolaire
281848 Autres matériels de bureau et mobiliers
28185 Matériel de téléphonie
28188 Autres immo. corporelles

041  Opérations patrimoniales (10)  
238 Avances commandes immo corporelles

Total des recettes d’ordre  
 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(3)  La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(4) Sauf 165, 166 et 16449.

(5) Exceptionnellement, les comptes 20, 204, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.

(6) Voir l’annexe IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RI 040 = DF 042

(8) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(9) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(10) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(11) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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3 661 859,11

0,00

3 199 905,083 199 905,083 199 905,083 199 905,083 281 152,44

0,000,000,000,000,00

968 277,00968 277,00968 277,00968 277,001 827 206,00

2 231 628,082 231 628,082 231 628,082 231 628,081 453 946,44

461 954,03461 954,030,00461 954,03461 954,030,000,0028 428 141,56

20 400,5320 400,5320 400,5320 400,530,000,00406 649,56

0,00

6 000,006 000,006 000,006 000,00100 000,00

0,000,000,000,000,0016 000,00

14 400,5314 400,5314 400,5314 400,530,00290 649,56

441 553,50441 553,500,00441 553,50441 553,500,000,0028 021 492,00

0,000,000,000,000,000,00

95 975,0095 975,000,0095 975,0095 975,000,000,002 609 463,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00202 030,00

190 000,00190 000,00190 000,00190 000,000,0018 500 500,00

155 578,50155 578,500,00155 578,50155 578,500,000,006 709 499,00

3 661 859,113 661 859,110,003 661 859,113 661 859,110,000,0031 709 294,00

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE – DEPENSES– AE NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE B

 

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

RAR N-1 (2)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AE

Pour
information,

dépenses
gérées hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL

011 Charges à caractère général (4)

012 Charges de personnel et frais
assimilés (4)

   

014 Atténuations de produits    
016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

65 Autres charges de gestion
courante (sauf 6586) (4)

6586 Frais fonctionnement des groupes
d'élus

   

Total des dépenses de gestion des services

66 Charges financières    
67 Charges spécifiques (4)    
68 Dotations aux provisions,

dépréciations (semi-budgétaires) (4)
     

022 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AE)

             

Total des dépenses financières  
Total des dépenses réelles

023 Virement à la section
d'investissement

     

042 Opérations ordre transf. entre
sections (5)

     

043 Opérations ordre intérieur de la
section

     

Total des dépenses d’ordre      
       

D002 Résultat reporté ou anticipé (6)

       
Total des dépenses de fonctionnement cumulées

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(3) Il s'agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également les AE modifiant un stock d'AE existant.
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(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(6) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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3 661 859,11

3 208 345,11

22 015,0022 015,0022 015,0010 715,00

0,000,000,000,00

22 015,0022 015,0022 015,0010 715,00

431 499,00431 499,00431 499,000,0031 698 579,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,00
0,000,000,000,000,00
0,000,000,000,000,00

431 499,00431 499,00431 499,000,0031 698 579,00

0,000,000,000,00292 121,00
240 001,00240 001,00240 001,000,003 923 798,00
171 498,00171 498,00171 498,000,0016 442 000,00

0,000,000,000,008 118 267,00
20 000,0020 000,0020 000,000,002 877 193,00

0,000,000,000,000,00
0,000,000,000,000,00
0,000,000,000,0045 200,00

453 514,00453 514,00453 514,000,0031 709 294,00

 

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE – RECETTES B

 

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

RAR N-1 (2)
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II
TOTAL

013 Atténuations de charges (3)
016 APA
017 RSA / Régularisations de RMI
70 Prod. services, domaine, ventes diverses
73 Impôts et taxes (sauf 731)
731 Fiscalité locale
74 Dotations et participations (3)
75 Autres produits de gestion courante (3)

Total des recettes de gestion des services
76 Produits financiers
77 Produits spécifiques (3)
78 Reprises amort., dépréciations, prov. (semi-budgétaires) (3)  
Total des recettes financières

Total des recettes réelles
042 Opérations ordre transf. entre sections (4) (5) (6)  
043 Opérations ordre intérieur de la section (7)  
Total des recettes d’ordre  

             
R002 Résultat reporté ou anticipé (8)

             
Total des recettes de fonctionnement cumulées

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(3) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RF 042 = DI 040

(5) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(7) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(8) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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0,000,000,000,000,000,0026 555,00
0,000,000,000,000,000,0033 500,00

46 000,0046 000,000,0046 000,0046 000,000,00181 900,00
0,000,000,000,000,000,003 000,00

-8 640,00-8 640,000,00-8 640,00-8 640,000,0090 071,00
0,000,000,000,000,000,0022 786,00
0,000,000,000,000,000,00133 000,00

-90 000,00-90 000,000,00-90 000,00-90 000,000,00505 080,00
0,000,000,000,000,000,0046 601,00
0,000,000,000,000,000,0047 500,00
0,000,000,000,000,000,001 000,00

10 686,0010 686,000,0010 686,0010 686,000,00100 000,00
0,000,000,000,000,000,0020 955,00

1 500,001 500,000,001 500,001 500,000,0049 350,00
1 000,001 000,000,001 000,001 000,000,0016 500,00
8 300,008 300,000,008 300,008 300,000,008 200,00

29 182,5029 182,500,0029 182,5029 182,500,00435 230,00
54 000,0054 000,000,0054 000,0054 000,000,00413 692,00

0,000,000,000,000,000,0090 188,00
0,000,000,000,000,000,0060 160,00
0,000,000,000,000,000,0029 400,00
0,000,000,000,000,000,0040 850,00
0,000,000,000,000,000,0015 000,00

500,00500,000,00500,00500,000,0061 230,00
0,000,000,000,000,000,00126 000,00
0,000,000,000,000,000,0013 210,00

150,00150,000,00150,00150,000,0031 390,00
20 000,0020 000,000,0020 000,0020 000,000,00102 000,00

0,000,000,000,000,000,002 600,00
0,000,000,000,000,000,001 093 500,00
0,000,000,000,000,000,00200 000,00

15 000,0015 000,000,0015 000,0015 000,000,001 221 290,00

155 578,50155 578,500,00155 578,50155 578,500,000,006 709 499,00

3 661 859,113 661 859,110,003 661 859,113 661 859,110,000,0031 709 294,00

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLE B1

 

Chap. / art.

(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL

011 Charges à caractère général (5)

6042 Achats de prestations de services

60611 Eau et assainissement

60612 Energie - Electricité

60621 Combustibles

60622 Carburants

60623 Alimentation

60628 Autres fournitures non stockées

60631 Fournitures d'entretien

60632 Fournitures de petit équipement

60633 Fournitures de voirie

60636 Habillement et vêtements de travail

6064 Fournitures administratives

6065 Livres, disq., cass. (biblio. Médiat.)

6067 Fournitures scolaires

6068 Autres matières et fournitures

611 Contrats de prestations de services

6132 Locations immobilières

61351 Matériel roulant

61358 Autres

614 Charges locatives et de copropriété

615221 Entretien, réparations bâtiments
publics

615231 Entretien, réparations voiries

61551 Entretien matériel roulant

61558 Entretien autres biens mobiliers

6156 Maintenance

6161 Multirisques

6182 Documentation générale et technique

6184 Versements à des organismes de
formation

6185 Frais de colloques et de séminaires

6188 Autres frais divers

62261 Honoraires médicaux et paramédicaux

62268 Autres honoraires, conseils
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13 927,5013 927,5013 927,5013 927,500,002 292 928,22
0,000,000,000,000,0037 344,00
0,000,000,000,000,0083 400,00
0,000,000,000,000,00264 257,77
0,000,000,000,000,0012 748,30

-13 927,50-13 927,50-13 927,50-13 927,500,001 904 025,46
0,000,000,000,000,001 006 512,33
0,000,000,000,000,0054 654,65
0,000,000,000,000,00106 197,17

190 000,00190 000,00190 000,00190 000,000,009 346 782,41
0,000,000,000,000,00299 784,23
0,000,000,000,000,0055 679,92
0,000,000,000,000,0087,80

190 000,00190 000,00190 000,00190 000,000,0018 500 500,00

0,000,000,000,000,000,00600,00
0,000,000,000,000,000,002 000,00
0,000,000,000,000,000,0065 931,00

11 300,0011 300,000,0011 300,0011 300,000,00225 650,00
20 000,0020 000,000,0020 000,0020 000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00273 960,00

0,000,000,000,000,000,0012 110,00
0,000,000,000,000,000,0027 000,00
0,000,000,000,000,000,00453 000,00

3 000,003 000,000,003 000,003 000,000,0023 850,00
0,000,000,000,000,000,0020 400,00
0,000,000,000,000,000,004 000,00
0,000,000,000,000,000,0054 000,00
0,000,000,000,000,000,0041 000,00
0,000,000,000,000,000,0020 000,00

16 000,0016 000,000,0016 000,0016 000,000,0083 900,00
100,00100,000,00100,00100,000,00300,00

0,000,000,000,000,000,002 120,00
0,000,000,000,000,000,0087 200,00
0,000,000,000,000,000,001 000,00
0,000,000,000,000,000,0048 050,00
0,000,000,000,000,000,0029 690,00

17 500,0017 500,000,0017 500,0017 500,000,0012 000,00 17 500,0017 500,0017 500,0017 500,000,000,0017 500,0017 500,0017 500,0017 500,000,000,0012 000,0012 000,00

Chap. / art.

(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II
6227 Frais d'actes et de contentieux

6231 Annonces et insertions

6232 Fêtes et cérémonies

6234 Réceptions

6236 Catalogues et imprimés

6238 Divers

6241 Transports de biens

6247 Transports collectifs

6251 Voyages, déplacements et missions

6261 Frais d'affranchissement

6262 Frais de télécommunications

627 Services bancaires et assimilés

6281 Concours divers (cotisations)

6282 Frais de gardiennage

6283 Frais de nettoyage des locaux

6284 Redevances pour services rendus

62875 Remb. frais aux communes membres
du GFP

62876 Remb. frais à un GFP de
rattachement

62878 Remb. frais à des tiers

6288 Autres services extérieurs

63512 Taxes foncières

63513 Autres impôts locaux

6355 Taxes et impôts sur les véhicules

012 Charges de personnel et frais
assimilés (5) (6)

   

6331 Versement mobilité

6332 Cotisations versées au F.N.A.L.

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT

64111 Rémunération principale titulaires

64112 SFT, indemnité de résidence

64113 NBI

64118 Autres indemnités

64131 Rémunérations

64132 SFT, indemnité de résidence

64138 Primes et autres indemnités

64168 Autres emplois aidés

6417 Rémunérations des apprentis

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F.
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6 000,006 000,006 000,006 000,00100 000,00

0,000,000,000,000,0016 000,00

0,000,000,000,000,0016 000,00

0,000,000,000,000,00-5 257,95
14 400,5314 400,5314 400,5314 400,530,00295 907,51

14 400,5314 400,5314 400,5314 400,530,00290 649,56

441 553,50441 553,500,00441 553,50441 553,500,000,0028 021 492,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,0056 203,00
7 500,007 500,000,007 500,007 500,000,0050 110,00

35 280,0035 280,000,0035 280,0035 280,000,001 652 630,00
30 000,0030 000,000,0030 000,0030 000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00572 780,00
15 195,0015 195,000,0015 195,0015 195,000,0024 000,00

0,000,000,000,000,000,005 000,00
0,000,000,000,000,000,0010 000,00
0,000,000,000,000,000,004 140,00

8 000,008 000,000,008 000,008 000,000,008 600,00
0,000,000,000,000,000,0010 000,00
0,000,000,000,000,000,001 000,00
0,000,000,000,000,000,00207 000,00
0,000,000,000,000,000,008 000,00

95 975,0095 975,000,0095 975,0095 975,000,000,002 609 463,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00172 030,00

0,000,000,000,000,0030 000,00

0,000,000,000,000,00202 030,00

0,000,000,000,000,0034 950,00

0,000,000,000,000,00108 600,00
0,000,000,000,000,002 892 547,74 0,000,000,000,000,000,000,000,000,000,002 892 547,742 892 547,74

Chap. / art.

(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II
6453 Cotisations aux caisses de retraites

64731 Allocations chômage versées
directement

6475 Médecine du travail, pharmacie

014 Atténuations de produits    
7391112 Dégrèv. taxe habit. / logements

vacants
7392221 Fonds péréquation ress. com. et

intercom
016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

65 Autres charges de gestion
courante (sauf le 6586) (5)

65131 Bourses

65311 Indemnités de fonction

65312 Frais de mission et de déplacement

65313 Cotisations de retraite

65314 Cotis. sécurité sociale - part patronale

65315 Formation

6541 Créances admises en non-valeur

6542 Créances éteintes

6558 Autres contributions obligatoires

657362 Subv. fonct. CCAS

657382 Subv. fonct. organismes publics divers

65748 Subv.fonct.autres personnes droit
privé

65818 Autres

65888 Autres

6586 Frais fonctionnement des groupes
d'élus

   

Total des dépenses de gestion des services

66 Charges financières    
66111 Intérêts réglés à l'échéance

66112 Intérêts - Rattachement des ICNE

67 Charges spécifiques (5)    
673 Titres annulés (sur exercices

antérieurs
68 Dotations aux provisions,

dépréciations (semi-budgétaires) (5)
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-5 257,95

-24 920,00

3 199 905,083 199 905,083 199 905,083 199 905,083 281 152,44

0,000,000,000,000,00

968 277,00968 277,00968 277,00968 277,001 827 206,00

968 277,00968 277,00968 277,00968 277,001 827 206,00

2 231 628,082 231 628,082 231 628,082 231 628,081 453 946,44

461 954,03461 954,030,00461 954,03461 954,030,000,0028 428 141,56

20 400,5320 400,5320 400,5320 400,530,000,00406 649,56

0,00

6 000,006 000,006 000,006 000,000,00
0,000,000,000,00100 000,00 0,000,000,000,000,000,000,000,00100 000,00100 000,00

Chap. / art.

(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

6815 Dot. prov. pour risques fonct. courant

6817 Dot. prov. dépréc. actifs circulants

022 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AE)

             

Total des charges financières et spécifiques  
Total des dépenses réelles

023 Virement à la section
d'investissement

     

042 Opérations ordre transf. entre
sections (7) (8) (9)

     

6811 Dot. amort. immos incorporelles

043 Opérations ordre intérieur de la
section (8) (10)

     

Total des dépenses d’ordre      
 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (11)
  Montant des ICNE de l’exercice 19 662,05  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1  

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(3) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(4) Il s'agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également les AE modifiant un stock d'AE existant.

(5) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(6) Les dépenses de frais de personnel sont exclues des autorisations d’engagement.

(7) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(8) Cf. définitions des chapitres des opérations d’ordre (DF 042 = RI 040) (DF 043 = RF 043).

(9) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 675 et 676 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(10) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent.

(11) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.
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0,000,000,000,004 740,00

-1 400,00-1 400,00-1 400,000,0043 400,00

3 500,003 500,003 500,000,0077 240,00

0,000,000,000,0010 000,00

0,000,000,000,00386 447,00

0,000,000,000,00416 677,00

240 001,00240 001,00240 001,000,003 923 798,00

0,000,000,000,0020 000,00

0,000,000,000,0050 000,00

0,000,000,000,007 000,00

0,000,000,000,00200 000,00

0,000,000,000,00700 000,00

171 498,00171 498,00171 498,000,0015 465 000,00

171 498,00171 498,00171 498,000,0016 442 000,00

0,000,000,000,003 197,00

0,000,000,000,00477 322,00

0,000,000,000,007 637 748,00

0,000,000,000,008 118 267,00

0,000,000,000,00150,00

20 000,0020 000,0020 000,000,00167 500,00

0,000,000,000,003 417,00

0,000,000,000,0018 310,00

0,000,000,000,001 150 116,00

0,000,000,000,0015 300,00

0,000,000,000,00973 500,00

0,000,000,000,00258 300,00

0,000,000,000,00180 600,00

0,000,000,000,0080 000,00

0,000,000,000,0030 000,00

20 000,0020 000,0020 000,000,002 877 193,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,0045 200,00

0,000,000,000,0045 200,00

453 514,00453 514,00453 514,000,0031 709 294,00

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLE B2

 

Chap / art. (1) Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II

TOTAL

013 Atténuations de charges (4)

6419 Remboursements rémunérations personnel

016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

70 Prod. services, domaine, ventes diverses

70311 Concessions cimetières (produit net)

70631 Redevances services à caractère sportif

70632 Redevances services à caractère loisir

7066 Redevances services à caractère social

7067 Redev. services périscolaires et enseign

70845 Mise à dispo personnel communes du GFP

70846 Mise à dispo personnel GFP de rattach.

70848 Mise à dispo personnel autres organismes

70875 Remb. frais par les communes du GFP

70878 Remb. frais par des tiers

7088 Produits activités annexes (abonnements)

73 Impôts et taxes (sauf 731)

73211 Attribution de compensation

73212 Dotation de solidarité communautaire

73221 FNGIR

731 Fiscalité locale

73111 Impôts directs locaux

73123 Taxe com add droit mut ou pub foncière

73141 Taxe sur la conso. finale d'électricité

73154 Droits de place

73174 Taxe locale sur la publicité extérieure

7318 Autres

74 Dotations et participations (4)

74111 Dotation forfaitaire des communes

741123 DSU des communes

744 FCTVA

74718 Autres participations Etat

7472 Participation régions

7473 Participation départements
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0,00

0,00

22 015,0022 015,0022 015,0010 715,00

0,000,000,000,00

0,000,000,0010 715,00

22 015,0022 015,0022 015,000,00

22 015,0022 015,0022 015,0010 715,00

431 499,00431 499,00431 499,000,0031 698 579,00

0,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

431 499,00431 499,00431 499,000,0031 698 579,00

0,000,000,000,00501,00

0,000,000,000,00100,00

0,000,000,000,00291 520,00

0,000,000,000,00292 121,00

0,000,000,000,002,00

0,000,000,000,0014 600,00

0,000,000,000,003 832,00

237 901,00237 901,00237 901,000,001 565 000,00

0,000,000,000,001 380 860,00

0,000,000,000,0021 000,00 0,000,000,000,000,000,000,000,0021 000,0021 000,00

Chap / art. (1) Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II
74748 Participation autres communes

747888 Autres

74833 Etat-Compens.exonération taxes foncières

7484 Dotation de recensement

7485 Dotation pour les titres sécurisés

74888 Autres

75 Autres produits de gestion courante (4)

752 Revenus des immeubles

7584 Recouvr./créances admises en non valeur

75888 Autres

Total des recettes de gestion des services

76 Produits financiers

77 Produits spécifiques (4)

78 Reprises amort., dépréciations, prov. (semi-budgétaires) (4)  
Total des recettes réelles

042 Opérations ordre transf. entre sections (5) (6) (7)  
722 Immobilisations corporelles

777 Rec... subv inv transférées cpte résult

043 Opérations ordre intérieur de la section (5) (8)  
Total des recettes d’ordre  

 
Détail du calcul de la taxe départementale de publicité foncière pour les collectivités dites « surfiscalisées » (compte 73121) (9)

  Montant brut 0,00  
  Compensation 0,00  
  Montant net 0,00  

 

 
Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (10)

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1  

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(3) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre (RF 042 = DI 040) (RF 043 = DF 043).

(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(7) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.
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(8) Ce chapitre est destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(9) Destiné à retracer le prélèvement de la part non départementale de la taxe.

(10) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,001,00

0,000,00150 000,00475 629,000,000,0024 500,000,00

0,000,000,000,000,000,00800 000,003 005 158,95

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,00150 000,00475 629,000,000,00824 500,003 005 159,95

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,00253 000,00436 000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,00165 250,00208 246,00227 040,003 150,000,001 070 239,940,00

0,000,000,000,000,000,000,00953 265,00

0,000,000,0015 900,000,000,00210 800,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

2 000,000,000,000,000,000,000,002 719 201,92

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,0010 000,000,00

2 000,00165 250,00461 246,00678 940,003 150,000,001 291 039,943 672 466,92

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE A1

 

Chapitre

nature
Libellé

01

Opérations non

ventilables

0

Services

généraux (hors

01 et Gestion

des fonds

européens)

0-5

Gestion des

fonds

européens

1

Sécurité

2

Enseign.,

formation

prof.,apprentissage

3

Cult., vie soc.,

jeun., sports,

loisirs

4

Santé et action

sociale (hors

RSA)

4-4

RSA

DEPENSES

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie)

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)

204 Subventions d'équipement versées

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

45 Opérations pour compte de tiers

RECETTES

024 Produits des cessions d'immobilisations

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie)

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)

204 Subventions d'équipement versées

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

45 Opérations pour compte de tiers
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE (suite) A1

 

Chapitre

nature
Libellé

5

Aménagement des

territoires et habitat

6

Action économique

7

Environnement

8

Transports

9

Fonction en réserve TOTAL

DEPENSES 1 704 303,00 280 000,00 0,00 50 000,00   8 308 395,86

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00   10 000,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00   2 721 201,92

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 40 000,00 0,00 0,00 0,00   266 700,00

204 Subventions d'équipement versées 153 000,00 0,00 0,00 0,00   1 106 265,00

21 Immobilisations corporelles 1 107 303,00 280 000,00 0,00 50 000,00   3 111 228,94

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 404 000,00 0,00 0,00 0,00   1 093 000,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

45 Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

RECETTES 231 066,00 0,00 0,00 0,00   4 686 354,95

024 Produits des cessions d'immobilisations 231 066,00 0,00 0,00 0,00   231 066,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00   3 805 158,95

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00   650 129,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00   1,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

45 Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.01

 
01 – OPERATIONS NON VENTILABLES

Article / compte

nature (1)

Libellé 01

Opérations non ventilables

DEPENSES 3 672 466,92

164 Emprunts auprès des éts financiers 2 719 201,92

204 Subventions d'équipement versées 953 265,00

RECETTES 3 005 159,95

102 Dotations et fonds d'investissement 178 872,34

106 Réserves 2 826 286,61

165 Dépôts et cautionnements reçus 1,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



VILLE DE SAINT JEAN DE BRAYE - BUDGET PRINCIPAL - BS - 2023

Page 46

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 

FONCTION 0 – Services généraux
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

02

Administration générale

020

Admin. générale de

la collectivité

021

Personnel non

ventilé

022

Information,

communication,

publicité

023

Fêtes et cérémonies

024

Aide aux

associations

025

Cimetières et

pompes funèbres

026

Administration

générale de l'Etat

028

Autres moyens

généraux

DEPENSES 1 279 439,94 0,00 0,00 0,00 0,00 11 600,00 0,00 0,00

102 Dotations et fonds d'investissement 10 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 180 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 600,00 0,00 0,00

213 Constructions 355 621,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 60 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 643 018,94 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 824 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

102 Dotations et fonds d'investissement 800 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 24 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

03

Conseils

031

Assemblée délibérante

032

Conseil éco.,social

région./Conseil dév.

033

Conseil cult., éduc.,

env.

034

Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

035

Conseil de territoire

038

Autres instances

0341

Section éco., sociale et

environnem.

0342

Section culture,

éducation et sports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

102 Dotations et fonds d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

102 Dotations et fonds d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 2)
 

Article / compte nature (1) Libellé

04

Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.
TOTAL DU

CHAPITRE
041

Action relevant de la

subvention globale

042

Actions interrégionales

043

Actions européennes

044

Aide publique au

développement

048

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 291 039,94

102 Dotations et fonds d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 30 000,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 180 800,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 600,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 365 621,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 60 000,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 643 018,94

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 824 500,00

102 Dotations et fonds d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 800 000,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 24 500,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900-5

 

FONCTION 0-5 – Gestion des fonds européens
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

051

FSE

052

FEDER

058

Autres
TOTAL DU CHAPITRE

0580

FEADER

0581

FEAMP

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.901

 

FONCTION 1 – Sécurité
 

Article / compte nature (1) Libellé

10

Services communs

11

Police, sécurité, justice

12

Incendie et secours

13

Hygiène et salubrité

publique

18

Autres interv. protect.

personnes, biens

TOTAL DU

CHAPITRE

DEPENSES 0,00 3 150,00 0,00 0,00 0,00 3 150,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 3 150,00 0,00 0,00 0,00 3 150,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.902

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage
 

Article / compte nature (1) Libellé

20

Services communs

21

Enseignement du premier degré

22

Enseignement du second degré

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes regroupées

221

Collèges

222

Lycées publics

223

Lycées privés

DEPENSES 15 900,00 53 333,00 541 500,00 8 767,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 15 900,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 50 000,00 87 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 3 333,00 18 500,00 8 767,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 436 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 475 629,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 475 629,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.902

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

23

Enseignement

supérieur

24

Cités scolaires

25

Formation professionnelle

26

Apprentissage

27

Formation

sanitaire et

sociale

251

Insertion sociale

et

professionnelle

252

Formation

professionnalisante

personnes

253

Formation

certifiante des

personnes

254

Formation des

actifs occupés

255

Rémunération

des stagiaires

256

Autres

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.902

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 2)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

28

Autres services périscolaires et annexes

29

Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE281

Hébergement et

restauration scolaires

282

Sport scolaire

283

Médecine scolaire

284

Classes de découverte

288

Autre service annexe de

l'enseignement

DEPENSES 59 440,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 678 940,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 15 900,00

213 Constructions 50 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 187 000,00

218 Autres immobilisations corporelles 9 440,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 40 040,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 436 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 475 629,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 475 629,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.903

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs
 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

30

Services communs

31

Culture

311

Activités

artist.,actions et

manif.cult.

312

Patrimoine

313

Bibliothèques,

médiathèques

314

Musées

315

Services d'archives

316

Théâtres et

spectacles vivants

317

Cinémas et autres

salles de spectacles

318

Archéologie

préventive

DEPENSES 0,00 9 000,00 44 300,00 39 000,00 0,00 0,00 0,00 19 500,00 0,00

212 Agencements et

aménagements de terrains

0,00 0,00 17 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 27 300,00 20 000,00 0,00 0,00 0,00 13 000,00 0,00

218 Autres immobilisations

corporelles

0,00 9 000,00 0,00 19 000,00 0,00 0,00 0,00 6 500,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en

cours

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs

non amort

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.903

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

32

Sports (autres que scolaires)

321

Salles de sport, gymnases

322

Stades

323

Piscines

324

Centres de formation

sportifs

325

Autres équipements

sportifs ou loisirs

326

Manifestations sportives

DEPENSES 159 536,00 3 800,00 168 000,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 60 036,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 14 500,00 3 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 85 000,00 0,00 168 000,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 150 000,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 150 000,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.903

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 2)
 

Article / compte nature (1) Libellé

33

Jeunesse (action socio-éduc.) et loisirs

34

Vie sociale et citoyenne

39

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

331

Centres de loisirs

332

Colonies de vacances

338

Autres activités pour

les jeunes

341

Egalité entre les

femmes et les

hommes

348

Autres

DEPENSES 6 950,00 0,00 11 160,00 0,00 0,00 0,00 461 246,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 000,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 120 336,00

218 Autres immobilisations corporelles 6 950,00 0,00 11 160,00 0,00 0,00 0,00 70 910,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 253 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 150 000,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 150 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,0060 000,00

0,000,000,000,000,0060 000,00

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors RSA)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

41

Santé

410

Services communs

411

PMI et planification

familiale

412

Prévention et éducation

pour la santé

413

Sécurité alimentaire

414

Dispensaires et autres éts

sanitaires

418

Autres actions

DEPENSES

213 Constructions

218 Autres immobilisations corporelles

RECETTES

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,0014 750,000,000,000,000,000,00

0,0045 000,0030 500,000,000,000,000,0015 000,00

0,0045 000,0045 250,000,000,000,000,0015 000,00

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors RSA) (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

42

Action sociale

420

Services communs

421

Famille et enfance

422

Petite enfance

4211

Actions en faveur de

la maternité

4212

Aides à la famille

4213

Aides sociales à

l'enfance

4214

Adolescence

4221

Crèches et garderies

4222

Multi accueil

4228

Autres actions pour

la petite enfance

DEPENSES

213 Constructions

218 Autres immobilisations corporelles

RECETTES

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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0,000,000,000,000,000,000,00

14 750,000,000,000,000,000,000,00

150 500,000,000,000,000,000,000,00

165 250,000,000,000,000,000,000,00

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors RSA) (suite 2)
 

Article / compte nature

(1)
Libellé

42

Action sociale

TOTAL DU

CHAPITRE

423

Personnes âgées

424

Personnes en

difficulté

425

Personnes

handicapées

428

Autres interventions

sociales4231

Forfait autonomie

4232

Autres actions de

prévention

4238

Autres actions pour

les personnes âgées

DEPENSES

213 Constructions

218 Autres immobilisations corporelles

RECETTES

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904-4

 

FONCTION 4-4 – RSA
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

441

Insertion sociale

442

Santé

443

Logement

444

Insertion

professionnelle

445

Evaluation des

dépenses

engagées

446

Dépenses de

structure

447

RSA allocations

448

Autres dépenses

au titre du RSA

TOTAL DU

CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 2 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 2 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.905

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat
 

Article / compte nature

(1)
Libellé

50

Services communs

51

Aménagement et services urbains

510

Services communs

511

Espaces verts

urbains

512

Eclairage public

513

Art public

514

Electrification

515

Opérations

d'aménagement

518

Autres actions

d'aménagement

urbain

DEPENSES 0,00 0,00 185 000,00 0,00 0,00 43 000,00 1 084 000,00 329 000,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 30 000,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 153 000,00

211 Terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 670 000,00 105 000,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 95 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 60 000,00 0,00 0,00 43 000,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 21 000,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 404 000,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 231 066,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 231 066,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.905

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 1)
 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

52

Politique de la ville

53

Agglomérations et

villes moyennes

54

Espace rural et

autres espaces de

dév.

55

Habitat (Logement)

551

Parc privé de la

collectivité

552

Aide au secteur

locatif

553

Aide à l'accession à

la propriété

554

Aire d'accueil des

gens du voyage

555

Logement social

DEPENSES 0,00 0,00 63 303,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

211 Terrains 0,00 0,00 63 303,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.905

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 2)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

56

Actions en faveur du

littoral

57

Techno. de l'information

et de la comm.

58

Autres actions

59

Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE581

Réserves Foncières

588

Autres actions

d'aménagement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 704 303,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 40 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 153 000,00

211 Terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 838 303,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 145 000,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 103 000,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 21 000,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 404 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 231 066,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 231 066,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.906

 

FONCTION 6 – Action économique
  

Article /

compte

nature (1)

Libellé

60

Services communs

61

Interventions

économiques

transversales

62

Structure d'animation et

de dév. éco.

63

Actions sectorielles

631

Agriculture, pêche et agro-alimentaire

632

Industrie, commerce et

artisanat

633

Développement

touristique6311

Laboratoire

6312

Autres

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 200 000,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 200 000,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.906

 

FONCTION 6 – Action économique (suite)
  

Article / compte nature (1) Libellé

64

Rayonnement,

attractivité du

territoire

65

Insertion éco. et

éco.sociale, solidaire

66

Maintien et dév. des

services publics

67

Recherche et

innovation

68

Autres actions

TOTAL DU

CHAPITRE

DEPENSES 0,00 80 000,00 0,00 0,00 0,00 280 000,00

213 Constructions 0,00 80 000,00 0,00 0,00 0,00 280 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.907

 

FONCTION 7 – Environnement
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

70

Services communs

71

Actions

transversales

72

Actions déchets et propreté urbaine

720

Services communs

collecte et propreté

721

Collecte et traitement des déchets

722

Propreté urbaine

7211

Actions prévention

et sensibilisation

7212

Collecte des

déchets

7213

Tri, valorisation,

traitement déchets

7221

Actions prévention

et sensibilisation

7222

Action propreté

urbaine et

nettoiement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.907

 

FONCTION 7 – Environnement (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

73

Actions en matière de gestion des eaux

74

Politique de l'air

731

Politique de l'eau

732

Eau potable

733

Assainissement

734

Eaux pluviales

735

Lutte contre les

inondations

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



VILLE DE SAINT JEAN DE BRAYE - BUDGET PRINCIPAL - BS - 2023

Page 68

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.907

 

FONCTION 7 – Environnement (suite 2)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

75

Politique de l'énergie

76

Préserv. patrim.

naturel,risques

techno.

77

Environnement

infrastructures

transports

78

Autres actions
TOTAL DU

CHAPITRE
751

Réseaux de

chaleur et de froid

752

Energie

photovoltaïque

753

Energie éolienne

754

Energie

hydraulique

758

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 

FONCTION 8 – Transports
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

80

Services communs

81

Transports

scolaires

82

Transports publics de voyageurs

820

Services communs

821

Transport sur route

822

Transport

ferroviaire

823

Transport fluvial

824

Transport maritime

825

Transport aérien

828

Autres transports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

211 Terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 

FONCTION 8 – Transports (suite 1)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

83

Transports de marchandises

830

Services communs

831

Fret routier

832

Fret ferroviaire

833

Fret fluvial

834

Fret maritime

835

Fret aérien

838

Autres transports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

211 Terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 

FONCTION 8 – Transports (suite 2)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

84

Voirie

841

Voirie nationale

842

Voirie régionale

843

Voirie

départementale

844

Voirie

métropolitaine

845

Voirie communale

846

Viabilité hivernale

et aléas climatiques

847

Equipements de

voirie

849

Sécurité routière

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00 0,00 0,00

211 Terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 40 000,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 

FONCTION 8 – Transports (suite 3)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

85

Infrastructures

86

Liaisons

multimodales

87

Circulations

douces

89

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

851

Gares, autres

infrastructures

routières

852

Gares et autres

infrastructures

ferrov.

853

Haltes, autres

infrastructures

fluviales

854

Ports, autres

infrastructures

portuaires

855

Aéroports et autres

infrastructures

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00

211 Terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 40 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE A2

 

Chapitre

nature
Libellé

01

Opérations non

ventilables

0

Services

généraux (hors

01 et Gestion

des fonds

européens)

0-5

Gestion des

fonds

européens

1

Sécurité

2

Enseign.,

formation

prof.,apprentissage

3

Cult., vie soc.,

jeun., sports,

loisirs

4

Santé et action

sociale (hors

APA et RSA /

Régularisation

de RMI)

4-3

APA

DEPENSES 613 080,09 10 903 166,05 0,00 1 129 195,22 4 846 799,82 5 748 223,41 2 722 972,21 0,00

011 Charges à caractère général 0,00 3 352 442,00 0,00 57 548,00 1 843 963,00 1 117 833,50 163 605,00 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 0,00 7 133 621,05 0,00 1 067 147,22 2 868 531,82 3 107 239,91 1 956 337,21 0,00

014 Atténuations de produits 202 030,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 402 103,00 0,00 4 500,00 133 305,00 1 523 150,00 603 030,00 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 305 050,09 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques 0,00 15 000,00 0,00 0,00 1 000,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions, dépréciations 106 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 27 290 791,00 1 780 078,00 0,00 7 000,00 1 219 058,00 717 851,00 1 014 300,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 45 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00 1 364 643,00 0,00 7 000,00 973 500,00 260 750,00 247 300,00 0,00

73 Impôts et taxes 8 118 267,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

731 Fiscalité locale 16 556 498,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 2 616 025,00 120 555,00 0,00 0,00 238 618,00 421 601,00 767 000,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 1,00 249 680,00 0,00 0,00 6 940,00 35 500,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE (suite) A2

 

Chapitre

nature
Libellé

4-4

RSA /

Régularisation de

RMI

5

Aménagement

des territoires et

habitat

6

Action

économique

7

Environnement

8

Transports

9

Fonction en

réserve
TOTAL

DEPENSES 0,00 2 108 584,09 185 846,22 277 289,36 354 939,12   28 890 095,59

011 Charges à caractère général 0,00 155 490,00 7 096,00 147 600,00 19 500,00   6 865 077,50

012 Charges de personnel et frais assimilés 0,00 1 951 594,09 156 350,22 114 239,36 335 439,12   18 690 500,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   202 030,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 1 500,00 22 400,00 15 450,00 0,00   2 705 438,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   305 050,09

67 Charges spécifiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   16 000,00

68 Dotations aux provisions, dépréciations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   106 000,00

RECETTES 0,00 0,00 81 000,00 20 000,00 0,00   32 130 078,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   45 200,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00 0,00 24 000,00 20 000,00 0,00   2 897 193,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   8 118 267,00

731 Fiscalité locale 0,00 0,00 57 000,00 0,00 0,00   16 613 498,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   4 163 799,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   292 121,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

77 Produits spécifiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.01

 
01 – OPERATIONS NON VENTILABLES

Article / compte

nature (1)

Libellé 01

Opérations non ventilables

DEPENSES 613 080,09

661 Charges d'intérêts 305 050,09

681 Dot. amort. et prov. Charges de fonct. 106 000,00

739 Reverst. et restit. sur impôts et taxes 202 030,00

RECETTES 27 290 791,00

731 Fiscalité locale 16 556 498,00

732 Fiscalité reversée 8 118 267,00

741 D.G.F. 803 124,00

744 FCTVA 10 000,00

748 Autres attributions et participations 1 802 901,00

758 Produits divers de gestion courante 1,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 

FONCTION 0 – Services généraux
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

02

Administration générale

020

Admin. générale de

la collectivité

021

Personnel non

ventilé

022

Information,

communication,

publicité

023

Fêtes et cérémonies

024

Aide aux

associations

025

Cimetières et

pompes funèbres

026

Administration

générale de l'Etat

028

Autres moyens

généraux

DEPENSES 9 746 341,79 0,00 287 153,19 58 600,00 354 015,11 3 791,00 209 074,96 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 781 699,00 0,00 0,00 24 300,00 0,00 1 291,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 111 710,00 0,00 0,00 8 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 47 500,00 0,00 0,00 10 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

614 Charges locatives et de copropriété 20 955,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 548 660,00 0,00 10 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

616 Primes d'assurances 133 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 284 231,00 0,00 0,00 7 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 48 255,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 500,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 36 890,00 0,00 88 000,00 7 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 20 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

626 Frais postaux et frais télécommunication 95 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 4 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 920 470,00 0,00 66 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 87 834,11 0,00 5 731,92 0,00 3 353,06 0,00 8 550,49 0,00

635 Autres impôts, taxes (Admin Impôts) 68 531,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 4 737 994,03 0,00 74 685,25 0,00 185 822,17 0,00 142 846,14 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 1 573 549,65 0,00 42 536,02 0,00 69 489,88 0,00 57 678,33 0,00

647 Autres charges sociales 143 550,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

653 Indemnités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

654 Pertes sur créances irrécouvrables 15 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 1 000,00 0,00 0,00 0,00 95 350,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 51 513,00 0,00 0,00 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 15 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 1 738 078,00 0,00 0,00 12 000,00 0,00 30 000,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 45 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 30 000,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 11 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 1 323 643,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 102 123,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

748 Autres attributions et participations 18 432,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 237 680,00 0,00 0,00 12 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



VILLE DE SAINT JEAN DE BRAYE - BUDGET PRINCIPAL - BS - 2023

Page 78

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

03

Conseils

031

Assemblée délibérante

032

Conseil éco.,social

région./Conseil dév.

033

Conseil cult., éduc.,

env.

034

Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

035

Conseil de territoire

038

Autres instances

0341

Section éco., sociale et

environnem.

0342

Section culture,

éducation et sports

DEPENSES 244 190,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 3 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 2 250,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

626 Frais postaux et frais télécommunication 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

635 Autres impôts, taxes (Admin Impôts) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

653 Indemnités 238 740,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

654 Pertes sur créances irrécouvrables 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

748 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Article /

compte

nature (1)

Libellé

03

Conseils

031

Assemblée délibérante

032

Conseil éco.,social

région./Conseil dév.

033

Conseil cult., éduc.,

env.

034

Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

035

Conseil de territoire

038

Autres instances

0341

Section éco., sociale et

environnem.

0342

Section culture,

éducation et sports

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 2)
 

Article / compte nature (1) Libellé

04

Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.

TOTAL DU CHAPITRE041

Action relevant de la

subvention globale

042

Actions interrégionales

043

Actions européennes

044

Aide publique au

développement

048

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 903 166,05

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 807 490,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 120 210,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 57 500,00

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 955,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 558 860,00

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 133 000,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 294 731,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50 755,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 134 940,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00

626 Frais postaux et frais télécommunication 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 95 000,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 000,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 986 470,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 105 469,58

635 Autres impôts, taxes (Admin Impôts) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 68 531,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 141 347,59

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 743 253,88

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 143 550,00

653 Indemnités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 238 740,00

654 Pertes sur créances irrécouvrables 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 15 000,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 96 350,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 52 013,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 15 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 780 078,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 45 200,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 30 000,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 11 000,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 323 643,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 102 123,00

748 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 18 432,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 249 680,00
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(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930-5

 

FONCTION 0-5 – Gestion des fonds européens
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

051

FSE

052

FEDER

058

Autres
TOTAL DU CHAPITRE

0580

FEADER

0581

FEAMP

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.931

 

FONCTION 1 – Sécurité
 

Article / compte nature (1) Libellé

10

Services communs

11

Police, sécurité, justice

12

Incendie et secours

13

Hygiène et salubrité

publique

18

Autres interv. protect.

personnes, biens

TOTAL DU

CHAPITRE

DEPENSES 250 937,49 878 257,73 0,00 0,00 0,00 1 129 195,22

604 Achats d'études, prestations de services 0,00 7 760,00 0,00 0,00 0,00 7 760,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 600,00 25 187,00 0,00 0,00 0,00 25 787,00

615 Entretien et réparations 0,00 1 301,00 0,00 0,00 0,00 1 301,00

618 Divers 0,00 4 000,00 0,00 0,00 0,00 4 000,00

624 Transports biens, transports collectifs 250,00 0,00 0,00 0,00 0,00 250,00

628 Divers 18 450,00 0,00 0,00 0,00 0,00 18 450,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 6 962,04 12 357,88 0,00 0,00 0,00 19 319,92

641 Rémunérations du personnel 161 466,31 592 827,39 0,00 0,00 0,00 754 293,70

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 58 709,14 234 824,46 0,00 0,00 0,00 293 533,60

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 4 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 500,00

RECETTES 0,00 7 000,00 0,00 0,00 0,00 7 000,00

708 Autres produits 0,00 7 000,00 0,00 0,00 0,00 7 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.932

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage
 

Article / compte nature

(1)
Libellé

20

Services communs

20

Services communs

21

Enseignement du premier degré

22

Enseignement du second degré

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

221

Collèges

222

Lycées publics

223

Lycées privés

DEPENSES 45 350,00 0,00 1 670 899,21 137 566,00 382 650,00 0,00 0,00 0,00

604 Achats d'études, prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 25 027,00 76 276,00 382 650,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 15 200,00 18 350,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 27 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 31 759,40 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 1 094 022,26 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 475 075,55 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 39 195,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 45 350,00 0,00 2 815,00 2 745,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 0,00 1 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 6 840,00 0,00 21 000,00 618,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 21 000,00 617,00 0,00 0,00 0,00 0,00

748 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 1,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 6 840,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.932

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

23

Enseignement

supérieur

24

Cités scolaires

25

Formation professionnelle

26

Apprentissage

27

Formation

sanitaire et

sociale

251

Insertion sociale

et

professionnelle

252

Formation

professionnalisante

personnes

253

Formation

certifiante des

personnes

254

Formation des

actifs occupés

255

Rémunération

des stagiaires

256

Autres

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 39 000,00 0,00 0,00

604 Achats d'études, prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 000,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 36 000,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

748 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.932

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 2)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

28

Autres services périscolaires et annexes

29

Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE281

Hébergement et

restauration scolaires

282

Sport scolaire

283

Médecine scolaire

284

Classes de découverte

288

Autre service annexe

de l'enseignement

DEPENSES 2 521 484,61 0,00 0,00 0,00 49 850,00 0,00 4 846 799,82

604 Achats d'études, prestations de services 1 179 530,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 179 530,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 29 500,00 0,00 0,00 0,00 9 850,00 0,00 523 303,00

611 Contrats de prestations de services 14 960,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 960,00

615 Entretien et réparations 26 620,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 620,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 000,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 69 550,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 27 000,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 22 356,76 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 54 116,16

641 Rémunérations du personnel 862 248,04 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 956 270,30

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 383 069,81 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 858 145,36

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 39 195,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50 910,00

658 Charges diverses de gestion courante 3 200,00 0,00 0,00 0,00 40 000,00 0,00 43 200,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00

RECETTES 717 200,00 0,00 0,00 0,00 473 400,00 0,00 1 219 058,00

706 Prestations de services 717 100,00 0,00 0,00 0,00 256 400,00 0,00 973 500,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 217 000,00 0,00 238 617,00

748 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 840,00

758 Produits divers de gestion courante 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.933

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs
 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

30

Services communs

31

Culture

311

Activités

artist.,actions et

manif.cult.

312

Patrimoine

313

Bibliothèques,

médiathèques

314

Musées

315

Services d'archives

316

Théâtres et

spectacles vivants

317

Cinémas et autres

salles de spectacles

318

Archéologie

préventive

DEPENSES 288 426,82 1 045 816,48 0,00 753 502,44 0,00 31 568,15 16 700,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières

et fourni

0,00 117 830,00 0,00 62 654,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de

services

0,00 209 742,50 0,00 1 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 9 800,00 0,00 1 500,00 0,00 0,00 4 000,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 13 686,00 0,00 2 300,00 0,00 0,00 7 000,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 1 300,00 0,00 2 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires,

honoraires

0,00 5 300,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations

publiques

0,00 24 620,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports

collectifs

0,00 1 000,00 0,00 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 8 400,00 0,00 300,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements

(autre orga.)

3 000,16 539,13 0,00 10 645,96 0,00 494,75 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 75 371,88 0,00 449 308,58 0,00 20 875,18 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et

prévoyance

18 426,66 28 676,97 0,00 220 593,90 0,00 10 198,22 0,00 0,00 0,00

651 Charges interv. cpt propre -

Aides pers.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop.

- Subvent°

267 000,00 540 050,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion

courante

0,00 9 500,00 0,00 1 600,00 0,00 0,00 5 700,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 30 000,00 0,00 651,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 150,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

748 Autres attributions et

participations

0,00 0,00 0,00 1,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Article /

compte

nature

(1)

Libellé

30

Services communs

31

Culture

311

Activités

artist.,actions et

manif.cult.

312

Patrimoine

313

Bibliothèques,

médiathèques

314

Musées

315

Services d'archives

316

Théâtres et

spectacles vivants

317

Cinémas et autres

salles de spectacles

318

Archéologie

préventive

758 Produits divers de gestion

courante

0,00 0,00 0,00 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.933

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

32

Sports (autres que scolaires)

321

Salles de sport, gymnases

322

Stades

323

Piscines

324

Centres de formation

sportifs

325

Autres équipements

sportifs ou loisirs

326

Manifestations sportives

DEPENSES 470 923,54 6 300,00 409 741,83 0,00 1 000,00 106 799,70

606 Achats non stockés de matières et fourni 238 895,00 4 700,00 209 639,00 0,00 1 000,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 1 600,00 6 800,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 7 600,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 500,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 4 771,73 0,00 5 514,80 0,00 0,00 1 861,46

641 Rémunérations du personnel 148 154,23 0,00 115 571,81 0,00 0,00 60 894,16

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 79 102,58 0,00 64 316,22 0,00 0,00 38 544,08

651 Charges interv. cpt propre - Aides pers. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 300,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 35 000,00 0,00 80 000,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 80 000,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

748 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 35 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.933

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 2)
 

Article / compte nature

(1)
Libellé

33

Jeunesse (action socio-éduc.) et loisirs

34

Vie sociale et citoyenne

39

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

331

Centres de loisirs

332

Colonies de

vacances

338

Autres activités

pour les jeunes

341

Egalité entre les

femmes et les

hommes

348

Autres

DEPENSES 0,00 0,00 2 617 444,45 0,00 0,00 0,00 5 748 223,41

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 99 817,00 0,00 0,00 0,00 734 535,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 39 200,00 0,00 0,00 0,00 250 742,50

613 Locations 0,00 0,00 550,00 0,00 0,00 0,00 15 850,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 31 386,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 11 300,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 300,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 30 120,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 28 500,00 0,00 0,00 0,00 29 900,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8 700,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 45 843,78 0,00 0,00 0,00 72 671,77

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 1 186 517,16 0,00 0,00 0,00 2 056 693,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 518 016,51 0,00 0,00 0,00 977 875,14

651 Charges interv. cpt propre - Aides pers. 0,00 0,00 8 000,00 0,00 0,00 0,00 8 000,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 691 000,00 0,00 0,00 0,00 1 498 050,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 100,00

RECETTES 0,00 0,00 572 200,00 0,00 0,00 0,00 717 851,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 180 600,00 0,00 0,00 0,00 260 600,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 150,00

747 Participations 0,00 0,00 391 600,00 0,00 0,00 0,00 421 600,00

748 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 35 000,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 500,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

41

Santé

410

Services communs

411

PMI et planification

familiale

412

Prévention et éducation

pour la santé

413

Sécurité alimentaire

414

Dispensaires et autres

éts sanitaires

418

Autres actions

DEPENSES 50 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

604 Achats d'études, prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 20 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI) (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

42

Action sociale

420

Services communs

421

Famille et enfance

422

Petite enfance

4211

Actions en faveur

de la maternité

4212

Aides à la famille

4213

Aides sociales à

l'enfance

4214

Adolescence

4221

Crèches et

garderies

4222

Multi accueil

4228

Autres actions

pour la petite

enfance

DEPENSES 572 780,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 097 289,21 0,00 0,00

604 Achats d'études, prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 49 000,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 52 702,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 500,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 700,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 33 500,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 52 288,49 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 352 782,80 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 551 265,92 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 572 780,00 0,00 0,00 0,00 0,00 250,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 001 800,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 234 800,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 767 000,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI) (suite 2)
 

Article / compte nature (1) Libellé

42

Action sociale

TOTAL DU

CHAPITRE

423

Personnes âgées

424

Personnes en

difficulté

425

Personnes

handicapées

428

Autres interventions

sociales4231

Forfait autonomie

4232

Autres actions de

prévention

4238

Autres actions pour

les personnes âgées

DEPENSES 0,00 0,00 2 903,00 0,00 0,00 0,00 2 722 972,21

604 Achats d'études, prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 49 000,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 2 903,00 0,00 0,00 0,00 55 605,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 500,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 700,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 33 500,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 52 288,49

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 352 782,80

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 551 265,92

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 603 030,00

RECETTES 0,00 0,00 12 500,00 0,00 0,00 0,00 1 014 300,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 12 500,00 0,00 0,00 0,00 247 300,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 767 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934-3

 

FONCTION 4-3 – APA
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

430

Services communs

431

APA à domicile

432

APA versée aux bénéf. en

établissement

433

APA versée à

l'établissement

TOTAL DU CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934-4

 

FONCTION 4-4 – RSA / Régularisation de RMI
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

441

Insertion sociale

442

Santé

443

Logement

444

Insertion

professionnelle

445

Evaluation des

dépenses

engagées

446

Dépenses de

structure

447

RSA allocations

448

Autres dépenses

au titre du RSA

TOTAL DU

CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.935

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat
 

Article / compte nature

(1)
Libellé

50

Services communs

51

Aménagement et services urbains

510

Services communs

511

Espaces verts

urbains

512

Eclairage public

513

Art public

514

Electrification

515

Opérations

d'aménagement

518

Autres actions

d'aménagement

urbain

DEPENSES 0,00 686 837,57 1 421 746,52 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 123 340,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 4 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 19 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 8 650,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 16 184,44 23 108,99 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 476 213,56 842 074,09 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 194 439,57 399 573,44 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 1 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.935

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

52

Politique de la ville

53

Agglomérations et

villes moyennes

54

Espace rural et

autres espaces de

dév.

55

Habitat (Logement)

551

Parc privé de la

collectivité

552

Aide au secteur

locatif

553

Aide à l'accession à

la propriété

554

Aire d'accueil des

gens du voyage

555

Logement social

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.935

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 2)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

56

Actions en faveur du

littoral

57

Techno. de l'information

et de la comm.

58

Autres actions

59

Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE581

Réserves Foncières

588

Autres actions

d'aménagement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 108 584,09

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 123 340,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 000,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 19 500,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8 650,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 39 293,43

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 318 287,65

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 594 013,01

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 500,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.936

 

FONCTION 6 – Action économique
  

Article /

compte

nature (1)

Libellé

60

Services communs

61

Interventions

économiques

transversales

62

Structure d'animation et

de dév. éco.

63

Actions sectorielles

631

Agriculture, pêche et agro-alimentaire

632

Industrie, commerce et

artisanat

633

Développement

touristique6311

Laboratoire

6312

Autres

DEPENSES 0,00 183 946,22 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 1 010,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 3 886,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 300,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 5 095,77 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 104 524,39 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 46 730,06 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 22 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 74 000,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 24 000,00 0,00

731 Fiscalité locale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.936

 

FONCTION 6 – Action économique (suite)
  

Article / compte nature (1) Libellé

64

Rayonnement,

attractivité du territoire

65

Insertion éco. et

éco.sociale, solidaire

66

Maintien et dév. des

services publics

67

Recherche et

innovation

68

Autres actions

TOTAL DU CHAPITRE

DEPENSES 1 900,00 0,00 0,00 0,00 0,00 185 846,22

606 Achats non stockés de matières et fourni 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 210,00

618 Divers 1 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 586,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 095,77

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 104 524,39

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 46 730,06

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 22 400,00

RECETTES 7 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 81 000,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 24 000,00

731 Fiscalité locale 7 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 57 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



VILLE DE SAINT JEAN DE BRAYE - BUDGET PRINCIPAL - BS - 2023

Page 101

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.937

 

FONCTION 7 – Environnement
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

70

Services communs

71

Actions

transversales

72

Actions déchets et propreté urbaine

720

Services communs

collecte et propreté

721

Collecte et traitement des déchets

722

Propreté urbaine

7211

Actions prévention

et sensibilisation

7212

Collecte des

déchets

7213

Tri, valorisation,

traitement déchets

7221

Actions prévention

et sensibilisation

7222

Action propreté

urbaine et

nettoiement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 41 000,00 1 000,00 219 839,36

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00 65 600,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 40 000,00 0,00 35 000,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 437,37

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 78 440,84

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 34 361,15

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.937

 

FONCTION 7 – Environnement (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

73

Actions en matière de gestion des eaux

74

Politique de l'air

731

Politique de l'eau

732

Eau potable

733

Assainissement

734

Eaux pluviales

735

Lutte contre les

inondations

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.937

 

FONCTION 7 – Environnement (suite 2)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

75

Politique de l'énergie

76

Préserv. patrim.

naturel,risques

techno.

77

Environnement

infrastructures

transports

78

Autres actions
TOTAL DU

CHAPITRE
751

Réseaux de

chaleur et de froid

752

Energie

photovoltaïque

753

Energie éolienne

754

Energie

hydraulique

758

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 15 450,00 0,00 0,00 277 289,36

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 66 600,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 75 000,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 437,37

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 78 440,84

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 34 361,15

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 15 450,00 0,00 0,00 15 450,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.938

 

FONCTION 8 – Transports
 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

80

Services communs

81

Transports

scolaires

82

Transports publics de voyageurs

820

Services communs

821

Transport sur route

822

Transport

ferroviaire

823

Transport fluvial

824

Transport maritime

825

Transport aérien

828

Autres transports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.938

 

FONCTION 8 – Transports (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

83

Transports de marchandises

830

Services communs

831

Fret routier

832

Fret ferroviaire

833

Fret fluvial

834

Fret maritime

835

Fret aérien

838

Autres transports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.938

 

FONCTION 8 – Transports (suite 2)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

84

Voirie

841

Voirie nationale

842

Voirie régionale

843

Voirie

départementale

844

Voirie métropolitaine

845

Voirie communale

846

Viabilité hivernale et

aléas climatiques

847

Equipements de

voirie

849

Sécurité routière

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 354 939,12 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 16 000,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 2 500,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 5 859,46 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 229 354,32 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 100 225,34 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.938

 

FONCTION 8 – Transports (suite 3)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

85

Infrastructures

86

Liaisons

multimodales

87

Circulations

douces

89

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

851

Gares, autres

infrastructures

routières

852

Gares et autres

infrastructures

ferrov.

853

Haltes, autres

infrastructures

fluviales

854

Ports, autres

infrastructures

portuaires

855

Aéroports et autres

infrastructures

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 354 939,12

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 16 000,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 500,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 859,46

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 229 354,32

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 100 225,34

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES  – DETAIL DES OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS B5

 
CHAPITRE D’OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS (Détail) (1)

N° opération : 001 Intitulé de l'opération : PASSERELLE DE LA BIONNE Date de la délibération : 01/01/1996

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 32 948,70 0,00 0,00 0,00

4581 Dépense nouvelle (5) 32 948,70 0,00 0,00 0,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 32 948,70 0,00 0,00 0,00

RECETTES (b) 32 948,70 0,00 0,00 0,00

4582 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 32 948,70 0,00 0,00 0,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 32 948,70 0,00 0,00 0,00

N° opération : 003 Intitulé de l'opération : ZONE AGRICOLE PROTEGE SEMOY Date de la délibération : 01/01/1996

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 5 694,30 632,70 0,00 632,70

4581 Dépense nouvelle (5) 5 694,30 632,70 0,00 632,70

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 5 694,30 632,70 0,00 632,70

RECETTES (b) 0,00 0,00 0,00 0,00

4582 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Ouvrir un cadre par opération pour compte de tiers.

(2) Ensemble des réalisations connues (hors restes à réaliser).
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(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

(4) Total = Restes à réaliser N-1 + Nouveaux crédits votés.

(5) Inscrire le chapitre et la nature des travaux.

(6) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de comptes, tant en dépenses qu’en recettes.

(7) Indiquer le chapitre.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – DEPENSES
 

C1.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles

Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES
RESSOURCES PROPRES = A + B

I 1 473 399,57 1 266 517,35 II 1 266 517,35

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 1 452 684,57 1 266 517,35 1 266 517,35
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 1 132 684,57 1 266 517,35 1 266 517,35
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00 0,00
16441 Opérations afférentes à l'emprunt 320 000,00 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres
(B)

20 715,00 0,00 0,00

10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves      
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves      
10226 Taxe d'aménagement 10 000,00 0,00 0,00
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 10 715,00 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
III = I + II

Restes à réaliser en
dépenses de l’exercice

précédent (3)

Solde d’exécution
D001 (3)

TOTAL
IV

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

2 739 916,92 0,00 2 909 317,97 5 649 234,89

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Inscrire uniquement si le compte administratif est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – RECETTES
 

C1.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)

Budget de l’exercice
(hors RAR)

(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles

Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b V 4 361 152,44 3 329 843,42 VI 3 329 843,42

Ressources propres externes de l’année (a) 1 080 000,00 -101 127,66 -101 127,66

10221 TLE 0,00 0,00 0,00
10222 FCTVA 280 000,00 -101 127,66 -101 127,66
10226 Taxe d'aménagement (3) 800 000,00 0,00 0,00
10228 Autres fonds d'investissement 0,00 0,00 0,00
13146 Attributions compensation investissement 0,00 0,00 0,00
13156 Attributions compensation investissement 0,00 0,00 0,00
13246 Attributions compensation investissement 0,00 0,00 0,00
13256 Attributions compensation investissement 0,00 0,00 0,00
138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
Ressources propres internes de l’année (b) (4) 3 281 152,44 3 430 971,08 3 430 971,08

15… Provisions pour risques et charges      
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
28… Amortissement des immobilisations      
2802 Frais liés à la réalisation de document 0,00 2 183,00 2 183,00
28031 Frais d'études 0,00 36 000,00 36 000,00
28041511 Subv. Grpt : Bien mobilier, matériel 391,00 0,00 0,00
2804182 Autres org pub - Bât. et installations 105 715,00 0,00 0,00
280422 Privé - Bâtiments et installations 23 928,00 19 271,00 19 271,00
28046 Attributions compensation investissement 953 264,00 2,00 2,00
2805 Licences, logiciels, droits similaires 38 715,00 65 167,00 65 167,00
28121 Plantations d'arbres et d'arbustes 0,00 9 561,00 9 561,00
28128 Autres aménagements de terrains 0,00 50 425,00 50 425,00
281311 Bâtiments administratifs 0,00 43 000,00 43 000,00
281312 Bâtiments scolaires 0,00 56 756,00 56 756,00
281313 Bâtiments sociaux et médico-sociaux 0,00 2 300,00 2 300,00
281314 Bâtiments culturels et sportifs 0,00 17 595,00 17 595,00
281316 Equipements de cimetière 0,00 7 700,00 7 700,00
281318 Autres bâtiments publics 0,00 152 533,00 152 533,00
281351 Bâtiments publics 0,00 3 768,00 3 768,00
281568 Autre matériel, outillage incendie 318,00 846,00 846,00
2815731 Matériel roulant 15 255,00 0,00 0,00
2815738 Autre matériel et outillage de voirie 0,00 800,00 800,00
281578 Autre matériel technique 0,00 18 022,00 18 022,00
28158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 57 280,00 226 272,00 226 272,00
28181 Installations générales, aménagt divers 5 707,00 8 770,00 8 770,00
281828 Autres matériels de transport 87 734,00 77 662,00 77 662,00
281838 Autre matériel informatique 175 922,00 32 818,00 32 818,00
281841 Matériel de bureau et mobilier scolaire 0,00 4 900,00 4 900,00
281848 Autres matériels de bureau et mobiliers 101 472,00 43 216,00 43 216,00
28185 Matériel de téléphonie 0,00 16 000,00 16 000,00
28188 Autres immo. corporelles 261 505,00 72 710,00 72 710,00

29… Dépréciations des immobilisations      
31… Matières premières (et fournitures) (5)      
33… En-cours de production de biens (5)      
35… Stocks de produits (5)      
39… Dépréciation des stocks et en-cours      
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices      
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Art. (1) Libellé (1)

Budget de l’exercice
(hors RAR)

(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles

Vote (2)

49… Dépréciation des comptes de tiers      
59… Dépréciation des comptes financiers      
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 231 066,00 231 066,00

021 Virement de la section de fonctionnement 1 453 946,44 2 231 628,08 2 231 628,08

 
 

 
Opérations de

l’exercice
VII = V + VI

Restes à réaliser en
recettes de l’exercice

précédent (6)

Solde d’exécution
R001 (6)

Affectation
R1068 (6)

TOTAL
VIII

Total
ressources

propres
disponibles

7 690 995,86 0,00 0,00 2 826 286,61 10 517 282,47

 
 

  Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres IV 5 649 234,89
Ressources propres disponibles VIII 10 517 282,47

Solde IX = VIII – IV (7) 4 868 047,58

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Le compte 10226 peut être utilisé uniquement par les communes et les établissements publics à fiscalité propre.

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la collectivité ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Les comptes 31, 33 et 35 ne peuvent être utilisés que pour les budgets utilisant la comptabilité de stock. Par conséquent, seuls les budgets retraçant les dépenses et les

recettes d’un lotissement ou d’une ZAC peuvent utiliser les comptes susmentionnés.

(6) Inscrire uniquement si le compte administratif est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.

(7) Indiquer le signe algébrique.
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V - ARRETE ET SIGNATURES V

ARRETE ET SIGNATURES A

A - ARRETE

Nombre de membres en exercice …………… 35

Nombre de membres présents …..…………..

Nombre de suffrages exprimés ………………

VOTES : Pour …………………………

              Contre ……………………….

              Abstentions …………………

Date de convocation : …….../…..…./……………..

Présenté par La Présidente

A Saint-Jean de Braye le 

La Présidente,

Délibéré par le conseil municipal, réunion en session ordinaire

                A Saint-Jean de Braye, le 

Les membres de l'assemblée délibérante

Certifié exécutoire par la Présidente, compte tenu de la transmission en préfecture, le ………………………, et de la publication le …………………

A Saint-Jean de Braye le 

Page 113
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Madame Vanessa SLIMANI

Monsieur Olivier de LA FOURNIERE

Madame Brigitte JALLET

Monsieur Hyacinthe BAZOUNGOULA

Madame Catherine GIRARD

Monsieur Christophe LAVIALLE

Madame Véronique BURY-DAGOT

Monsieur Frédéric CHÉNEAU

Madame Colette MARTIN-CHABBERT

Monsieur Patrick LALANDE

Monsieur Franck FRADIN

Monsieur Maxime VILLOING

Monsieur Christophe SIZARET

Monsieur Blaise KAMENDJE-TCHOKOBOU

Madame Anne-Marie ACQUART

Monsieur Romain MERCIER

Madame Céline ROUSSILLAT
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Monsieur Pierre-Cécil RUFFIOT-MONNIER

Madame Ghislaine HUROT

Monsieur Jaouad BOUAYADINE

Madame Léa AUBOURG-DEVERGNE

Monsieur Jean-Claude MARINAULT

Madame Florence MOREAU

Monsieur Timothé LUCIUS

Madame Laurence LEMAY

Monsieur Mehdi de LA ROCHEFOUCAULD

Madame Laurence HADROT

Madame Lydie PÉRIN

Monsieur Jean-Emmanuel RENELIER

Monsieur Pascal JAVOY

Madame Karine PRIGENT

Monsieur Saad OUARAB

Monsieur Jean-Noël ROBIN

Madame Christine BOURET

Madame Carine TAFFOUREAU
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°4

Objet : Taxe Locale sur la Publicité Extérieure - tarifs applicable au 1er janvier 2024

En vertu de l’article L. 2333-6 du code général des collectivités territoriales (CGCT), les communes
peuvent, par délibération de leur conseil municipal, prise avant le 1er juillet de l’année précédant
celle de l’imposition, instaurer une Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) touchant les
supports publicitaires.

Cette taxe porte tous les supports publicitaires fixes, extérieurs, visibles d’une voie publique, qui
relèvent de trois catégories :

- la publicité : inscription, forme ou image destinée à informer le public ou à attirer son attention,
- les enseignes : inscription, forme ou image apposée sur un immeuble et relative à une activité qui
s’y exerce,
- les pré-enseignes : inscription, forme ou image signalant la proximité d’un immeuble où s’exerce
une activité déterminée.

Par ailleurs, les collectivités ont la possibilité d’augmenter ou de diminuer les tarifs (article L 2333-
10 du CGCT) à condition de prendre une délibération avant le 1er juillet  de l’année précédant
l’année d’application et de ne pas augmenter le tarif d’un support de plus de 5 € par m² par rapport
au tarif de base de l’année précédente (article L. 2333-11).

En vertu de l’article L.2333-10 du CGCT, il est possible pour les communes de moins de 50 000
habitants appartenant à un EPCI de 50 000 habitants et plus de majorer les tarifs de base de la
TLPE

Par délibération n° 2016/89 du 20 mai 2016, le conseil municipal a instauré et fixé les tarifs de la
TLPE due à compter du 1er janvier  2017.  Les tarifs  ont  été actualisés respectivement  par les
délibérations n° 2019/022 du 22 mars 2019 et n° 20220627CM081 du 27 juin 2022.

Le taux de variation applicable aux tarifs de la TLPE s’élève, au titre de l’année 2024, à +6,0 %.

Il est proposé d’appliquer les tarifs de la taxe locale pour la publicité extérieure comme suit :

Tarifs au 1er

janvier 2023
Tarifs

revalorisé
2024

Tarifs
maximaux
applicables

en 2024
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Publicité et pré-enseignes non numériques ≤ 50
m²

16,62 € 21,62 € 23,30 €

Publicité et pré-enseignes non numériques > 50
m²

33,25 € 43,24 € 46,60 €

Publicité et pré-enseignes numériques ≤ 50 m² 49,86 € 64,86 € 69,90 €

Publicité et pré-enseignes numériques > 50 m² 92,40 € 129,72 € 139,80 €

Enseignes  ≤ 7 m² exonérées exonérées 23,30 €

Enseignes  7 m² < S ≤ 12 m² 16,62 € 21,62 € 23,30 €

Enseignes 12 m ² < S ≤ 50 m² 33,25 € 43,24 € 46,60 €

Enseignes > 50 m² 66,48 € 86,48 93,20 €

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2333-6, L. 2333-9 à
L.2333-11,

Vu la délibération du conseil municipal n°2016/89 du 20 mai 2016 actualisant les tarifs applicables
à partir du 1er janvier 2017,

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  n°2019/022  du  22  mars  2019  actualisant  les  tarifs
applicables à partir du 1er janvier 2020,

Vu la délibération du conseil municipal n° 20220627CM081 du 27 juin 2022 actualisant les tarifs
applicables à partir du 1er janvier 2023,

Considérant que les tarifs maximaux de base de la TLPE sont relevés chaque année, dans une
proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la consommation hors tabac de la
pénultième année, 

Considérant que les communes de moins de 50 000 habitants appartenant à un EPCI de 50 000
habitants et plus ont la possibilité de majorer les tarifs de base de la TLPE,

Considérant que l’augmentation du tarif de base par m² d’un support est limité à 5€ par rapport au
tarif de base de l’année précédente,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- de fixer les tarifs selon les propositions du tableau ci-dessus,

- d’exonérer les surfaces d’enseignes inférieures à 7 m².
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°5

Objet : Modification d'une autorisation de programme et crédit de paiement (AP/CP) pour la
restructuration du groupe scolaire Gallouédec

Afin de permettre la restructuration du groupe scolaire Gallouédec, opération qui se déroulera sur
quatre exercices budgétaires, une autorisation de programme dont le montant global prévisionnel
s’élève à 6 949 168 € TTC a été adoptée en décembre 2022. Suite à l’attribution du marché de
maîtrise d’œuvre  dans  le  cadre  d’un  concours,  il  convient  de  modifier  l’autorisation  en
conséquence.

Ceci étant exposé,

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  l’article  L2311-3  autorisant
l’ouverture des AP/CP (Autorisations de Programme et Crédits de Paiement) et l’article R 2311-9 , 

Considérant le caractère pluriannuel de l’opération de travaux, 

Considérant que le montant de l’opération n’est pas modifié, 

Considérant qu’il est nécessaire de modifier le phasage l’AP/CP en concordance avec le calendrier
de réalisation,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

-  de  modifier  l’AP/CP  (Autorisation  de  Programme  et  Crédits  de  Paiement)  relative  à  la
restructuration du groupe scolaire Gallouédec, comme suit  :

N° AP Libellé Montant CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

440021 GS  GALLOUEDEC  -
Restructuration

6 949 168 € 372 450 € 840000 € 3 700 000 € 2 036 718 €
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°6

Objet :  Création  d'une  autorisation  de  programme  et  crédit  de  paiement  (AP/CP)  pour
l'opération de requalification du quartier Rostand

Afin de permettre la requalification du quartier Rostand à Saint-Jean de braye, qui se déroulera sur
5 exercices budgétaires, il convient d’ouvrir une opération de programme dont le montant global
prévisionnel s’élève à 5 450 000 € TTC.

Ceci étant exposé,

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  l’article  L  2311-3  autorisant
l’ouverture des AP/CP (Autorisations de Programme et Crédits de Paiement) et l’article R 2311-9 ,

Considérant le caractère pluriannuel de l’opération de travaux,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’approuver l’opération de requalification du quartier Rostand

- de créer l’AP/CP (Autorisation de Programme et Crédit de Paiement) relative à la requalification
du quartier Rostand, comme suit  :

N° AP Libellé Montant CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027

610046 Requalification
Quartier Rostand

5 450 000 € 171 524 € 835 000 € 2 105 000 € 2 273 388 € 65 088 €
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°7

Objet :  Création  d'une  autorisation  de  programme  et  crédit  de  paiement  (AP/CP)  pour
l'opération d'aménagement du secteur du Petit Bois

Afin de permettre l’aménagement du secteur du Petit Bois à Saint-Jean de braye, qui se déroulera
sur 4 exercices budgétaires,  il  convient  d’ouvrir  une opération de programme dont  le  montant
global prévisionnel s’élève à 6 290 650 €TTC

Ceci étant exposé,

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  l’article  L2311-3  autorisant
l’ouverture des AP/CP (Autorisations de Programme et Crédits de Paiement) et l’article R 2311-9 , 

Considérant le caractère pluriannuel de l’opération de travaux, 

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’approuver l’opération d’aménagement du secteur du Petit Bois

- de créer l’AP/CP (Autorisation de Programme et Crédit de Paiement) relative à l’aménagement
du secteur du Petit Bois, comme suit  :

N° AP Libellé Montant CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

480001 Aménagement
Petit Bois

6 290 650 € TTC 256 150 € 2 879 000 € 2 275 000 € 880 500 €
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°8

Objet :  Création  d'une  autorisation  de  programme  et  crédit  de  paiement  (AP/CP)  pour
l'opération de réhabilitation de la halle des sports

Afin de permettre la réhabilitation de la halle des sports à Saint-Jean de braye, qui se déroulera
sur 2 exercices budgétaires,  il  convient  d’ouvrir  une opération de programme dont  le  montant
global prévisionnel s’élève à 720 000 € TTC.

Ceci étant exposé,

Vu l’article L 2311-3 du code général des collectivités territoriales autorisant l’ouverture des AP/CP
(Autorisations de Programme et Crédits de Paiement),

Vu l’article R 2311-9 du code général des collectivités territoriales venant en application de l’article
L 2311-3,

Considérant le caractère pluriannuel de l’opération de travaux,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’approuver l’opération de réhabilitation de la halle des sports

- de créer l’AP/CP (Autorisation de Programme et Crédit de Paiement) relative à la réhabilitation
de la halle des sports, comme suit  :

Dépenses prévisionnelles

N° AP Libellé Montant CP 2023 CP 2024

480032 Réhabilitation de la halle des sports 720 000 € 40 000 € 680 000 €

Recettes prévisionnelles

N° AP Montant CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

Subvention 405 000 150 000 255 000
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attendues

FCTVA 118 108 € 6 561 111 547
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°9

Objet : Demande d'intervention de l'EPFLI Coeur de France - Entrée rue de la Mairie OUEST

La ville de Saint-Jean de Braye compte 21 396 habitants au 1er janvier 2020, soit la quatrième ville
de  la  métropole  d’Orléans.  Commune  très  étendue,  elle  se  caractérise  par  une  urbanisation
pavillonnaire et un développement d’habitat collectif, autour des principaux équipements et pôles
de proximité du territoire, préservant les secteurs agricoles et naturels.

La ville est en plein développement. Très bien équipée, dotée d’une ligne de tramway structurante
la raccordant directement au centre d’Orléans, et de lignes de bus venant des villes voisines, la
ville est dynamique.
Les  constructions  nouvelles  réalisées  ces  dernières  années  ont  amené  sur  la  commune  de
nouvelles populations. Le développement de nouveaux quartiers (un écoquartier en centre-ville,
une opération d’aménagement privée sur l’ancienne propriété du groupe IBM en bord de Loire, et
plusieurs  opérations  dans  le  diffus)  contribue  à  l’accroissement  de  la  population  et  à  la
transformation de la morphologie urbaine  de la commune.
Le développement économique a toujours été un aspect essentiel de la vie de la commune avec la
présence de zones d’activités dynamiques. 
Les Abraysiens jouissent d’un cadre de vie agréable auquel ils sont très attachés. Les bords de
Loire et du canal, les nombreux parcs et jardins sont des sites très fréquentés par les habitants de
la commune mais aussi par les promeneurs des villes voisines qui viennent y chercher un moment
de détente.  En particulier,  le territoire compte de grands espaces verts de détente aménagés,
accessibles au public : le complexe sportif du Petit Bois, le parc des Longues Allées, le Bois de
Coquille et le parc de Charbonnière.

Dans le cadre du Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) d’Orléans Métropole,  Saint-Jean de
Braye est  identifiée  dans le  niveau 1 de la  Métropole  des Proximités  où sont  concentrés les
espaces publics et/ou les équipements, commerces et services. A ce niveau, la densité minimale
souhaitée est de 35 logements par hectare. Les densités et les formes urbaines présentes rendent
nécessaire la création d’espaces de respiration.
Le SCoT préconise d’intégrer la  nature à l’urbain en considérant  l’ensemble des services que
celle-ci  peut  rendre,  au-delà  d’une construction esthétique de l’espace,  et  incite  à ce  que les
opérations  d’aménagement  développent  et  valorisent  la  nature  en  associant  des  fonctions
sociales, écologiques, bioclimatiques et paysagères, et en privilégiant le dialogue entre espaces
bâtis, non bâtis et le végétal, à l’échelle de l’îlot et du quartier.

Ces objectifs sont  déclinés dans le  Plan Local  d’Urbanisme Métropolitain (PLUM) et  dans les
Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) qui y figurent.
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La commune de Saint-Jean de Braye respecte les objectifs prévus dans le Programme Local de
l’Habitat (PLH). Dans le cadre du PLH4 (2023-2028), elle s’engage à produire 802 logements dont
25% logement sociaux. Cet objectif sera atteint dans le cadre des opérations maîtrisées (OAP) et
également  dans  le  diffus,  dans  le  cadre  d’opérations  menées  par  les  bailleurs  sociaux  ou
d’opérations mixtes en partenariat avec des opérateurs privés.

Par ailleurs, engagée depuis 2018 dans une démarche de Ville en transition, la ville de Saint-Jean
de Braye veut imaginer d’autres manières de se développer. Le but de la Ville en transition est
d’amplifier  la  résilience de la  ville  c’est-à-dire sa capacité à faire face aux crises actuelles et
futures, qu’elles soient économiques, sociales ou écologiques.
Le  but  de  la  démarche  est  de  coopérer  tous  ensemble  (élus,  habitants,  acteurs  socio-
économiques,…) pour développer notre capacité à construire le futur de manière collective, en
faveur  d’une vie plus respectueuse de l’homme et  de la  nature,  pour  un mode de vie moins
consommateur de ressources et moins émetteur de gaz à effet de serre. 
C’est aussi favoriser la mise en place de réseaux d'échanges de services et/ou de savoirs pour
remettre la solidarité, la coopération et la relation aux autres au cœur de la vie locale. 
La Ville en transition suppose, enfin, le développement d’une ville verte et riche en biodiversité.
Elle  a  obtenu  une  reconnaissance  en  2019 :  Territoire  Engagé  pour  la  Nature,  attribuée  par
l’Agence Régionale de la Biodiversité.  Elle est particulièrement vigilante à assurer une gestion
différenciée des espaces publics, respectueuse de l’environnement (ville en zéro phytosanitaire
depuis 2008).

Forte de cette dynamique, la commune a identifié sur son territoire plusieurs secteurs à enjeux
et/ou en mutation qui, pour aboutir à un urbanisme qualitatif, nécessitent une maîtrise foncière des
îlots  fonciers  afin  de  construire  des  projets  cohérents  où  la  nature  aura  toute  sa  place.  Elle
souhaite  pour  cela  se  faire  accompagner par  l’Etablissement  Public  Foncier  Intercommunal
(EPFLI).

Orléans Métropole est adhérente à l’EPFLI Foncier Cœur de France, offrant la possibilité à toutes
ses communes membres de demander son intervention.

L’EPFLI Foncier Cœur de France est un Etablissement Public Industriel et Commercial (E.P.I.C.)
doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Il résulte de l’extension du périmètre
d’intervention de l’EPFL du Loiret, créé par arrêté préfectoral du 3 décembre 2008, conformément
à l’article L324-2 du code de l’urbanisme.

L’EPFLI Foncier Cœur de France est compétent pour acquérir et porter des biens immobiliers bâtis
ou non bâtis pour le compte de ses adhérents ou de toute personne publique. Après signature
d’une convention portant notamment sur la durée du portage foncier ainsi que sur les modalités et
conditions du remboursement du capital, l’EPFLI acquiert les biens et les gère dans tous leurs
aspects.  Le  temps  du  portage  peut  être  consacré  à  la  réalisation  de  travaux  de  proto-
aménagement (sécurisation, démolition, dépollution, etc.) sous maîtrise d’ouvrage de l’EPFLI. Au
terme du portage convenu ou par anticipation, l’EPFLI rétrocède les biens à l’adhérent à l’initiative
de la demande d’intervention ou à toute personne publique ou privée qu’il lui désignerait.

Considérant ce qui précède et la nécessité d’obtenir la maîtrise publique des biens immobiliers
nécessaires au projet de renouvellement urbain de l’entrée de la rue de la Mairie OUEST, d’intérêt
communal, il est proposé au conseil municipal de solliciter l’intervention de l’EPFLI.

Située face au parc des Longues Allées, la rue de la Mairie constitue une des entrées principale
vers le centre ville de Saint-Jean de Braye depuis l’avenue Louis Joseph Soulas.
Le côté Ouest est constitué de petites parcelles imbriquées les unes dans les autres. De plus, la
limite parcellaire nord,  sur  la  rue de la  Haute Croix,  n’est  pas  un alignement  mais une limite
séparative car les places de stationnement sont privées. Cela interdit la création d’ouverture sur
cette façade. 
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Ce constat initial  pourrait  entraîner des formes urbaines peu qualitatives,  avec des immeubles
étroits aux pignons aveugles.
L’objectif  est  de rassembler  les  parcelles  afin  d’avoir  des  îlots  qui  permettent  de réaliser  des
projets qualitatifs sur cette voie d’accès au centre-ville, en gardant des porosités dans l’îlot bâti et
en limitant les hauteurs pour être en retrait des limites séparatives et pouvoir créer des vues.

Conformément aux dispositions du règlement d’intervention de l’EPFLI, Orléans Métropole a été
consultée par courrier en date du 12 mai 2023. 

Le mandat confié à l’EPFLI consistera à négocier l’acquisition des biens concernés, situés à Saint-
Jean de Braye, sur le secteur entrée sud du centre-ville (rue de la Mairie/ avenue Louis-Joseph
Soulas), composés des parcelles ci-dessous cadastrées d’une superficie totale de 3 991 m².

Parcelles
 Superficie

m² 
Adresse

BI 225 703 9 rue de la Mairie

BI 226 406 7 rue de la Mairie

BI 1098 1139
115 avenue Louis-Joseph Soulas

BI 1004 159

BI 1001 338 115 bis avenue Louis-Joseph Soulas

BI 1005 1246 117 avenue Louis-Joseph Soulas

Total 3 991  

L’EPF est habilité à faire la ou les offre(s) d’acquisition qui lui semblera(ont) la/les plus adéquate(s)
au vu du marché immobilier et à poursuivre l’acquisition selon les modalités de portage ci-dessous
définies. Les  offres d’acquisition devront faire l’objet d’un accord écrit préalable du maire ; lequel
est habilité à cette fin par le conseil municipal. 

Mandat est également donné à l’EPF de négocier le départ et l’indemnisation du preneur en place,
le cas échéant.

Mandat est également donné à l’EPF pour engager la procédure d’expropriation, s’il juge opportun
d’y recourir, comprenant les phases administrative et judiciaire.

La commune a le choix entre deux modalités de portage :
• Soit le remboursement par annuité constante sur une durée maximale de 15 ans,
• Soit le remboursement dissocié où le prix est payé à l’échéance du portage, qui ne peut

être supérieur à 4 ans. 

Le remboursement dissocié peut être envisagé dans les cas où la maîtrise foncière est totale à
l’échéance et où une revente directe à un opérateur immobilier permet de rembourser la créance.
Cette disposition n’est pas envisagée sur ce secteur. 
Aussi,  le  portage  foncier  s’effectuera  sur  une  durée  prévisionnelle  de  15  ans,  selon
remboursement par annuités constantes, observation étant ici faite que la durée du portage pourra
être  réduite  ou prorogée selon  l’évolution  et  l’avancement  du projet,  sur  demande auprès  de
l’EPFLI.

La gestion des biens sera assurée par l’EPFLI. L’EPF pourra mettre les biens à disposition de la
Commune le temps du portage, après concertation.
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Enfin,  mandat  est  également  confié  à  l’EPF  de  procéder  aux  travaux  de  déconstruction  et
dépollution éventuelle sous sa maîtrise d’ouvrage, en concertation avec la commune laquelle sera
associée aux différentes étapes de la consultation. Le coût des études et travaux sera intégré au
capital à rembourser pour leur montant Hors Taxes.

Les biens étant sous la responsabilité de l’EPF, propriétaire pendant toute la durée du portage
foncier,  l’Etablissement devra répondre à ses obligations légales en réalisant si  nécessaire les
travaux de sécurisation du site et du bâti mais également de mise aux normes dans le cas des
biens occupés. 

Le conseil municipal délibérera de nouveau sur les modalités de la ou des cession(s) par l’EPF. 

Ceci étant exposé,

Vu le règlement intérieur et d’intervention de l’EPFLI Foncier Cœur de France,

Vu le dossier de demande d’intervention de l’EPFLI Foncier Cœur de France,

Vu le courrier de consultation pour avis d’Orléans Métropole sur l’opération, en date du  12 mai
2023,

Vu le courrier d’avis favorable d’Orléans Métropole en date du 22 juin 2023,

Considérant les enjeux liés à la maîtrise foncière de l’entrée de la rue de la Mairie OUEST,

Une  convention  cadre  définissant  la  stratégie  foncière  sur  le  secteur  « Mairie  OUEST »  sera
soumise au conseil municipal dans les prochains mois.

Enfin, il est nécessaire de déléguer le droit de préemption urbain et le droit de priorité à l’EPFLI sur
le secteur Mairie OUEST.

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

-  d’habiliter  Madame le  maire à solliciter  l’intervention de l’Etablissement  Public  Foncier  Local
Interdépartemental Foncier Cœur de France (EPFLI Foncier Cœur de France) dans le cadre du
projet de renouvellement urbain sur l’entrée de la rue de la Mairie OUEST nécessitant l’acquisition
des biens situés à Saint-Jean de Braye, dont les références cadastrales sont indiquées dans le
tableau ci-dessus,

- d’approuver l’extension du mandat de l’EPFLI à toutes les parcelles qui pourraient s’avérer utiles
au projet de renouvellement urbain sur le secteur de la Mairie OUEST, d’intérêt communal, après
accord écrit de Madame le maire, à qui le conseil municipal donne délégation expresse pour ce
faire ;

- d’habiliter l’EPFLI Foncier Cœur de France à faire les offres d’acquisition au prix de marché
déterminé et après accord écrit  de Madame le maire à qui le conseil municipal donne délégation
expresse pour ce faire  ;

- d’autoriser le représentant de l’EPFLI Foncier Cœur de France à signer tous documents et avant-
contrats ainsi que le ou les acte(s) authentique(s) de vente ;
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- d’approuver les modalités du portage foncier par l’EPFLI Foncier Cœur de France, d’une durée
prévisionnelle de 15 ans, selon remboursement par annuité constante ;

- d’habiliter l’EPFLI Foncier Cœur de France à négocier le départ et l’indemnisation du preneur en
place, le cas échéant  ;

- d’habiliter l’EPFLI Foncier Cœur de France à conduire la procédure d’expropriation ;

- d’approuver le principe de la mise à disposition des biens au profit de la commune en cas de
besoin et d’autoriser Madame le maire à signer la convention correspondante ;

-  d’une façon générale, d’approuver les conditions du mandat confié à l’EPFLI Foncier Cœur de
France dans le cadre de cette opération.

- de décider de déléguer le droit de préemption urbain et le droit de priorité à l’EPFLI sur le secteur
de la Mairie OUEST
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Entrée rue de la Mairie Ouest
Périmètre d'intervention EPFLI
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Entrée rue de la Mairie Ouest 
Périmètre d'intervention EPFLI - Cadastre
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°10

Objet : Demande d'intervention de l'EPFLI Coeur de France - Entrée rue de la Mairie EST

La ville de Saint-Jean de Braye compte 21 396 habitants au 1er janvier 2020, soit la quatrième ville
de  la  métropole d’Orléans.  Commune  très  étendue,  elle  se  caractérise  par  une  urbanisation
pavillonnaire et un développement d’habitat collectif, autour des principaux équipements et pôles
de proximité du territoire, préservant les secteurs agricoles et naturels.

La ville est en plein développement. Très bien équipée, dotée d’une ligne de tramway structurante
la raccordant directement au centre d’Orléans, et de lignes de bus venant des villes voisines, la
ville est dynamique.
Les  constructions  nouvelles  réalisées  ces  dernières  années  ont  amené  sur  la  commune  de
nouvelles populations. Le développement de nouveaux quartiers (un écoquartier en centre-ville,
une opération d’aménagement privée sur l’ancienne propriété du groupe IBM en bord de Loire, et
plusieurs  opérations  dans  le  diffus)  contribue  à  l’accroissement  de  la  population  et  à  la
transformation de la morphologie urbaine de la commune.
Le développement économique a toujours été un aspect essentiel de la vie de la commune avec la
présence de zones d’activités dynamiques. 
Les Abraysiens jouissent d’un cadre de vie agréable auquel ils sont très attachés. Les bords de
Loire et du canal, les nombreux parcs et jardins sont des sites très fréquentés par les habitants de
la commune mais aussi par les promeneurs des villes voisines qui viennent y chercher un moment
de détente.  En particulier,  le territoire compte de grands espaces verts de détente aménagés,
accessibles au public : le complexe sportif du Petit Bois, le parc des Longues Allées, le Bois de
Coquille et le parc de Charbonnière.

Dans le cadre du Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) d’Orléans Métropole,  Saint-Jean de
Braye est  identifiée  dans le  niveau 1 de la  Métropole  des Proximités  où sont  concentrés les
espaces publics et/ou les équipements, commerces et services. A ce niveau, la densité minimale
souhaitée est de 35 logements par hectare. Les densités et les formes urbaines présentes rendent
nécessaire la création d’espaces de respiration.
Le SCoT préconise d’intégrer la  nature à l’urbain en considérant  l’ensemble des services que
celle-ci  peut  rendre,  au-delà  d’une construction esthétique de l’espace,  et  incite  à ce  que les
opérations  d’aménagement  développent  et  valorisent  la  nature  en  associant  des  fonctions
sociales, écologiques, bioclimatiques et paysagères, et en privilégiant le dialogue entre espaces
bâtis, non bâtis et le végétal, à l’échelle de l’îlot et du quartier.

Ces objectifs sont  déclinés dans le  Plan Local  d’Urbanisme Métropolitain (PLUM) et  dans les
Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) qui y figurent.
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La commune de Saint-Jean de Braye respecte les objectifs prévus dans le Programme Local de
l’Habitat (PLH). Dans le cadre du PLH4 (2023-2028), elle s’engage à produire 802 logements dont
25% logement sociaux. Cet objectif sera atteint dans le cadre des opérations maîtrisées (OAP) et
également  dans  le  diffus,  dans  le  cadre  d’opérations  menées  par  les  bailleurs  sociaux  ou
d’opérations mixtes en partenariat avec des opérateurs privés.

Par ailleurs, engagée depuis 2018 dans une démarche de Ville en transition, la ville de Saint-Jean
de Braye veut imaginer d’autres manières de se développer. Le but de la Ville en transition est
d’amplifier  la  résilience de la  ville  c’est-à-dire sa capacité à faire face aux crises actuelles et
futures, qu’elles soient économiques, sociales ou écologiques.
Le  but  de  la  démarche  est  de  coopérer  tous  ensemble  (élus,  habitants,  acteurs  socio-
économiques,…) pour développer notre capacité à construire le futur de manière collective, en
faveur  d’une vie plus respectueuse de l’homme et  de la  nature,  pour  un mode de vie moins
consommateur de ressources et moins émetteur de gaz à effet de serre. 
C’est aussi favoriser la mise en place de réseaux d'échanges de services et/ou de savoirs pour
remettre la solidarité, la coopération et la relation aux autres au cœur de la vie locale. 
La Ville en transition suppose, enfin, le développement d’une ville verte et riche en biodiversité.
Elle  a  obtenu  une  reconnaissance  en  2019 :  Territoire  Engagé  pour  la  Nature,  attribuée  par
l’Agence Régionale de la Biodiversité.  Elle est particulièrement vigilante à assurer une gestion
différenciée des espaces publics, respectueuse de l’environnement (ville en zéro phytosanitaire
depuis 2008).

Forte de cette dynamique, la commune a identifié sur son territoire plusieurs secteurs à enjeux
et/ou en mutation qui, pour aboutir à un urbanisme qualitatif, nécessitent une maîtrise foncière des
îlots  fonciers  afin  de  construire  des  projets  cohérents  où  la  nature  aura  toute  sa  place.  Elle
souhaite  pour  cela  se  faire  accompagner  par  l’Etablissement  Public  Foncier  Intercommunal
(EPFLI).

Orléans Métropole est adhérente à l’EPFLI Foncier Cœur de France, offrant la possibilité à toutes
ses communes membres de demander son intervention.

L’EPFLI Foncier Cœur de France est un Etablissement Public Industriel et Commercial (E.P.I.C.)
doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Il résulte de l’extension du périmètre
d’intervention de l’EPFL du Loiret,  créé par arrêté préfectoral du 3 décembre 2008, conformément
à l’article L324-2 du code de l’urbanisme.

L’EPFLI Foncier Cœur de France est compétent pour acquérir et porter des biens immobiliers bâtis
ou non bâtis pour le compte de ses adhérents ou de toute personne publique. Après signature
d’une convention portant notamment sur la durée du portage foncier ainsi que sur les modalités et
conditions du remboursement du capital, l’EPFLI acquiert les biens et les gère dans tous leurs
aspects.  Le  temps  du  portage  peut  être  consacré  à  la  réalisation  de  travaux  de  proto-
aménagement (sécurisation, démolition, dépollution, etc.) sous maîtrise d’ouvrage de l’EPFLI. Au
terme du portage convenu ou par anticipation, l’EPFLI rétrocède les biens à l’adhérent à l’initiative
de la demande d’intervention ou à toute personne publique ou privée qu’il lui désignerait.

Considérant ce qui précède et la nécessité d’obtenir la maîtrise publique des biens immobiliers
nécessaires au projet de renouvellement urbain de l’entrée de la rue de la Mairie EST, d’intérêt
communal, il est proposé au conseil municipal de solliciter l’intervention de l’EPFLI.

Situé face au parc des Longues Allées, la rue de la Mairie constitue une des entrées principale
vers le centre ville de Saint-Jean de Braye depuis l’avenue Louis Joseph Soulas. Le côté Est
accueillait des bâtiments industriels aujourd’hui démolis (en lieu et place du parking situé à côté du
fleuriste), un ancien garage automobile et des maisons individuelles.
Cette  opération  de  renouvellement  urbain  permet  le  changement  d’affectation  du  site.  Son
urbanisation doit s’inscrire dans la continuité des quartiers compris entre la voie ferrée et l’avenue
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Louis-Joseph Soulas. L’objectif est de valoriser un des accès au centre-ville, par exemple par la
création d’une place, et de valoriser les liaisons piétonnes depuis le centre-ville vers la Loire (via le
parc des Longues Allées ou la rue de Malvoisine).

Conformément aux dispositions du règlement d’intervention de l’EPFLI, Orléans Métropole a été
consultée par courrier en date du 12 mai 2023.

Le mandat confié à l’EPFLI consistera à négocier l’acquisition des biens concernés, situés à Saint-
Jean de Braye, sur le secteur Est de l’entrée du centre-ville (rue de la Mairie/ avenue Louis-Joseph
Soulas), composés des parcelles ci-dessous cadastrées d’une superficie totale de 3 642 m².

Parcelles
Superficie
m²

Adresse

BK 422 614
119 avenue Louis Joseph Soulas

BK 423 329

BK 234 452

137 avenue Louis-Joseph Soulas

BK 240 470

BK 345 54

BK 366 218

BK 379 107

BK 380 843 139 avenue Louis-Joseph Soulas

BK 819 238 143 avenue Louis-Joseph Soulas

BK 837 3
145 avenue Louis Joseph Soulas

BK 836 314

Total 3 642  

L’EPF est habilité à faire la ou les offre(s) d’acquisition qui lui semblera(ont) la/les plus adéquate(s)
au vu du marché immobilier et à poursuivre l’acquisition selon les modalités de portage ci-dessous
définies. Les  offres d’acquisition devront faire l’objet d’un accord écrit préalable du maire ; lequel
est habilité à cette fin par le conseil municipal. 

Mandat est également donné à l’EPF de négocier le départ et l’indemnisation du preneur en place,
le cas échéant.

Mandat est également donné à l’EPF pour engager la procédure d’expropriation, s’il juge opportun
d’y recourir, comprenant les phases administrative et judiciaire.

La commune a le choix entre deux modalités de portage :
• Soit le remboursement par annuité constante sur une durée maximale de 15 ans,
• Soit le remboursement dissocié où le prix est payé à l’échéance du portage, qui ne peut

être supérieur à 4 ans. 
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Le remboursement dissocié peut être envisagé dans les cas où la maîtrise foncière est totale à
l’échéance et où une revente directe à un opérateur immobilier permet de rembourser la créance.
Cette disposition n’est pas envisagée sur ce secteur. 
Aussi,  le  portage  foncier  s’effectuera  sur  une  durée  prévisionnelle  de  15  ans,  selon
remboursement par annuités constantes, observation étant ici faite que la durée du portage pourra
être  réduite  ou prorogée selon  l’évolution  et  l’avancement  du projet,  sur  demande auprès  de
l’EPFLI.

La gestion des biens sera assurée par l’EPFLI. L’EPF pourra mettre les biens à disposition de la
Commune le temps du portage, après concertation.

Enfin,  mandat  est  également  confié  à  l’EPF  de  procéder  aux  travaux  de  déconstruction  et
dépollution éventuelle, sous sa maîtrise d’ouvrage, en concertation avec la commune laquelle sera
associée aux différentes étapes de la consultation. Le coût des études et travaux sera intégré au
capital à rembourser pour leur montant Hors Taxes.

Les biens étant sous la responsabilité de l’EPF, propriétaire pendant toute la durée du portage
foncier,  l’Etablissement devra répondre à ses obligations légales en réalisant si  nécessaire les
travaux de sécurisation du site et du bâti mais également de mise aux normes dans le cas des
biens occupés. 

Le conseil municipal délibérera de nouveau sur les modalités de la ou des cession(s) par l’EPF.

Ceci étant exposé,

Vu le règlement intérieur et d’intervention de l’EPFLI Foncier Cœur de France,

Vu le dossier de demande d’intervention de l’EPFLI Foncier Cœur de France,

Vu le courrier de consultation pour avis d’Orléans Métropole sur l’opération, en date du  12 mai
2023,

Vu le courrier d’avis favorable d’Orléans Métropole en date du 22 juin 2023,

Considérant les enjeux liés à la maîtrise foncière de l’entrée de la rue de la Mairie EST,

Une convention cadre définissant la stratégie foncière sur le secteur « Mairie EST » sera soumise
au conseil municipal dans les prochains mois.

Enfin, il est nécessaire de déléguer le droit de préemption urbain et le droit de priorité à l’EPFLI sur
le secteur de la Mairie EST.

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

-  d’habiliter Madame le maire à solliciter  l’intervention de l’Etablissement  Public  Foncier  Local
Interdépartemental Foncier Cœur de France (EPFLI Foncier Cœur de France) dans le cadre du
projet de renouvellement urbain sur l’entrée de la rue de la Mairie EST nécessitant l’acquisition
des biens situés à Saint-Jean de Braye, dont les références cadastrales sont indiquées dans le
tableau ci-dessus,
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- d’approuver l’extension du mandat de l’EPFLI à toutes les parcelles qui pourraient s’avérer utiles
au projet de renouvellement urbain sur  le secteur de la Mairie EST, d’intérêt communal, après
accord écrit de Madame le maire, à qui le conseil municipal donne délégation expresse pour ce
faire ;

-  d’habiliter l’EPFLI Foncier Cœur de France à faire les offres d’acquisition au prix de marché
déterminé et après accord écrit  de Madame le maire à qui le conseil municipal donne délégation
expresse pour ce faire  ;

- d’autoriser le représentant de l’EPFLI Foncier Cœur de France à signer tous documents et avant-
contrats ainsi que le ou les acte(s) authentique(s) de vente ;

- d’approuver les modalités du portage foncier par l’EPFLI Foncier Cœur de France, d’une durée
prévisionnelle de 15 ans, selon remboursement par annuité constante ;

- d’habiliter l’EPFLI Foncier Cœur de France à négocier le départ et l’indemnisation du preneur en
place, le cas échéant  ;

- d’habiliter l’EPFLI Foncier Cœur de France à conduire la procédure d’expropriation ;

-  d’approuver le principe de la mise à disposition des biens au profit de la commune en cas de
besoin et d’autoriser Madame le maire à signer la convention correspondante ;

-  d’une façon générale, d’approuver les conditions du mandat confié à l’EPFLI Foncier Cœur de
France dans le cadre de cette opération.

- de décider de déléguer le droit de préemption urbain et le droit de priorité à l’EPFLI sur le secteur
de la Mairie EST
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°11

Objet : Demande d'intervention de l'EPFLI Coeur de France - Ilot de la Poste

La ville de Saint-Jean de Braye compte 21 396 habitants au 1er janvier 2020, soit la quatrième ville
de  la  métropole  d’Orléans.  Commune  très  étendue,  elle  se  caractérise  par  une  urbanisation
pavillonnaire et un développement d’habitat collectif, autour des principaux équipements et pôles
de proximité du territoire, préservant les secteurs agricoles et naturels.

La ville est en plein développement. Très bien équipée, dotée d’une ligne de tramway structurante
la raccordant directement au centre d’Orléans, et de lignes de bus venant des villes voisines, la
ville est dynamique.
Les  constructions  nouvelles  réalisées  ces  dernières  années  ont  amené  sur  la  commune  de
nouvelles populations. Le développement de nouveaux quartiers (un écoquartier en centre-ville,
une opération d’aménagement privée sur l’ancienne propriété du groupe IBM en bord de Loire, et
plusieurs  opérations  dans  le  diffus)  contribue  à  l’accroissement  de  la  population  et  à  la
transformation de la morphologie urbaine de la commune.
Le développement économique a toujours été un aspect essentiel de la vie de la commune avec la
présence de zones d’activités dynamiques. 
Les Abraysiens jouissent d’un cadre de vie agréable auquel ils sont très attachés. Les bords de
Loire et du canal, les nombreux parcs et jardins sont des sites très fréquentés par les habitants de
la commune mais aussi par les promeneurs des villes voisines qui viennent y chercher un moment
de détente.  En particulier,  le territoire compte de grands espaces verts de détente aménagés,
accessibles au public : le complexe sportif du Petit Bois, le parc des Longues Allées, le Bois de
Coquille et le parc de Charbonnière.

Dans le cadre du Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) d’Orléans Métropole,  Saint-Jean de
Braye est  identifiée  dans le  niveau 1 de la  Métropole  des Proximités  où sont  concentrés les
espaces publics et/ou les équipements, commerces et services. A ce niveau, la densité minimale
souhaitée est de 35 logements par hectare. Les densités et les formes urbaines présentes rendent
nécessaire la création d’espaces de respiration.
Le SCoT préconise d’intégrer la  nature à l’urbain en considérant  l’ensemble des services que
celle-ci  peut  rendre,  au-delà  d’une construction esthétique de l’espace,  et  incite  à ce  que les
opérations  d’aménagement  développent  et  valorisent  la  nature  en  associant  des  fonctions
sociales, écologiques, bioclimatiques et paysagères, et en privilégiant le dialogue entre espaces
bâtis, non bâtis et le végétal, à l’échelle de l’îlot et du quartier.

Ces objectifs sont  déclinés dans le  Plan Local  d’Urbanisme Métropolitain (PLUM) et  dans les
Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) qui y figurent.
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La commune de Saint-Jean de Braye respecte les objectifs prévus dans le Programme Local de
l’Habitat (PLH). Dans le cadre du PLH4 (2023-2028), elle s’engage à produire 802 logements dont
25% logement sociaux. Cet objectif sera atteint dans le cadre des opérations maîtrisées (OAP) et
également  dans  le  diffus,  dans  le  cadre  d’opérations  menées  par  les  bailleurs  sociaux  ou
d’opérations mixtes en partenariat avec des opérateurs privés.

Par ailleurs, engagée depuis 2018 dans une démarche de Ville en transition, la ville de Saint-Jean
de Braye veut imaginer d’autres manières de se développer. Le but de la Ville en transition est
d’amplifier  la  résilience de la  ville  c’est-à-dire sa capacité à faire face aux crises actuelles et
futures, qu’elles soient économiques, sociales ou écologiques.
Le  but  de  la  démarche  est  de  coopérer  tous  ensemble  (élus,  habitants,  acteurs  socio-
économiques,…) pour développer notre capacité à construire le futur de manière collective, en
faveur  d’une vie plus respectueuse de l’homme et  de la  nature,  pour  un mode de vie moins
consommateur de ressources et moins émetteur de gaz à effet de serre. 
C’est aussi favoriser la mise en place de réseaux d'échanges de services et/ou de savoirs pour
remettre la solidarité, la coopération et la relation aux autres au cœur de la vie locale. 
La Ville en transition suppose, enfin, le développement d’une ville verte et riche en biodiversité.
Elle  a  obtenu  une  reconnaissance  en  2019 :  Territoire  Engagé  pour  la  Nature,  attribuée  par
l’Agence Régionale de la Biodiversité.  Elle est particulièrement vigilante à assurer une gestion
différenciée des espaces publics, respectueuse de l’environnement (ville en zéro phytosanitaire
depuis 2008).

Forte de cette dynamique, la commune a identifié sur son territoire plusieurs secteurs à enjeux
et/ou en mutation qui, pour aboutir à un urbanisme qualitatif, nécessitent une maîtrise foncière des
îlots  fonciers  afin  de  construire  des  projets  cohérents  où  la  nature  aura  toute  sa  place.  Elle
souhaite  pour  cela  se  faire  accompagner  par  l’Etablissement  Public  Foncier  Intercommunal
(EPFLI).

Orléans Métropole est adhérente à l’EPFLI Foncier Cœur de France, offrant la possibilité à toutes
ses communes membres de demander son intervention.

L’EPFLI Foncier Cœur de France est un Etablissement Public Industriel et Commercial (E.P.I.C.)
doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Il résulte de l’extension du périmètre
d’intervention de l’EPFL du Loiret, créé par arrêté préfectoral du 3 décembre 2008, conformément
à l’article L324-2 du code de l’urbanisme.

L’EPFLI Foncier Cœur de France est compétent pour acquérir et porter des biens immobiliers bâtis
ou non bâtis pour le compte de ses adhérents ou de toute personne publique. Après signature
d’une convention portant notamment sur la durée du portage foncier ainsi que sur les modalités et
conditions du remboursement du capital, l’EPFLI acquiert les biens et les gère dans tous leurs
aspects.  Le  temps  du  portage  peut  être  consacré  à  la  réalisation  de  travaux  de  proto-
aménagement (sécurisation, démolition, dépollution, etc.) sous maîtrise d’ouvrage de l’EPFLI. Au
terme du portage convenu ou par anticipation, l’EPFLI rétrocède les biens à l’adhérent à l’initiative
de la demande d’intervention ou à toute personne publique ou privée qu’il lui désignerait.

Considérant ce qui précède et la nécessité d’obtenir la maîtrise publique des biens immobiliers
nécessaires au projet de renouvellement urbain sur l’îlot de la Poste, d’intérêt communal, il est
proposé au conseil municipal de solliciter l’intervention de l’EPFLI.

Cet îlot est situé au cœur du centre-ville abraysien, entre la place de la Commune et la rue Jean
Zay, axe majeur qui traverse la ville d’Ouest en Est. Situé entre 2 secteurs d’habitat collectif, à
proximité d’un îlot récemment réaménagé en habitat collectif avec des locaux commerciaux en rez-
de-chaussée.
Il est constitué d’un équipement d’intérêt collectif vieillissant et de 3 maisons individuelles amenées
à muter. Il est aujourd’hui investi par la voiture et peu dédié au piéton. 
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Ce secteur a fait l’objet d’une étude d’architecte qui porte sur plusieurs secteurs en mutation, et
dont l’objectif était de déterminer les scénarios possibles d’urbanisation.
La mise en perspective de l’impact des différentes règles du PLUM sur ce secteur a permis de
mettre  en  lumière,  en  cas  de  construction  avec  un  capacité  optimisée,  la  création  d’un  effet
« couloir », avec un très fort vis-à-vis qui réduirait la qualité de vie dans les logements. Ce bâti très
dense aurait également pour effet de diminuer la porosité du centre-ville, de réduire la part du
végétal et d’augmenter considérablement le flux de véhicules.
La maîtrise de cet îlot urbain permettrait de réorganiser sa composition en priorisant la trame verte
pour que les espaces naturels soient premiers et en créant une couture urbaine entre un cœur
d’îlot végétal et l’espace public. Il est également nécessaire d’allier la question du stationnement
avec celle d’un parcours piéton de qualité.

Conformément aux dispositions du règlement d’intervention de l’EPFLI, Orléans Métropole a été
consultée par courrier en date du 12 mai 2023.

Le mandat confié à l’EPFLI consistera à négocier l’acquisition des biens concernés, situés à Saint-
Jean de Braye, Ilot de la Poste situé entre la Place du Marché, les rues Jean Zay, Robespierre et
Danton, composés des parcelles ci-dessous cadastrées d’une superficie totale de  2 316 m².

Parcelles 
 Superficie
m² 

 Adresse 

 BI 350           180
 153 rue Jean Zay 

 BI 351           592

 BI 352           772  151 rue Jean Zay 

 BI 353           772  149 rue Jean Zay 

 TOTAL        2 316  

L’EPF est habilité à faire la ou les offre(s) d’acquisition qui lui semblera(ont) la/les plus adéquate(s)
au vu du marché immobilier et à poursuivre l’acquisition selon les modalités de portage ci-dessous
définies. Les offres d’acquisition devront faire l’objet d’un accord écrit préalable du maire ; lequel
est habilité à cette fin par le conseil municipal. 

Mandat est également donné à l’EPF de négocier le départ et l’indemnisation du preneur en place,
le cas échéant.

Mandat est également donné à l’EPF pour engager la procédure d’expropriation, s’il juge opportun
d’y recourir, comprenant les phases administrative et judiciaire.

La commune a le choix entre deux modalités de portage :
• Soit le remboursement par annuité constante sur une durée maximale de 15 ans,
• Soit le remboursement dissocié où le prix est payé à l’échéance du portage, qui ne peut

être supérieur à 4 ans. 

Le remboursement dissocié peut être envisagé dans les cas où la maîtrise foncière est totale à
l’échéance et où une revente directe à un opérateur immobilier permet de rembourser la créance.
Cette disposition n’est pas envisagée sur ce secteur. 
Aussi,  le  portage  foncier  s’effectuera  sur  une  durée  prévisionnelle  de  15  ans,  selon
remboursement par annuités constantes. Observation étant ici faite que la durée du portage pourra
être  réduite  ou prorogée selon  l’évolution  et  l’avancement  du projet,  sur  demande auprès  de
l’EPFLI.
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La gestion des biens sera assurée par l’EPFLI. L’EPF pourra mettre les biens à disposition de la
commune le temps du portage, après concertation.

Enfin, mandat est également confié à l’EPF de procéder aux travaux de déconstruction, sous sa
maîtrise  d’ouvrage,  en  concertation  avec  la  commune  laquelle  sera  associée  aux  différentes
étapes de la consultation. Le coût des études et travaux sera intégré au capital à rembourser pour
leur montant Hors Taxes.

Les biens étant sous la responsabilité de l’EPF, propriétaire pendant toute la durée du portage
foncier,  l’Etablissement devra répondre à ses obligations légales en réalisant si  nécessaire les
travaux de sécurisation du site et du bâti mais également de mise aux normes dans le cas des
biens occupés. 

Le conseil municipal délibérera de nouveau sur les modalités de la ou des cession(s) par l’EPF. 

Ceci étant exposé,

Vu le règlement intérieur et d’intervention de l’EPFLI Foncier Cœur de France,

Vu le dossier de demande d’intervention de l’EPFLI Foncier Cœur de France,

Vu le courrier de consultation pour avis d’Orléans Métropole sur l’opération, en date du  12 mai
2023,

Vu le courrier d’avis favorable d’Orléans Métropole en date du 22 juin 2023,

Considérant les enjeux liés à la maîtrise foncière du secteur de l’Îlot de la Poste,

Une convention cadre définissant  la  stratégie foncière sur  le  secteur « îlot  de la  Poste » sera
soumise au conseil municipal dans les prochains mois.

Enfin, il est nécessaire de déléguer le droit de préemption urbain et le droit de priorité à l’EPFLI sur
le secteur de l’îlot de la Poste.

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

-  d’habiliter  Madame le maire à solliciter  l’intervention de l’Etablissement  Public  Foncier  Local
Interdépartemental Foncier Cœur de France (EPFLI Foncier Cœur de France) dans le cadre du
projet de renouvellement urbain de l’Ilot de la Poste nécessitant l’acquisition des biens situés à
Saint-Jean de Braye, dont les références cadastrales sont indiquées dans le tableau ci-dessus,

- d’approuver l’extension du mandat de l’EPFLI à toutes les parcelles qui pourraient s’avérer utiles
au projet de renouvellement urbain sur l’îlot de la Poste, d’intérêt communal, après accord écrit de
Madame le maire, à qui le conseil municipal donne délégation expresse pour ce faire  ;

- d’habiliter l’EPFLI Foncier Cœur de France à faire les offres d’acquisition au prix de marché
déterminé et après accord écrit du maire à qui le conseil municipal donne délégation expresse
pour ce faire  ;
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- d’autoriser le représentant de l’EPFLI Foncier Cœur de France à signer tous documents et avant-
contrats ainsi que le ou les acte(s) authentique(s) de vente ;

- d’approuver les modalités du portage foncier par l’EPFLI Foncier Cœur de France, d’une durée
prévisionnelle de 15 ans, selon remboursement par annuité constante ;

- d’habiliter l’EPFLI Foncier Cœur de France à négocier le départ et l’indemnisation du preneur en
place, le cas échéant  ;

- d’habiliter l’EPFLI Foncier Cœur de France à conduire la procédure d’expropriation ;

- d’approuver le principe de la mise à disposition des biens au profit de la commune en cas de
besoin et autoriser Madame le maire à signer la convention correspondante ;

- d’une façon générale, d’approuver les conditions du mandat confié à l’EPFLI Foncier Cœur de
France dans le cadre de cette opération.

- de décider de déléguer le droit de préemption urbain et le droit de priorité à l’EPFLI sur le secteur
de l’îlot de la Poste.
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°12

Objet : Demande d'intervention de l'EPFLI Coeur de France - Malvoisine

La ville de Saint-Jean de Braye compte 21 396 habitants au 1er janvier 2020, soit la quatrième ville
la  métropole  d’Orléans.  Commune  très  étendue,  elle  se  caractérise  par  une  urbanisation
pavillonnaire et un développement d’habitat collectif, autour des principaux équipements et pôles
de proximité du territoire, préservant les secteurs agricoles et naturels.

La ville est en plein développement. Très bien équipée, dotée d’une ligne de tramway structurante
la raccordant directement au centre d’Orléans, et de lignes de bus venant des villes voisines, la
ville est dynamique.
Les  constructions  nouvelles  réalisées  ces  dernières  années  ont  amené  sur  la  commune  de
nouvelles populations. Le développement de nouveaux quartiers (un écoquartier en centre-ville,
une opération d’aménagement privée sur l’ancienne propriété du groupe IBM en bord de Loire, et
plusieurs  opérations  dans  le  diffus)  contribue  à  l’accroissement  de  la  population  et  à  la
transformation de la morphologie urbaine de la commune.
Le développement économique a toujours été un aspect essentiel de la vie de la commune avec la
présence de zones d’activités dynamiques. 
Les Abraysiens jouissent d’un cadre de vie agréable auquel ils sont très attachés. Les bords de
Loire et du canal, les nombreux parcs et jardins sont des sites très fréquentés par les habitants de
la commune mais aussi par les promeneurs des villes voisines qui viennent y chercher un moment
de détente.  En particulier,  le territoire compte de grands espaces verts de détente aménagés,
accessibles au public : le complexe sportif du Petit Bois, le parc des Longues Allées, le Bois de
Coquille et le parc de Charbonnière.

Dans le cadre du Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) d’Orléans Métropole,  Saint-Jean de
Braye est  identifiée  dans le  niveau 1 de la  Métropole  des Proximités  où sont  concentrés les
espaces publics et/ou les équipements, commerces et services. A ce niveau, la densité minimale
souhaitée est de 35 logements par hectare. Les densités et les formes urbaines présentes rendent
nécessaire la création d’espaces de respiration.
Le SCoT préconise d’intégrer la  nature à l’urbain en considérant  l’ensemble des services que
celle-ci  peut  rendre,  au-delà  d’une construction esthétique de l’espace,  et  incite  à ce  que les
opérations  d’aménagement  développent  et  valorisent  la  nature  en  associant  des  fonctions
sociales, écologiques, bioclimatiques et paysagères, et en privilégiant le dialogue entre espaces
bâtis, non bâtis et le végétal, à l’échelle de l’îlot et du quartier.

Ces objectifs sont  déclinés dans le  Plan Local  d’Urbanisme Métropolitain (PLUM) et  dans les
Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) qui y figurent.
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La commune de Saint-Jean de Braye respecte les objectifs prévus dans le Programme Local de
l’Habitat (PLH). Dans le cadre du PLH4 (2023-2028), elle s’engage à produire 802 logements dont
25% logement sociaux. Cet objectif sera atteint dans le cadre des opérations maîtrisées (OAP) et
également  dans  le  diffus,  dans  le  cadre  d’opérations  menées  par  les  bailleurs  sociaux  ou
d’opérations mixtes en partenariat avec des opérateurs privés.

Par ailleurs, engagée depuis 2018 dans une démarche de Ville en transition, la ville de Saint-Jean
de Braye veut imaginer d’autres manières de se développer. Le but de la Ville en transition est
d’amplifier  la  résilience de la  ville  c’est-à-dire sa capacité à faire face aux crises actuelles et
futures, qu’elles soient économiques, sociales ou écologiques.
Le  but  de  la  démarche  est  de  coopérer  tous  ensemble  (élus,  habitants,  acteurs  socio-
économiques,…) pour développer notre capacité à construire le futur de manière collective, en
faveur  d’une vie plus respectueuse de l’homme et  de la  nature,  pour  un mode de vie moins
consommateur de ressources et moins émetteur de gaz à effet de serre. 
C’est aussi favoriser la mise en place de réseaux d'échanges de services et/ou de savoirs pour
remettre la solidarité, la coopération et la relation aux autres au cœur de la vie locale. 
La Ville en transition suppose, enfin, le développement d’une ville verte et riche en biodiversité.
Elle  a  obtenu  une  reconnaissance  en  2019 :  Territoire  Engagé  pour  la  Nature,  attribuée  par
l’Agence Régionale de la Biodiversité.  Elle est particulièrement vigilante à assurer une gestion
différenciée des espaces publics, respectueuse de l’environnement (ville en zéro phytosanitaire
depuis 2008).

Forte de cette dynamique, la commune a identifié sur son territoire plusieurs secteurs à enjeux
et/ou en mutation qui, pour aboutir à un urbanisme qualitatif, nécessitent une maîtrise foncière des
îlots  fonciers  afin  de  construire  des  projets  cohérents  où  la  nature  aura  toute  sa  place.  Elle
souhaite  pour  cela  se  faire  accompagner  par  l’Etablissement  Public  Foncier  Intercommunal
(EPFLI).

Orléans Métropole est adhérente à l’EPFLI Foncier Cœur de France, offrant la possibilité à toutes
ses communes membres de demander son intervention.

L’EPFLI Foncier Cœur de France est un Etablissement Public Industriel et Commercial (E.P.I.C.)
doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Il résulte de l’extension du périmètre
d’intervention de l’EPFL du Loiret, créé par arrêté préfectoral du 3 décembre 2008, conformément
à l’article L324-2 du code de l’urbanisme.

L’EPFLI Foncier Cœur de France est compétent pour acquérir et porter des biens immobiliers bâtis
ou non bâtis pour le compte de ses adhérents ou de toute personne publique. Après signature
d’une convention portant notamment sur la durée du portage foncier ainsi que sur les modalités et
conditions du remboursement du capital, l’EPFLI acquiert les biens et les gère dans tous leurs
aspects.  Le  temps  du  portage  peut  être  consacré  à  la  réalisation  de  travaux  de  proto-
aménagement (sécurisation, démolition, dépollution, etc) sous maîtrise d’ouvrage de l’EPFLI. Au
terme du portage convenu ou par anticipation, l’EPFLI rétrocède les biens à l’adhérent à l’initiative
de la demande d’intervention ou à toute personne publique ou privée qu’il lui désignerait.

Considérant ce qui précède et la nécessité d’obtenir la maîtrise publique des biens immobiliers
nécessaires à l’aménagement du secteur Malvoisine, d’intérêt communal, il est proposé au conseil
municipal de solliciter l’intervention de l’EPFLI.

Le site a fait l’objet en novembre 2005 d’une étude de l’agence d’urbanisme de l’agglomération
orléanaise.

Le  Plan  Local  d’Urbanisme  (PLU)  a  intégré  depuis  plusieurs  années  une  Orientation
d’Aménagement et de Programmation (OAP) d’abord intitulée « site du Clos de Malvoisine ». Elle
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a ensuite été fusionnée dans l’OAP « Bionne Sainte Marie Malvoisine » qui a intégré l’évolution de
l’ancien site IBM à partir de 2012.

Ce site est situé sur le coteau entre l’avenue Louis-Joseph Soulas et la Loire. Il est bordé à l’ouest
parle parc des Longues Allées et son extension, qui est un des espaces de détente et de loisirs les
plus important de la commune et le plus proche du centre-ville. Le site est principalement occupé
par des friches de vergers.

L’aménagement de ce secteur s’inscrit dans le projet de développement de l’urbanisation autour
du pôle central de la commune. Il est l’une des pièces d’un dispositif d’ensemble qui intègre les
secteurs  du  Clos  du Hameau,  de  l’Ardoise,  ainsi  que  le  projet  ECLO,  dont  l’urbanisation  est
aujourd’hui terminée. 

Le site est identifié dans l’OAP Trame verte et Bleue du PLUM comme un espace relais de la
sous-trame  boisée.  Les  enjeux  seront  donc  en  premier  lieu  préserver  et/ou  de  recréer  des
boisements et espaces verts pour réduire les incidences du projet.

Le  site  possède  une  situation  stratégique  par  rapport  au  centre-ville  et  offre  un  potentiel
d’urbanisation au cœur de l’enveloppe urbaine.

L’urbanisation  de  ce  secteur  permettra  de  désenclaver  la  rue  Hélène  Caillard  et  la  rue  de
Vincennes en créant  d’une part  des  liaisons  pour  les  modes actifs  afin  de  relier  le  parc  des
Longues Allées, et d’autre part un nouveau débouché viaire dans l’axe nord/sud au niveau de la
rue de la Gare. 
Dans l’axe de la rue de la Gare, cette voie est primordiale dans l’articulation des territoires : elle
permettra de desservir, via des voies moins importantes, le site du projet. Elle permettra également
d’assurer des liaisons viaires et piétonnes vers la Loire.

Conformément aux dispositions du règlement d’intervention de l’EPFLI, Orléans Métropole a été
consultée par courrier en date du 12 mai 2023,

Le mandat confié à l’EPFLI consistera à négocier l’acquisition des biens concernés, situés à Saint-
Jean de Braye, dans l’emprise de l’OAP Bionne Sainte-Marie Malvoisine d’une superficie totale de
46 441 m².

Parcelles Superficie m² Adresse

BZ 16 756 Les Maisons neuves

BZ 21 4754 Les Maisons neuves

BZ 22 2236 Les Maisons neuves

BZ 23 1805 Les Maisons neuves

BZ 25p 229
Avenue Louis-Joseph

Soulas

BZ 26p 475
Avenue Louis-Joseph

Soulas

BZ 48 538 Clos de Sainte Marie

BZ 49 309 Clos de Sainte Marie

BZ 51 236 Clos de Sainte Marie

BZ 52 1971 Clos de Sainte Marie
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BZ 53 767 Clos de Sainte Marie

BZ 54 825 Clos de Sainte Marie

BZ 55 1078 Clos de Sainte Marie

BZ 56 1328 Clos de Sainte Marie

BZ 59 194 Clos de Sainte Marie

BZ 95 1045 Vincennes

BZ 97 8515 Vincennes

BZ 111 3665 Vincennes

BZ 114 1345 Vincennes

BZ 160 168 Les Maisons neuves

BZ 208 13567 Vincennes

BZ 373 97 Clos de Sainte Marie

BZ 375 258 Clos de Sainte Marie

BZ 38 280
Avenue Louis-Joseph

Soulas

Total 46 441

L’EPF est habilité à faire la ou les offre(s) d’acquisition qui lui semblera(ont) la/les plus adéquate(s)
au vu du marché immobilier et à poursuivre l’acquisition selon les modalités de portage ci-dessous
définies. Les  offres d’acquisition devront faire l’objet d’un accord écrit préalable du maire ; lequel
est habilité à cette fin par le conseil municipal. 

Mandat est également donné à l’EPF de négocier le départ et l’indemnisation du preneur en place,
le cas échéant.

Mandat est également donné à l’EPF pour engager la procédure d’expropriation, s’il juge opportun
d’y recourir, comprenant les phases administrative et judiciaire.

La commune a le choix entre deux modalités de portage :
• Soit le remboursement par annuité constante sur une durée maximale de 15 ans,
• Soit le remboursement dissocié où le prix est payé à l’échéance du portage, qui ne peut

être supérieur à 4 ans. 

Le remboursement dissocié peut être envisagé dans les cas où la maîtrise foncière est totale à
l’échéance et où une revente directe à un opérateur immobilier permet de rembourser la créance.
Cette disposition n’est pas envisagée sur ce secteur. 
Aussi,  le  portage  foncier  s’effectuera  sur  une  durée  prévisionnelle  de  15  ans,  selon
remboursement par annuités constantes. Observation étant ici faite que la durée du portage pourra
être  réduite  ou prorogée selon  l’évolution  et  l’avancement  du projet,  sur  demande auprès  de
l’EPFLI.

La gestion des biens sera assurée par l’EPFLI. L’EPF pourra mettre les biens à disposition de la
Commune le temps du portage, après concertation.
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Enfin, mandat est également confié à l’EPFLI de procéder aux travaux à intervenir si nécessaire
(déconstruction, dépollution, autre) sous sa maîtrise d’ouvrage, en concertation avec la commune
laquelle sera associée aux différentes étapes de la consultation. Le coût des études et travaux
sera intégré au capital à rembourser pour leur montant Hors Taxes. 

Les biens étant sous la responsabilité de l’EPF, propriétaire pendant toute la durée du portage
foncier,  l’Etablissement devra répondre à ses obligations légales en réalisant si  nécessaire les
travaux de sécurisation du site et du bâti mais également de mise aux normes dans le cas des
biens occupés. 

Le conseil municipal délibérera de nouveau sur les modalités de la ou des cession(s) par l’EPF. 

Ceci étant exposé,

Vu le règlement intérieur et d’intervention de l’EPFLI Foncier Cœur de France,

Vu le dossier de demande d’intervention de l’EPFLI Foncier Cœur de France,

Vu le courrier de consultation pour avis d’Orléans Métropole sur l’opération, en date du  12 mai
2023, 

Vu le courrier d’avis favorable d’Orléans Métropole en date du 22 juin 2023,

Considérant les enjeux liés à la maîtrise foncière du secteur de Malvoisine,

Une convention cadre définissant la stratégie foncière sur le secteur «Malvoisine » sera soumise
au conseil municipal dans les prochains mois.

Enfin, il est nécessaire de déléguer le droit de préemption urbain et le droit de priorité à l’EPFLI sur
le secteur Malvoisine.

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

-  d’habiliter  Madame le maire à solliciter  l’intervention de l’Etablissement  Public  Foncier  Local
Interdépartemental Foncier Cœur de France (EPFLI Foncier Cœur de France) dans le cadre du
projet de renouvellement urbain sur le secteur de Malvoisine nécessitant l’acquisition des biens
situés à Saint-Jean de Braye, dont les références cadastrales sont indiquées dans le tableau ci-
dessus,

- d’approuver l’extension du mandat de l’EPFLI à toutes les parcelles qui pourraient s’avérer utiles
au projet de renouvellement urbain sur  le secteur Malvoisine, d’intérêt communal, après accord
écrit de Madame le maire, à qui le conseil municipal donne délégation expresse pour ce faire  ;

- d’habiliter l’EPFLI Foncier Cœur de France à faire les offres d’acquisition au prix de marché
déterminé et après accord écrit du maire à qui le conseil municipal donne délégation expresse
pour ce faire  ;

- d’autoriser le représentant de l’EPFLI Foncier Cœur de France à signer tous documents et avant-
contrats ainsi que le ou les acte(s) authentique(s) de vente ;
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- d’approuver les modalités du portage foncier par l’EPFLI Foncier Cœur de France, d’une durée
prévisionnelle de 15 ans, selon remboursement par annuité constante ;

- d’habiliter l’EPFLI Foncier Cœur de France à négocier le départ et l’indemnisation du preneur en
place, le cas échéant  ;

- d’habiliter l’EPFLI Foncier Cœur de France à conduire la procédure d’expropriation ;

- d’approuver le principe de la mise à disposition des biens au profit de la commune en cas de
besoin et d’autoriser Madame le maire à signer la convention correspondante ;

- d’une façon générale, d’approuver les conditions du mandat confié à l’EPFLI Foncier Cœur de
France dans le cadre de cette opération.

- de décider de déléguer le droit de préemption urbain et le droit de priorité à l’EPFLI sur le secteur
Malvoisine

6/6



Malvoisine
Périmètre d'intervention EPFLI

±

© 
Ser

vic
e g

éo
ma

tiq
ue

 - 2
1/0

4/2
02

3

1:2 500Echelle :
0 100 20050 m.



Malvoisine
Périmètre d'intervention EPFLI - Cadastre

±

© 
Ser

vic
e g

éo
ma

tiq
ue

 - 1
5/0

5/2
02

3

1:2 000Echelle :
0 75 15037,5 m.

25p
26p

Propriété ville

alecointe
Texte surligné 

alecointe
Texte surligné 

alecointe
Texte surligné 

alecointe
Texte surligné 

alecointe
Texte surligné 

alecointe
Texte surligné 

alecointe
Texte surligné 

alecointe
Texte surligné 



Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°13

Objet : Demande d'intervention de l'EPFLI Coeur de France - Port Saint-Loup

La ville de Saint-Jean de Braye compte 21 396 habitants au 1er janvier 2020, soit la quatrième ville
de  la  métropole d’Orléans.  Commune  très  étendue,  elle  se  caractérise  par  une  urbanisation
pavillonnaire et un développement d’habitat collectif, autour des principaux équipements et pôles
de proximité du territoire, préservant les secteurs agricoles et naturels.

La ville est en plein développement. Très bien équipée, dotée d’une ligne de tramway structurante
la raccordant directement au centre d’Orléans, et de lignes de bus venant des villes voisines, la
ville est dynamique.
Les  constructions  nouvelles  réalisées  ces  dernières  années  ont  amené  sur  la  commune  de
nouvelles populations. Le développement de nouveaux quartiers (un écoquartier en centre-ville,
une opération d’aménagement privée sur l’ancienne propriété du groupe IBM en bord de Loire, et
plusieurs  opérations  dans  le  diffus)  contribue  à  l’accroissement  de  la  population  et  à  la
transformation de la morphologie urbaine de la commune.
Le développement économique a toujours été un aspect essentiel de la vie de la commune avec la
présence de zones d’activités dynamiques. 
Les Abraysiens jouissent d’un cadre de vie agréable auquel ils sont très attachés. Les bords de
Loire et du canal, les nombreux parcs et jardins sont des sites très fréquentés par les habitants de
la commune mais aussi par les promeneurs des villes voisines qui viennent y chercher un moment
de détente.  En particulier,  le territoire compte de grands espaces verts de détente aménagés,
accessibles au public : le complexe sportif du Petit Bois, le parc des Longues Allées, le Bois de
Coquille et le parc de Charbonnière.

Dans le cadre du Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) d’Orléans Métropole,  Saint-Jean de
Braye est  identifiée  dans le  niveau 1 de la  Métropole  des Proximités  où sont  concentrés les
espaces publics et/ou les équipements, commerces et services. A ce niveau, la densité minimale
souhaitée est de 35 logements par hectare. Les densités et les formes urbaines présentes rendent
nécessaire la création d’espaces de respiration.
Le SCoT préconise d’intégrer la  nature à l’urbain en considérant  l’ensemble des services que
celle-ci  peut  rendre,  au-delà  d’une construction esthétique de l’espace,  et  incite  à ce  que les
opérations  d’aménagement  développent  et  valorisent  la  nature  en  associant  des  fonctions
sociales, écologiques, bioclimatiques et paysagères, et en privilégiant le dialogue entre espaces
bâtis, non bâtis et le végétal, à l’échelle de l’îlot et du quartier.

Ces objectifs sont  déclinés dans le  Plan Local  d’Urbanisme Métropolitain (PLUM) et  dans les
Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) qui y figurent.
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La commune de Saint-Jean de Braye respecte les objectifs prévus dans le Programme Local de
l’Habitat (PLH). Dans le cadre du PLH4 (2023-2028), elle s’engage à produire 802 logements dont
25% logement sociaux. Cet objectif sera atteint dans le cadre des opérations maîtrisées (OAP) et
également  dans  le  diffus,  dans  le  cadre  d’opérations  menées  par  les  bailleurs  sociaux  ou
d’opérations mixtes en partenariat avec des opérateurs privés.

Par ailleurs, engagée depuis 2018 dans une démarche de Ville en transition, la ville de Saint-Jean
de Braye veut imaginer d’autres manières de se développer. Le but de la Ville en transition est
d’amplifier  la  résilience de la  ville  c’est-à-dire sa capacité à faire face aux crises actuelles et
futures, qu’elles soient économiques, sociales ou écologiques.
Le  but  de  la  démarche  est  de  coopérer  tous  ensemble  (élus,  habitants,  acteurs  socio-
économiques,…) pour développer notre capacité à construire le futur de manière collective, en
faveur  d’une vie plus respectueuse de l’homme et  de la  nature,  pour  un mode de vie moins
consommateur de ressources et moins émetteur de gaz à effet de serre. 
C’est aussi favoriser la mise en place de réseaux d'échanges de services et/ou de savoirs pour
remettre la solidarité, la coopération et la relation aux autres au cœur de la vie locale. 
La Ville en transition suppose, enfin, le développement d’une ville verte et riche en biodiversité.
Elle  a  obtenu  une  reconnaissance  en  2019 :  Territoire  Engagé  pour  la  Nature,  attribuée  par
l’Agence Régionale de la Biodiversité.  Elle est particulièrement vigilante à assurer une gestion
différenciée des espaces publics, respectueuse de l’environnement (ville en zéro phytosanitaire
depuis 2008).

Forte de cette dynamique, la commune a identifié sur son territoire plusieurs secteurs à enjeux
et/ou en mutation qui, pour aboutir à un urbanisme qualitatif, nécessitent une maîtrise foncière des
îlots  fonciers  afin  de  construire  des  projets  cohérents  où  la  nature  aura  toute  sa  place.  Elle
souhaite  pour  cela  se  faire  accompagner par  l’Etablissement  Public  Foncier  Intercommunal
(EPFLI).

Orléans Métropole est adhérente à l’EPFLI Foncier Cœur de France, offrant la possibilité à toutes
ses communes membres de demander son intervention.

L’EPFLI Foncier Cœur de France est un Etablissement Public Industriel et Commercial (E.P.I.C.)
doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Il résulte de l’extension du périmètre
d’intervention de l’EPFL du Loiret, créé par arrêté préfectoral du 3 décembre 2008, conformément
à l’article L324-2 du code de l’urbanisme.

L’EPFLI Foncier Cœur de France est compétent pour acquérir et porter des biens immobiliers bâtis
ou non bâtis pour le compte de ses adhérents ou de toute personne publique. Après signature
d’une convention portant notamment sur la durée du portage foncier ainsi que sur les modalités et
conditions du remboursement du capital, l’EPFLI acquiert les biens et les gère dans tous leurs
aspects.  Le  temps  du  portage  peut  être  consacré  à  la  réalisation  de  travaux  de  proto-
aménagement (sécurisation, démolition, dépollution, etc) sous maîtrise d’ouvrage de l’EPFLI. Au
terme du portage convenu ou par anticipation, l’EPFLI rétrocède les biens à l’adhérent à l’initiative
de la demande d’intervention ou à toute personne publique ou privée qu’il lui désignerait.

Considérant ce qui précède et la nécessité d’obtenir la maîtrise publique des biens immobiliers
nécessaires au projet de renouvellement urbain du secteur Saint-Loup, d’intérêt communal, il est
proposé au conseil municipal de solliciter l’intervention de l’EPFLI.

Le secteur  du Port  Saint-Loup se situe en entrée de ville  Ouest  de la  commune, à proximité
d’Orléans. La rue du Faubourg de Bourgogne marque la limite Nord du périmètre de l’OAP et
constitue  l’un  des  axes  routiers  majeurs  de  Saint-Jean  de  Braye.  Caractéristique  des  formes
urbaines  et  architecturales  harmonieuses de faubourg (constructions  à  l’alignement  et  sur  les
limites séparatives, bâtis à R+1 ou R+2), la rue du Faubourg de Bourgogne souffre pourtant d’un
déficit  d’image lié  notamment  aux nuisances sonores,  au traitement  peu qualitatif  de l’espace
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public  (majoritairement  dédié  à  la  voiture)  ou  encore  de  la  présence  de  bâtis  partiellement
dégradés.

Le site du Port Saint-Loup est aujourd’hui occupé sur ses franges (constructions aux abords de la
rue du Faubourg de Bourgogne – dont certaines sont potentiellement mutables -  de la rue du Port
Saint-Loup et du chemin de halage) mais le cœur de l’îlot reste à dominante végétale.

La proximité d’éléments patrimoniaux paysagers et bâtis fondent l’intérêt du secteur : présence du
musée et de l’éolienne Bollée (monument historique) et d’une maison bourgeoise (la Besace) sur
la rue du Faubourg de Bourgogne, proximité immédiate de la Loire, boisements… Par ailleurs, le
périmètre de l’OAP se situe dans le site UNESCO du Val-de-Loire.

Le site est identifié dans l’OAP Trame verte et Bleue du PLUM comme un espace relais de la
sous-trame  boisée.  Les  enjeux  seront  donc  en  premier  lieu  préserver  et/ou  de  recréer  des
boisements et espaces verts pour réduire les incidences du projet.

Le potentiel  foncier du site,  situé au cœur de l’enveloppe urbaine, à proximité des services et
commerces,  permettra  de  construire  des  bâtis  à  dominante  résidentielle  dans  le  respect  des
formes urbaines environnantes et les principes du développement durable, de mettre en valeur les
richesses patrimoniales abraysiennes et l’axe d’entrée de ville du Faubourg de Bourgogne, de
renforcer les liens entre la ville et la Loire.

Dans le cadre de la mutation possible d’une partie du tissu de la rue du Faubourg de Bourgogne,
l’OAP prévoit de veiller à la constitution d’un front bâti harmonieux et de qualité. Il s’agira de porter
un soin à l’architecture des façades et à la transition avec l’espace public existant. 

Conformément aux dispositions du règlement d’intervention de l’EPFLI, Orléans Métropole a été
consultée par courrier en date du 12 mai 2023.

Le mandat confié à l’EPFLI consistera à négocier l’acquisition des biens concernés, situés à Saint-
Jean de Braye, sur le secteur Saint-Loup, composés des parcelles ci-dessous cadastrées d’une
superficie totale de 6 239 m².

Parcelles Superficie m² Adresse

CK 39 525 Clos du Mont
CK 40 454 Clos du Mont
CK 41 314 Clos du Mont
CK 42 188 Clos du Mont
CK 43 196 Clos du Mont
CK 46 441 Clos du Mont
CK 47 300 Clos du Mont
CK 48 130 Clos du Mont
CK 49 369 Clos du Mont
CK 50 388 Clos du Mont
CK 51 516 Clos du Mont
CK 52 280 Clos du Mont
CK 53 632 Clos du Mont
CK 54 129 Clos du Mont

CK 124 1 377 Clos du Mont

Total 6 239
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L’EPF est habilité à faire la ou les offre(s) d’acquisition qui lui semblera(ont) la/les plus adéquate(s)
au vu du marché immobilier et à poursuivre l’acquisition selon les modalités de portage ci-dessous
définies. Les  offres d’acquisition devront faire l’objet d’un accord écrit préalable du maire ; lequel
est habilité à cette fin par le conseil municipal. 

Mandat est également donné à l’EPF de négocier le départ et l’indemnisation du preneur en place,
le cas échéant.

Mandat est également donné à l’EPF pour engager la procédure d’expropriation, s’il juge opportun
d’y recourir, comprenant les phases administrative et judiciaire.

La commune a le choix entre deux modalités de portage :
• Soit le remboursement par annuité constante sur une durée maximale de 15 ans,
• Soit le remboursement dissocié où le prix est payé à l’échéance du portage, qui ne peut

être supérieur à 4 ans. 

Le remboursement dissocié peut être envisagé dans les cas où la maîtrise foncière est totale à
l’échéance et où une revente directe à un opérateur immobilier permet de rembourser la créance.
Cette disposition n’est pas envisagée sur ce secteur. 
Aussi, le portage foncier s’effectuera sur une durée prévisionnelle de 15 ans, observation étant ici
faite que la durée du portage pourra être réduite ou prorogée selon l’évolution et l’avancement du
projet, sur demande auprès de l’EPFLI.

La gestion des biens sera assurée par l’EPFLI. L’EPFLI pourra mettre les biens à disposition de la
Commune le temps du portage, après concertation.

Enfin, mandat est également confié à l’EPF de procéder aux travaux de déconstruction, et de
dépollution éventuelle, sous sa maîtrise d’ouvrage, en concertation avec la commune laquelle sera
associée aux différentes étapes de la consultation. Le coût des études et travaux sera intégré au
capital à rembourser pour leur montant Hors Taxes.

Les biens étant sous la responsabilité de l’EPF, propriétaire pendant toute la durée du portage
foncier,  l’Etablissement devra répondre à ses obligations légales en réalisant si  nécessaire les
travaux de sécurisation du site et du bâti mais également de mise aux normes dans le cas des
biens occupés. 

Le conseil municipal délibérera de nouveau sur les modalités de la ou des cession(s) par l’EPF. 

Ceci étant exposé,

Vu le règlement intérieur et d’intervention de l’EPFLI Foncier Cœur de France,

Vu le dossier de demande d’intervention de l’EPFLI Foncier Cœur de France,

Vu le courrier de consultation pour avis d’Orléans Métropole sur l’opération, en date du 12 mai
2023,

Vu le courrier d’avis favorable d’Orléans Métropole en date du 22 juin 2023,

Considérant les enjeux liés à la maîtrise foncière du secteur du Port Saint Loup,

Une convention cadre définissant  la  stratégie  foncière sur  le  secteur  « Port  Saint-Loup » sera
soumise au conseil municipal dans les prochains mois.
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Enfin, il est nécessaire de déléguer le droit de préemption urbain et le droit de priorité à l’EPFLI sur
le secteur du Port Saint-Loup.

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

-  d’habiliter  Madame le maire à solliciter  l’intervention de l’Etablissement  Public  Foncier  Local
Interdépartemental Foncier Cœur de France (EPFLI Foncier Cœur de France) dans le cadre du
projet de renouvellement urbain sur le secteur du Port Saint-Loup nécessitant l’acquisition des
biens situés à Saint-Jean de Braye, dont les références cadastrales sont indiquées dans le tableau
ci-dessus,

- d’approuver l’extension du mandat de l’EPFLI à toutes les parcelles qui pourraient s’avérer utiles
au projet de renouvellement urbain sur le secteur du Port Saint Loup, d’intérêt communal, après
accord écrit de Madame le maire, à qui le conseil municipal donne délégation expresse pour ce
faire ;

- d’habiliter l’EPFLI Foncier Cœur de France à faire les offres d’acquisition au prix de marché
déterminé et après accord écrit de Madame le maire à qui le conseil municipal donne délégation
expresse pour ce faire  ;

- d’autoriser le représentant de l’EPFLI Foncier Cœur de France à signer tous documents et avant-
contrats ainsi que le ou les acte(s) authentique(s) de vente ;

- d’approuver les modalités du portage foncier par l’EPFLI Foncier Cœur de France, d’une durée
prévisionnelle de 15 ans, selon remboursement par annuité constante ;

- d’habiliter l’EPFLI Foncier Cœur de France à négocier le départ et l’indemnisation du preneur en
place, le cas échéant  ;

- d’habiliter l’EPFLI Foncier Cœur de France à conduire la procédure d’expropriation ;

- d’approuver le principe de la mise à disposition des biens au profit de la commune en cas de
besoin et d’autoriser Madame le Maire à signer la convention correspondante ;

- d’une façon générale, d’approuver les conditions du mandat confié à l’EPFLI Foncier Cœur de
France dans le cadre de cette opération.

- de décider de déléguer le droit de préemption urbain et le droit de priorité à l’EPFLI sur le secteur
du Port Saint-Loup.

5/5



Saint Loup
Périmètre d'intervention EPFLI

±

© 
Ser

vic
e g

éo
ma

tiq
ue

 - 2
1/0

4/2
02

3

1:1 000Echelle :
0 40 8020 m.



Port Saint Loup
Plan d'intervention EPFLI - Cadatre

±

© 
Ser

vic
e g

éo
ma

tiq
ue

 - 1
5/0

5/2
02

3

1:1 000Echelle :
0 40 8020 m.

Propriété ville

alecointe
Texte surligné 

alecointe
Texte surligné 

alecointe
Texte surligné 

alecointe
Texte surligné 

alecointe
Texte surligné 

alecointe
Texte surligné 



Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°14

Objet : Contractualisation avec Alcome pour réduire la présence des mégots dans l'espace
public

Depuis la publication de la loi  relative à la Lutte contre le Gaspillage et à l’Economie Circulaire
(AGEC) en 2020, les produits du tabac constituent une nouvelle filière de Responsabilité Élargie
du Producteur (REP), autrement dit, une filière pollueur-payeur soumise à des obligations légales
en matière de gestion des déchets, d’éco-conception et de sensibilisation des consommateurs.
Ces filières ont la possibilité de répondre aux nouvelles obligations de participation à la gestion des
déchets issus de leur production de manière collective. Dans ce but, elles ont la faculté de mettre
en  place  un  éco-organisme dont  elles  financent  les  actions  par  le  versement  d’une  éco-
participation.
ALCOME est donc un éco-organisme agréé par les pouvoirs publics en 2021, créé et financé par
la filière REP tabac afin de répondre à l'ensemble de ces engagements. 

Sa mission  est de participer à la réduction de la présence des déchets issus des produits de tabac
(schématiquement appelés « mégots ») jetés de manière inappropriée dans l’espace public. 
 
Alcome a comme principal objectif  la réduction de la présence des mégots dans les espaces
publics, à hauteur de : 

• 20 % de réduction d’ici 2024,
• 35 % de réduction 2026,
• 40 % de réduction d’ici 2027.

Les actions en perspective pour ALCOME sont :
• Sensibiliser : fourniture d’outils de communication et de sensibilisation, 
• Améliorer : mise à disposition de cendriers, 
• Soutenir : soutien financier aux communes qui s’engagent, 
• Assurer l’enlèvement et la prise en charge des coûts de valorisation des mégots collectés

sélectivement à hauteur de 100kg de mégots massifiés. 

Dans ce cadre Alcome propose de contractualiser avec les collectivités territoriales en charge du
nettoiement des voiries publiques sur la base d’un contrat type unique (Cf annexe 1).

Ce contrat prévoit :
• l'état des lieux relatif à l'organisation du nettoiement des voies publiques, 
• l’état des lieux de la prévention de l'abandon des déchets.

Alcome  apportera  un  soutien  financier  ainsi  que  des  kits  de  sensibilisation  conformément  au
contrat.
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La   ville  de  Saint-Jean  de  Braye,  Ville  en  Transition,  organise  tous  les  deux  ans  un  budget
participatif  permettant  aux  administrés  de  proposer  et  de  voter  pour des  projets  et  initiatives
d’intérêt  général.  L’édition 2022 a sélectionné un projet  intitulé « Lutter  contre la  pollution des
mégots ». 

La ville dispose de la Responsabilité de nettoiement des  voiries et le partenariat  avec Alcome
permet de répondre à son engagement pour diminuer les différentes pollutions sur son territoire. 

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi anti-gaspillage pour une économie circulaire (AGEC) n°2020-105 du 10 février 2020,

Vu les articles L.541-10 et L.541-10-1 19° du code de l’environnement,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’approuver la signature du contrat-type entre la ville de Saint-Jean de Braye et ALCOME pour la
durée de l’agrément,

- d’autoriser Madame le maire de Saint-Jean de Braye ou son représentant à le signer ainsi que
tout document afférent à ce sujet.
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CONTRAT TYPE – COMMUNES OU GROUPEMENT 

CONTRAT-TYPE ENTRE L’ECO-ORGANISME ALCOME®1  

ET LES COLLECTIVITES TERRITORIALES CHARGÉES D’ASSURER LE NETTOIEMMENT DES VOIRIES 

FILIERE A RESPONSABILITE ELARGIE DES PRODUCTEURS DE PRODUITS DE TABAC DE L’ARTICLE 

L541-10-1 19° DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

CONDITIONS GENERALES 
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PREAMBULE 

(1) ALCOME est un organisme agréé en application des articles L.541-10 et L.541-10-1 19° du code de 

l’environnement (Responsabilité Elargie des Producteurs de Tabac). Cet agrément impose à ALCOME 

des obligations, dont celle de proposer un contrat aux « collectivités territoriales chargées d’assurer la 

salubrité publique » de l’article 4.3.1 de l’annexe à l’Arrêté, aux « Autres personnes publiques » de 

l’article 4.3.2 de l’annexe à l’Arrêté, et aux personnes privées de l’article 4.4 de l’annexe à l’Arrêté. 

(2) En application des articles R.541-102 et R.541-104 du code de l’environnement et de l’Arrêté, les 

contrats proposés par ALCOME doivent être des contrats-types. Les principales obligations et les 

modalités financières de ces contrats-types sont définies ou encadrées dans l’Arrêté. 

L’Arrêté fixant des obligations différentes aux articles 4.3.1, 4.3.2 et 4.4, de l’annexe de l’Arrêté, 

ALCOME propose des contrats adaptés à chaque catégorie de personnes publiques ou privées avec 

lesquelles l’Arrêté lui fait obligation de conclure des contrats, sans qu’une même personne publique 

puisse être éligible à plusieurs contrats avec ALCOME. Le présent contrat-type est destiné aux 

personnes publiques visées à l’article 4.3.1 de l’annexe à l’Arrêté. 

(3) L’agrément d’ALCOME et la nécessité de respecter les obligations qui en résultent constituent la 

cause et le but du présent contrat-type.  

(4) L’article 4.3 de l’annexe à l’Arrêté vise « les collectivités territoriales et leurs groupements », l’article 

4.3.1 de cette même annexe vise les collectivités territoriales chargées d’assurer la salubrité publique 

qui sont des communes, et le barème est proportionnel à la population communale. Les groupements 

visés à l’article 4.3.1 devraient donc être des groupements de communes, chargés d’assurer la salubrité 

publique. 

(5) La Commission consultative des filières à Responsabilité Elargie des producteurs du 8 juillet 2021 a 

souhaité que le bénéfice de l’article 4.3.1 soit étendu à d’autres « intercommunalités » chargées 

d’assurer la salubrité publique, dont les communes ne seraient pas directement membres. 

Ces autres groupements, qui percevraient cependant, en application l’article 4.3.1, des soutiens 

proportionnels à la population de l’ensemble des communes de leur territoire, devraient assurer la 

salubrité publique sur l’intégralité des communes de leur territoire. Dans le respect du principe 

d’égalité devant la loi, et nonobstant l’imbrication territoriale et administrative des 

« intercommunalités », un habitant ne doit pas donner lieu à plusieurs versements de soutiens 

financiers. Il convient donc de prévoir des règles de prévention de Conflits entre des communes et des 

groupements qui souhaiteraient conclure un contrat-type avec ALCOME sur des mêmes parties de 

territoire et des mêmes parties de population. 

(6) Les transferts partiels de compétence de la collecte ou du traitement des déchets sont illégaux, et 

il convient de respecter le principe d’exclusivité de l’exercice d’une compétence transférée à un 

établissement public de coopération intercommunale par l’un de ses membres. 

(7) La conclusion de 35.000 contrats avec les communes impose une dématérialisation totale des 

relations contractuelles entre l’éco-organisme et les communes, l’e-administration étant également 

l’une des priorités des politiques nationales dans le numérique. La plateforme mise en œuvre par 

certains éco-organismes pour la gestion administrative des collectivités territoriales ne concernant pas 

les communes, la dématérialisation des relations contractuelles avec les communes doit reposer sur 

la propre base de données d’ALCOME. 

(8) Si la transmission des titres de recettes entre ordonnateur et comptable public ainsi que la 

transmission des factures de la commande publique sont totalement dématérialisées, la transmission 

dématérialisée de titres de recettes à une personne privée sous un format ouvert, réutilisable et 
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exploitable par un système de traitement automatisé n’a pas été prévue par l’Etat. Il résulte de 

l’obligation faite, pour la première fois, à une filière à Responsabilité Élargie du Producteur de prendre 

en charge les coûts de la salubrité publique, et de l’organisation administrative territoriale de la France 

en 35.000 communes, qu’ALCOME pourrait avoir à gérer administrativement 35.000 titres de recettes 

par an non dématérialisés. Une telle charge administrative disproportionnée n’a été l’objet d’aucune 

étude d’impact par l’Etat. Il est donc nécessaire de procéder à la dématérialisation de la transmission 

des titres de recettes à ALCOME. 

Nonobstant la dématérialisation des titres de recettes, il est en outre nécessaire d’étaler la réception 

et la mise en paiement des titres de recettes tout au long d’un exercice. 

(9) L’Arrêté pouvant être l’objet d’un recours soit direct, soit par la voie de l’exception, il convient de 

prévoir des dispositions contractuelles permettant de continuer à exécuter le présent contrat en cas 

d’annulation de tout ou partie de l’Arrêté. 

(10) L’article 36 de la directive n°2008/98 exige que les Etats-membres, ce qui inclut leurs autorités 

infranationales, prennent les mesures nécessaires pour interdire et sanctionner l’abandon des déchets 

avec des sanctions effectives. La performance de la filière à Responsabilité Elargie des Producteurs des 

produits de tabac en matière de prévention de l’abandon des Mégots et les obligations contractuelles 

des parties ne peuvent être différentes selon que le présent contrat est conclu avec des communes, 

dont le maire exerce la police municipale de la salubrité publique de l’article L.2212-2 du code général 

des collectivités territoriales ainsi que la police spéciale des déchets de l’article L.541-3 du code de 

l’environnement, ou avec des groupements. Les groupements devront donc s’appuyer sur les 

communes de leur territoire, afin que le nettoiement de la voirie des Mégots abandonnés soit 

accompagné de mesures de prévention et de répression des incivilités, via la police municipale de la 

salubrité publique.  

(11) L’article R.3512-2 du code de santé publique fait interdiction de fumer dans certains lieux affectés 

à un usage collectif (bureaux et administration, commerces et centre commerciaux, lieux de loisirs, 

lieux touristiques, bars et restaurants, établissements de santé ou d’enseignement, gares etc…). Cette 

interdiction peut être à l’origine de Hotspots à proximité de ces lieux, devant faire l’objet de mesures 

prioritaires de prévention. 

(12) La lutte contre les Hotspots devrait être le moyen prioritaire pour atteindre les objectifs de 

réduction d’abandon de Mégots en raison de son rapport coût-efficacité et du fait que la tolérance de 

Hotspots ne peut qu’inciter à une incivilité générale en matière d’abandon de mégots dans les espaces 

publics. 

(13) Lorsque la COMMUNE ou le GROUPEMENT demande à ALCOME de pourvoir à la gestion des 

Mégots collectés séparément, ALCOME doit organiser, selon l’article L.541-10-6 du code de 

l’environnement, des appels d’offres. Le principe de mutabilité des contrats administratifs n’est pas 

applicable aux contrats entre ALCOME et ses prestataires. Il est donc nécessaire d’organiser un cadre 

stable pour ces appels d’offres, avec une prévisibilité et une durée minimale pendant laquelle ALCOME 

pourvoit à la gestion des Mégots. 

(14) La distribution des cendriers de poche doit être optimisée. Par leur métier, les buralistes sont les 

mieux à même de cibler le public des fumeurs, et ils peuvent être approvisionnés simultanément en 

Produits de Tabac et en cendriers de poche, sans émissions de gaz à effet de serre supplémentaires. 

La COMMUNE ou le GROUPEMENT ne devrait distribuer les cendriers de poche uniquement à titre 

complémentaire des buralistes, lorsque des raisons locales spécifiques l’exigent. 

(15) Compte tenu de la publication le 18 février 2021 de l’Arrêté, il est nécessaire de prévoir des 

dispositions transitoires pour l’année 2021. 
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(16) Au cours des premiers mois de lancement de la filière, ALCOME a été sollicitée par de nombreuses 

communes, intercommunalités et leurs associations lui indiquant la difficulté à déterminer la personne 

publique signataire et éligible aux différents prestations proposées par ALCOME par ce contrat. Aussi, 

il est apparu nécessaire, sans toucher aux équilibres financiers du contrat de préciser que les soutiens 

financiers et autres prestations sont destinées aux COMMUNES ou au GROUPEMENT assurant la 

charge effective et opérationnelle du nettoiement.  

Il a été convenu ce qui suit : 

CHAPITRE I – OBJET, CONCLUSION, DUREE, RESILIATION, MODIFICATION, REGLEMENT DES DIFFERENDS, FORCE 

MAJEURE, CESSION 

Article 1 : Définitions 

1.1.- « COMMUNE » désigne toute commune qui assure le nettoiement de la voirie sur son territoire, 
qui demande à conclure, puis conclut avec ALCOME le contrat-type mentionné par l’Arrêté. 

1.2.- « GROUPEMENT » désigne un groupement de collectivités territoriales, au sens de l’article 
L.5111-1 du code général des collectivités territoriales, qui assure le nettoiement de la voirie sur tout 
ou partie du territoire des collectivités territoriales membres ayant transféré cette mission (ci-après le 
« Territoire »), en lieu et place de ces collectivités territoriales ainsi que de toutes les communes 
membres ayant transféré cette mission situées sur ce Territoire, et sans qu’une autre structure de 
coopération locale (« intercommunalité ») assure le nettoiement de la voirie sur tout ou partie dudit 
Territoire. 

1.3.- « Conflit » désigne la situation où deux collectivités territoriales ou structures de coopération 
locale (« intercommunalités ») dont le périmètre territorial comprend au moins en partie les mêmes 
communes et : 

a) soit elles demandent toutes deux à conclure le présent contrat-type avec ALCOME, 

b) soit l’une demande à conclure le présent contrat-type avec ALCOME alors que l’autre a déjà 
conclu le présent contrat-type avec ALCOME,  

c) soit enfin, elles ont conclu tous deux le présent contrat-type avec ALCOME. 

1.4.- « Produits de Tabac » désigne les produits de l’article L.541-10-1 19° du code de l’environnement. 
Il est explicitement précisé que les emballages des Produits de Tabac ne relèvent pas de la présente 
convention. 

1.5.- « Mégots » désigne les déchets issus des Produits de Tabac. 

1.6.- « Arrêté » désigne l’arrêté dans sa version en vigueur, mentionné à l’article L.541-10 II du code 
de l’environnement, portant cahier des charges pour les produits de l’article L.541-10-1 19° du même 
code. 

1.7.- « Hotspot » désigne un lieu de concentration de Mégots abandonnés illégalement, ou un lieu où 
il peut être raisonnablement attendu une telle concentration à l’occasion d’un évènement particulier 
ou de pratiques récurrentes. Un Hotspot est défini et repéré en fonction de la caractéristique d’un lieu 
(par exemple une rue commerçante, une plage, la place centrale d’un bourg, un quartier d’affaire, une 
zone commerciale etc…) et à défaut, pour un lieu isolé, par une adresse (par exemple une entrée 
d’immeuble de bureau). 

1.8.- « Portail » désigne l’interface, la base de données, la messagerie intégrée, permettant la 
dématérialisation des relations contractuelles entre ALCOME et la COMMUNE ou le GROUPEMENT via 
internet. 

(Les termes débutant par une Majuscule sont définis à l’article 1er des conditions générales). 

Article 2 : Objet du contrat-type, éligibilité 

2.1.- Le présent contrat a pour objet : 
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a)  de régir les modalités de demande et de conclusion d’un contrat-type à ALCOME ;  

b)  de définir les modalités de mise en œuvre des obligations respectives d’une part de l’éco-
organisme agréé pour les Produits de Tabac, et d’autre part des personnes publiques désignées 
à l’article 2.2, en conséquence de l’agrément délivré à ALCOME en application des articles L.541-
10 et L.541-10-1 19° du code de l’environnement (Responsabilité Elargie des Producteurs de 
Produits de Tabac). 

Il est expressément précisé que le présent contrat-type, par lequel ALCOME agit pour mettre en œuvre 
de plein droit ses obligations en matière de Responsabilité Elargie des Producteurs, n’a pas pour objet 
l’exécution d’un quelconque service public, ni de faire participer l’éco-organisme à un tel service 
public. 

Sauf lorsque le contrat en dispose autrement, les obligations édictées par le présent contrat sont des 
obligations de résultat. 

2.2- Est éligible à conclure le présent contrat toute COMMUNE et tout GROUPEMENT situé sur le 
territoire national où s’applique le code de l’environnement, sous réserve que préalablement à sa 
demande de contrat à ALCOME, le demandeur du présent contrat-type se soit concerté avec les autres 
personnes publiques avec lesquelles il est susceptible d’y avoir un Conflit, afin de prévenir la 
survenance d’un tel Conflit. 

A la demande d’ALCOME, le demandeur au présent contrat-type s’engage à lui communiquer les 
résultats de cette concertation, ou à justifier qu’il est insusceptible d’y avoir un Conflit. 

Toutefois, si le demandeur a identifié lors de cette concertation un risque de Conflit, il s’engage à en 
informer ALCOME avec sa demande de contrat-type, avec les éléments d’appréciation nécessaire. 

Il revient au GROUPEMENT qui demande un contrat-type à ALCOME de rapporter, au plus tard au 
moment de sa demande, les preuves nécessaires et suffisantes qu’il satisfait à la définition de l’article 
1.2. 

2.3.- ALCOME a l’obligation de vérifier, préalablement à la conclusion d’un contrat, les preuves 
mentionnées à l’article 2.2 et l’existence éventuelle d’un Conflit uniquement si un Conflit avéré ou 
potentiel est porté à l’attention exprès d’ALCOME par la COMMUNE ou le GROUPEMENT demandeur 
à un contrat.  

2.4.- Le nettoiement de la voirie relève de l’article L.2212-2 du code général des collectivités 
territoriales, c’est-à-dire de la police municipale générale, activité qui par nature relève des missions 
régaliennes, et ne peut être l’objet d’un contrat et d’un financement autre que par l’impôt. 

Il s’en déduit que pour que l’objet du présent contrat soit licite, la COMMUNE ou le GROUPEMENT 
déclare expressément que pendant toute la durée du contrat-type, les sommes versées par ALCOME 
dans le cadre du présent contrat et les contreparties de la COMMUNE ou du GROUPEMENT seront 
utilisées au nettoiement des Mégots illégalement abandonnés et/ou à la gestion des Mégots collectés 
séparément, à l’exclusion de toute activité de police administrative.  

Article 2.bis : Règlement des Conflits  

2.bis.1.- En cas de Conflit, et sans préjudice du droit d’ALCOME de réclamer réparation pour le 
préjudice qui lui aurait été causé directement ou indirectement par ce Conflit, s’appliquent les règles 
suivantes de résolution des Conflits : 

a)  Dans un délai de quinze jours ouvrés à compter du moment où ALCOME acquiert la connaissance 
de l’existence d’un Conflit avéré ou potentiel, ALCOME en informe via le Portail les personnes 
publiques concernées et leur communique les preuves communiquées par la ou les autres 
personnes publiques concernées en application de l’article 2.2. 

b)  Chaque personne publique en situation de Conflit dispose d’un délai de quinze jours ouvrés à 
compter du moment où elle est informée d’un Conflit pour : 
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-  se concerter si elle le souhaite avec l’autre personne publique avec laquelle elle est en Conflit 
avéré ou potentiel, et confirmer si elle considère être éligible au présent contrat avec 
ALCOME ; 

-  communiquer à ALCOME les preuves complémentaires ou réfuter les preuves de l’autre 
personne publique avec laquelle elle est en Conflit ; 

-  décider si elles souhaitent trouver une issue amiable à ce Conflit avec ALCOME.  

Lorsque les personnes publiques concernées souhaitent trouver une issue amiable au Conflit, 
elles en informent ALCOME et disposent alors d’un délai de quinze jours supplémentaires, 
renouvelable une fois, pour trouver un accord amiable avec ALCOME. Cet accord amiable ne 
peut contrevenir ni aux dispositions du présent contrat, ni à toute obligation légale ou 
réglementaire à laquelle est soumise ALCOME ou les personnes publiques en cause. 

2.bis.2.- Lorsqu’une personne publique demande à conclure le présent contrat et qu’existe un Conflit 
avéré ou potentiel au moment de la réception de son contrat dont ALCOME a connaissance, la 
condition suspensive de l’article 3 doit être levée selon la procédure de l’article 2.bis.1. ALCOME en 
informe alors les personnes publiques dans les meilleurs délais. 

2.bis.3.- Lorsque les personnes publiques en Conflit ont déjà conclu le présent contrat-type avec 
ALCOME et sont d’accord pour mettre fin au Conflit de manière amiable, ALCOME et les personnes 
publiques se rapprocheront dans les meilleurs délais pour déterminer les modalités pour mettre fin de 
bonne foi au Conflit, d’un commun accord. En tout état de cause, lorsqu’aucun accord amiable n’aura 
été trouvé dans un délai de deux mois maximum à compter de la date à laquelle ALCOME en a informé 
les personnes publiques concernées, il sera procédé conformément à l’article 2.bis.4. 

2.bis.4.- Dans l’hypothèse où il ne pourrait être mis fin de manière amiable au Conflit à l’issue de la 
procédure mentionnée à l’article 2.bis.1, ALCOME pourra faire usage de la clause résolutoire 
mentionnée à l’article 6 envers la personne qui n’était pas éligible à conclure le présent contrat. 

Article 3 : Parties, conclusion du contrat-type, dématérialisation des relations contractuelles 

3.1.- Les parties au présent contrat sont d’une part l’éco-organisme ALCOME, et d’autre part la 
COMMUNE ou le GROUPEMENT désigné en annexe A du présent contrat. 

Il est expressément convenu que l’éco-organisme ALCOME n’agit pas, dans le cadre du présent contrat, 
en tant que mandataire de ses producteurs adhérents. 

3.2.- Aucun contrat ne peut être conclu autrement que de manière dématérialisée, via le Portail. 

3.3.- Toute COMMUNE ou tout GROUPEMENT souhaitant conclure le présent contrat-type 
doit demander à conclure un contrat-type en procédant aux opérations suivantes, sous peine 
d’irrecevabilité de la demande : 

a) Créer un compte selon les instructions du Portail. La création du compte permet de télécharger 
le contrat-type en vigueur. 

b) Renseigner intégralement la partie A.1 de l’annexe A et fournir les informations et documents 
supplémentaires demandés pour les GROUPEMENTS. 

c) Approuver le contrat-type et le faire signer par toute personne ayant reçu à cet effet délégation 
de compétence ou de signature, sans réserve, ajout, modification de quelque nature sur quelque 
support, distinct ou non, du contrat-type, et le transmettre à ALCOME via le Portail. 

Le contrat doit être édité, signé manuscritement, numérisé et téléchargé sur le Portail. ALCOME 
peut demander à tout moment l’original du contrat signé pour en vérifier la signature 
manuscrite. 

d) Transmettre sous format numérique, selon les instructions du Portail, la délibération rendue 
exécutoire de l’organe délibérant de la personne publique autorisant la signature du contrat-
type sans réserve, ajout, modification de quelque nature. La délibération du GROUPEMENT doit 
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explicitement mentionner le territoires sur lequel il assure le nettoiement de la voirie en lieu et 
place des Communes qui lui sont rattachées directement ou indirectement (via un autre 
groupement). 

3.4.- Le contrat est conclu à la date et l’heure de réception du contrat sur le Portail, sous les conditions 
suspensives suivantes :  

a) La COMMUNE ou le GROUPEMENT doit avoir satisfait entièrement aux exigences des articles 
3.2 et 3.3. 

b) Absence de Conflit avéré ou potentiel avec une autre personne publique au moment de la 
réception du contrat sur le Portail. 

c) Si le contrat avec la COMMUNE ou le GROUPEMENT a été précédemment résilié par ALCOME 
pour faute de la COMMUNE ou du GROUPEMENT, la COMMUNE ou le GROUPEMENT doit 
rapporter la preuve, par le constat d’un tiers indépendant, qu’il a remédié au manquement 
constaté avant de conclure un nouveau contrat.  

3.5.- Par exception au paragraphe 3.4, en cas de pluralité d’organismes ou de systèmes individuels 
agréés en application de l’article L.541-10-1 19° du code de l’environnement, la conclusion du contrat 
est soumise à l’accord expresse et préalable d’ALCOME, au regard de la nécessité d’équilibrer les 
obligations des organismes et systèmes individuels agréés. 

3.6.- Hormis les notifications prévues à l’article 13 et les documents émis directement par le comptable 
public, tous les échanges de documents lors de l’exécution du présent contrat, et notamment les 
déclarations et les paiements, sont entièrement dématérialisés et transmis via le Portail mis 
gratuitement à disposition par ALCOME. Le Portail est accessible par un accès sécurisé (identifiant et 
mot de passe) via du matériel informatique et des logiciels couramment disponibles (« quasi-standards 
commerciaux »). Le matériel et les logiciels nécessaires à la connexion au Portail et à son utilisation, 
ainsi que les coûts de connexion, sont à la charge de la COMMUNE ou du GROUPEMENT. 

Nonobstant l’émission de titres de recettes sur format papier par le comptable public, la COMMUNE 
ou le GROUPEMENT doit dématérialiser la chaîne de paiement conformément à l’article 20.3. 

La COMMUNE ou le GROUPEMENT s’engage à respecter les conditions d’utilisation du Portail, et 
notamment à gérer son identifiant et mot de passe selon les bonnes pratiques informatiques, de 
manière à empêcher l’accès de toute personne non autorisée. Il s’agit d’une obligation de moyen. 

ALCOME s’engage à mettre à disposition sur le Portail un mode d’emploi ou un « tutoriel ». 

ALCOME s’engage à garantir l’accès au Portail aux heures de bureau habituelles, sauf maintenance. Il 
s’agit d’une obligation de moyen. Lorsqu’une panne ou défaillance du Portail empêche la COMMUNE 
ou le GROUPEMENT de respecter une échéance contractuelle, ALCOME s’engage à reporter la date de 
cette échéance en fonction de la gêne ou de l’empêchement occasionné. 

Une fois le contrat signé avec ALCOME, la COMMUNE ou le GROUPEMENT s’engage à publier dans sa 
lettre, revue d’information local et/ou site web, quand il en dispose, l’information de la signature du 
contrat avec ALCOME dont l’objectif est de favoriser le bon geste des fumeurs sur son territoire 
(respectivement Territoire) et d’agir efficacement contre la présence des mégots dans son espace 
public. 

Article 4 : Documents contractuels et modifications 

4.1.- Le présent contrat est constitué exclusivement des conditions générales avec leurs annexes. 

4.2.- La COMMUNE ou le GROUPEMENT s’engage à communiquer à ALCOME les parties A.2 et A.3 de 
l’annexe A dûment renseignée, avec les documents qui y sont demandées, au plus tard quatre vingt 
dix jours à compter de la date de conclusion du présent contrat.  

4.3.- La COMMUNE ou le GROUPEMENT s’engage à actualiser dans le Portail, dans les meilleurs délais, 
toutes les informations nécessaires à la gestion administrative du présent contrat-type. L’actualisation 
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de ces informations de gestion administrative ne constitue pas une modification au sens du présent 
contrat. 

4.4.- Sans préjudice des obligations d’information ou de demande d’avis édictées par la section 2 du 
chapitre Ier du titre IV du livre V du code de l’environnement et ses textes d’application, ALCOME peut 
modifier les conditions générales du présent contrat : 

a) sans préavis pour l’entrée en vigueur des modifications des conditions générales plus favorables 
à la COMMUNE ou au GROUPEMENT ; 

b) avec un préavis pour l'entrée en vigueur ne pouvant être inférieur à 30 jours à compter de la 
communication via le Portail de l’avenant aux conditions générales, si la modification des 
conditions générales est moins favorable à la COMMUNE ou au GROUPEMENT. 

La COMMUNE ou le GROUPEMENT qui refuse ces nouvelles conditions générales peut résilier le 
présent contrat selon les modalités de l’article 6. 

Article 5 : Prise d’effet et terme 

5.1.- Le présent contrat entre en vigueur à la date de sa conclusion. 

5.2.- Compte tenu de la précarité de l’agrément exigée pour l’activité d’ALCOME, il est expressément 
précisé que la relation contractuelle entre ALCOME d’une part et d’autre part la COMMUNE ou le 
GROUPEMENT est précaire. 

5.3.- Le présent contrat prend fin de plein droit avec l’agrément d’ALCOME pour les produits visés à 
l’article L.541-10-1 19° du code de l’environnement.  

5.4.- En application de l’article 4.3.1 de l’Arrêté qui dispose que les premiers versements 
n’interviennent qu’à compter de la signature du contrat-type et ne pourront pas porter sur des 
opérations de nettoiement ayant eu lieu avant la date de signature du contrat, lorsque le présent 
contrat entre en vigueur ou prend fin en cours d’année civile, quelle qu’en soit la cause, les sommes 
dues à la COMMUNE ou au GROUPEMENT qui résultent de l’application d’un barème sont calculées 
prorata temporis, en proportion du nombre de jours de l’année civile pendant laquelle le présent 
contrat a été en vigueur. 

Article 6 : Caducité, résiliation, suspension, résolution 

6.1.- Caducité de plein droit 

a)  Le présent contrat est caduc en cas de retrait ou d’annulation de l’agrément, quelle que soit la 
cause du retrait ou de l’annulation. Le contrat prend alors fin de plein droit à la date de retrait 
de l’agrément ou à la date de la décision de justice annulant l’agrément d’ALCOME, ou encore à 
la date à laquelle la décision de justice reporte l’annulation de l’agrément d’ALCOME ou à 
l’expiration du délai accordé pour la régularisation de l’agrément, sans donner droit pour la 
COMMUNE ou pour le GROUPEMENT à indemnisation de la part d’ALCOME autre que la mise 
en œuvre, le cas échéant, par et sous la responsabilité de l’autorité compétente, de l’article 
L.541-10-7 du code de l’environnement. 

b)  Le présent contrat est également caduc lorsque la COMMUNE ou le GROUPEMENT n’assure plus 
ou sait qu’il n’assurera plus exclusivement et intégralement le nettoiement de la voirie sur son 
territoire (respectivement Territoire) et perd ou sait qu’il va perdre son éligibilité au présent 
contrat. 

La COMMUNE s’engage à informer ALCOME via le Portail et dans les plus brefs délais dès qu’elle 
sait qu’elle n’assurera plus le nettoiement de la voirie sur son territoire, perdant ainsi son 
éligibilité au présent contrat. 

Le GROUPEMENT s’engage à informer ALCOME via le Portail et dans les plus brefs délais dès 
qu’il sait qu’il n’assurera plus exclusivement et intégralement le nettoiement de la voirie sur son 
Territoire, perdant ainsi son éligibilité au présent contrat. 
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6.2.- Résiliation pour modification des conditions générales 

Dans le cas où la COMMUNE ou le GROUPEMENT refuse une modification des conditions générales en 
application de l’article 4.4, il peut résilier le présent contrat de plein droit et sans que la résiliation 
puisse donner lieu à indemnité de l’une des parties envers l’autre. Ce droit à résiliation doit toutefois 
être exercé dans un délai de 30 jours à compter de la communication de l’avenant aux conditions 
générales via le Portail. 

La résiliation prend effet à la date de notification effective, au sens de l’article 13, de la résiliation par 
la COMMUNE ou le GROUPEMENT. 

6.3.- Résiliation pour faute 

Est assimilé au manquement grave au sens du présent contrat des manquements même sans gravité 
mais multiples, ou un manquement même sans gravité mais récurrent. 

En cas de manquement grave au présent contrat par l’une des parties (ci-après la partie défaillante), 
et à défaut, pour la partie défaillante, après qu’elle ait été mise en demeure, d’avoir remédié au 
manquement constaté dans le délai qui lui a été imparti, la partie non défaillante peut résilier de plein 
droit le présent contrat à l’expiration du délai fixé dans la mise en demeure. Le contrat prend fin à la 
date de notification effective de la résiliation, selon l’article 13 du présent contrat. 

Toute mise en demeure est notifiée selon les modalités de l’article 13. 

6.4.- Résiliation en cas d’agrément de plusieurs éco-organismes et/ou systèmes individuels en 
application de l’article L.541-10-1 19° du code de l’environnement 

Les parties reconnaissent expressément que le présent contrat a été proposé dans l’hypothèse d’un 
demandeur unique à un agrément en application de l’article L.541-10-1 19° du code de 
l’environnement, et que l’agrément d’un(de) nouveaux éco-organisme(s) et système(s) individuels 
agréés exigent notamment de rééquilibrer les obligations entre ces éco-organismes et/ou systèmes 
individuels ou de prendre en compte la création d’un éventuel éco-organisme coordonnateur. C’est 
pourquoi : 

a) ALCOME peut résilier le présent contrat de plein droit et sans ouvrir droit à indemnité pour la 
COMMUNE ou le GROUPEMENT en conséquence de la délivrance d’un nouvel agrément à un 
tiers en application de l’article L.541-10-1 19° du code de l’environnement ; 

b) La COMMUNE ou le GROUPEMENT peut résilier le présent contrat et sans ouvrir droit à 
indemnité s’il souhaite adhérer à une autre personne agréée. 

La résiliation prend effet au 31 décembre de l’année en cours sous condition que la résiliation ait été 
notifiée au plus tard le 30 novembre de cette même année. 

6.5.- Clause résolutoire 

Lorsqu’à l’issue de la procédure prévue à l’article 2.bis.1, il n’aura pas pu être mis fin à un Conflit de 
manière amiable concernant la COMMUNE ou le GROUPEMENT, ALCOME pourra résoudre le présent 
contrat de plein droit et sans préavis, sans préjudice de son droit de demander réparation à la 
COMMUNE ou au GROUPEMENT résultant. La résolution prend effet à la date de la notification 
effective de la résolution, selon l’article 13 du présent contrat. 

Il est expressément précisé que dès lors qu’il résulte un Conflit à l’origine de la résolution du contrat 
que la COMMUNE ou le GROUPEMENT n’était pas éligible au présent contrat, ALCOME ne peut trouver 
aucune utilité dans le contrat résolu. 

6.6.- Fin du contrat 

a) A la fin du contrat pour quelle que cause que ce soit, la COMMUNE ou le GROUPEMENT s’engage à 
communiquer dans les 30 jours ouvrés tous les justificatifs, déclarations ou autres documents exigés 
par le présent contrat, quel que soit le terme auquel ces justificatifs et déclarations auraient dû être 
communiqués si le présent contrat s’était poursuivi.  
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ALCOME s’engage à établir un décompte liquidatif des sommes dues à la COMMUNE ou au 
GROUPEMENT valant solde de tout compte dans les 30 jours ouvrés suivants la réception des 
justificatifs, déclarations et documents susvisés. La COMMUNE ou le GROUPEMENT dispose de trente 
jours ouvrés pour contester le décompte liquidatif en informant précisément ALCOME des motifs de 
sa contestation et en fournissant, le cas échéant, les justificatifs au soutien de cette contestation. A 
l’issue de ce délai de trente jours et à défaut de contestation, le décompte devient définitif et la 
créance de la COMMUNE ou du GROUPEMENT devient liquide et exigible. En cas de contestation du 
solde de tout compte, les parties procèderont conformément à l’article 7. 

Le solde de tout compte est payé dans les 30 jours à compter de la réception du titre de recette de la 
COMMUNE ou du GROUPEMENT. 

b) Nonobstant la fin du présent contrat, lui survivent les articles 6.5, 7, 12, 13 et 21 pour la durée 
nécessaire à la bonne fin du contrat. 

6.7.- Suspension 

En cas de manquement suffisamment grave de l’une des parties au présent contrat, l’autre partie 
pourra suspendre l’exécution de ses obligations conformément à l’article 1219 du code civil. 

Le présent contrat sera également suspendu sans ouvrir droit à indemnité pour la COMMUNE ou pour 
le GROUPEMENT, en cas de suspension de l’agrément d’ALCOME, autre que la mise en œuvre, le cas 
échéant, par et sous la responsabilité de l’autorité compétente, de l’article L.541-10-7 du code de 
l’environnement. 

Le présent contrat est également suspendu en cas de déclaration de force majeure par l’une des 
parties, selon les modalités de l’article 8. 

Toute suspension est notifiée selon les modalités de l’article 13, en indiquant les motifs de la 
suspension et la durée prévisionnelle. 

A l’expiration de la durée prévisionnelle de la suspension, ALCOME examinera les conditions de reprise 
ou la résiliation du contrat. 

Article 7 : Règlement des différends 

7.1.- En cas de différend entre les parties relatif à la conclusion, l’interprétation ou l’exécution du 
présent contrat, les parties pourront tenter tout d’abord, s’ils en sont tous deux d’accord, de se 
rapprocher informellement.  

En cas d’échec de cette tentative ou en son absence, le différend devra faire l’objet d’une tentative 
préalable de règlement amiable par médiation avant toute saisine du juge, à l’initiative de la partie la 
plus diligente. 

Afin de ne pas vider l’article 7.1 de toute substance et en application du principe de loyauté 
contractuelle, lorsque la COMMUNE ou le GROUPEMENT envisage d’émettre un titre de recette pour 
un montant différent du montant liquidé par ALCOME ou pour un montant non liquidé préalablement 
par ALCOME, la COMMUNE ou le GROUPEMENT prend l’initiative d’organiser la médiation avec un 
délai suffisant permettant à ALCOME, en cas d’échec de la médiation, de pouvoir contester le titre de 
recette au contentieux. 

La tentative de médiation préalable visée aux alinéas 2 et 3 de l’article 7.1, ou la poursuite jusqu’à son 
terme d’une médiation en cours n’est pas requise pour l’introduction d’un référé, ou lorsque la durée 
de la médiation est susceptible de conduire à la forclusion ou à la prescription de l’action contentieuse 
de l’une des parties. 

7.2.- Le médiateur est désigné par la partie qui en prend l’initiative, ou doit en prendre l’initiative selon 
l’article 7.1. Le médiateur doit satisfaire aux conditions de l’article L.131-5 du code de procédure civile. 
Les frais de médiation sont partagés à parts égales entre les parties. 
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7.3.- Les différends qui n’auront pu être résolus amiablement sont déférés devant la juridiction 
judiciaire territorialement compétente, à l’initiative de la partie la plus diligente. 

Article 8 : Force majeure 

8.1.- Pour les besoins du présent contrat, et en lieu et place de la définition de l’article 1218 du code 
civil, la force majeure est définie comme un événement à caractère insurmontable et irrésistible, 
résultant d’un fait extérieur échappant au contrôle du débiteur de l’obligation, et dont les effets ne 
peuvent être évités par des mesures appropriées. Les parties conviennent qu’une pandémie ou 
épidémie, même prévisible comme celle liée au « covid 19 », peut avoir un caractère de force majeure 
dès lors que ses conséquences auraient un caractère insurmontable et irrésistible ne pouvant être 
évités par des mesures appropriées. 

8.2.- En cas de survenance d’un évènement réunissant les caractères de la force majeure au sens du 
présent contrat, la partie qui invoque la force majeure informe l’autre partie dans les meilleurs délais 
de la survenance de cet évènement, avec la description détaillée de ses causes, de ses conséquences 
et une estimation de la durée prévisible du cas de force majeure. Les parties se rapprochent autant 
que de besoin et dans les meilleurs délais, à l’initiative de la partie la plus diligence, afin d’examiner 
les moyens de remédier aux conséquences de cette situation. 

La survenance d’un cas de force majeure et la fin de la force majeure sont notifiées par la partie qui 
l’invoque selon les dispositions de l’article 13. Une partie ne peut invoquer un cas de force majeure à 
défaut de notification à l’autre partie, conformément à l’article 8.2. 

Lorsque le même évènement est susceptible d’avoir le caractère de force majeure pour les deux 
parties, le fait que l’une des parties notifie la survenance d’un cas de force majeure ne dispense pas 
l’autre partie de notifier la survenance d’un cas de force majeure.  

8.3.- Le cas de force majeure, au sens du présent contrat, entraîne la suspension de l’exécution du 
présent contrat. Cette suspension sera strictement limitée aux engagements dont les circonstances de 
force majeure auront empêché l’exécution et à la période durant laquelle les circonstances de force 
majeure auront agi. La survenance d’un cas de force majeure ne dispense pas la partie qui l’invoque 
de prendre toutes mesures raisonnablement possibles en vue d’en réduire les effets négatifs pour 
l’autre partie. 

Article 9 : Cession du contrat 

Le présent contrat ne peut être cédé ou transféré à quiconque sans accord préalable et écrit des 
parties, sauf transmission à titre universel ou par l’effet d’une disposition légale impérative. 

Nonobstant une transmission du présent contrat à titre universel ou par l’effet d’une disposition légale 
impérative, ladite transmission du présent contrat fait l’objet d’une information à l’autre partie avec 
les justificatifs nécessaires dans un délai ne pouvant excéder 15 jours à compter de la date à laquelle 
ladite transmission du contrat a eu lieu. 

Sauf disposition légale impérative ou meilleur accord entre les parties, la cession du contrat entraîne 
la cession de plein droit au cessionnaire des créances et dettes nées de l’exécution du présent contrat 
antérieurement à sa cession. 

La transmission à titre universel du présent contrat ne s’oppose pas à sa caducité dès lors que la 
personne publique à laquelle il aurait été transmis n’assure pas exclusivement et intégralement le 
nettoiement de la voirie sur son Territoire. 

Article 10 : Loyauté contractuelle 

10.1.- Aucune disposition du présent contrat ne peut s’interpréter comme permettant à plusieurs 
personnes publiques ou privées de réclamer une rémunération pour les mêmes opérations de 
nettoiement ou de résorption des Mégots ou de gestion de Mégots collectés séparément.  

10.2.-Dans le cas où une autre personne publique réclamerait des soutiens pour les mêmes opérations 
de nettoiement ou de résorption des Mégots ou de gestion de Mégots collectés séparément, ALCOME 
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en informe la COMMUNE ou le GROUPEMENT dans les meilleurs délais, selon les modalités de l’article 
13. Les parties se réuniront de bonne foi afin de déterminer l’unique personne publique bénéficiaire 
desdits soutiens.  

10.3.- Sans préjudice de l’article 7 du présent contrat :  

a) Si les soutiens visés au paragraphe 10.2 n’ont pas été déjà versés par ALCOME, ils seront 
réputés non exigibles et mis sous séquestre par ALCOME, jusqu’à ce que soit déterminée, par 
accord entre les personnes publiques qui les réclament ou par une décision de justice 
exécutoire l’unique personne publique créancière des soutiens contestés. La COMMUNE a 
seule la charge d’obtenir l’accord ou une décision de justice exécutoire la désignant comme 
bénéficiaire des soutiens visés au paragraphe 10.2. 

 

b) Si les soutiens visés au paragraphe 10.2 ont déjà été versés par ALCOME à une autre personne 
publique avec laquelle ALCOME a conclu un contrat-type en application de son agrément, 
ALCOME est libérée du paiement desdits soutiens, la COMMUNE ou le GROUPEMENT devant 
alors faire son affaire de les réclamer à la personne publique à laquelle ils ont déjà été versés. 

Article 11 : Droits de propriété intellectuelle 

11.1.- Sans préjudice d’autres droits protégés par le droit de la propriété intellectuelle, les droits 
immatériels sur la base de données associée au Portail, aux fins de gérer les relations contractuelles 
entre ALCOME et les personnes publiques adhérentes, sont la propriété exclusive d’ALCOME en tant 
que producteur au sens de l’article L.341-1 du code de propriété intellectuelle. 

11.2.- Aux fins exclusives de l’exécution du présent contrat et pour sa durée, la COMMUNE ou le 
GROUPEMENT peut utiliser sans frais la base de données associée au Portail, dans la limite des 
fonctionnalités rendues accessibles par le Portail. L’accès et l’utilisation de la COMMUNE ou du 
GROUPEMENT sont strictement limités aux données, documents et informations suivantes : 

a) données brutes, déclarations et documents émanant de la COMMUNE ou du GROUPEMENT, 
messagerie associée au Portail, de moins de trois ans ; 

b) documents relatifs au calcul  des soutiens et à leur paiement émanant d’ALCOME, relatifs à la 
COMMUNE ou au GROUPEMENT, autres documents émanant d’ALCOME et à destination de la 
COMMUNE ou du GROUPEMENT, de moins de 3 ans. 

11.3.- Aucune disposition du présent contrat ne peut s’interpréter comme accordant un droit d’usage 
ou d’exploitation d’une marque ou logo dont ALCOME est propriétaire. Par exception, dans 
l’hypothèse où du matériel portant la marque ou le logo d’ALCOME est mis à disposition de la 
COMMUNE ou du GROUPEMENT, cette dernière peut utiliser la marque et le logo conformément à 
l’usage prévu pour le matériel mis à disposition. 

Article 12 : Conservation des données 

12.1.- Conservation des informations qui ne sont pas des données à caractère personnel. 

Les parties peuvent conserver à leurs propres frais, de plein droit et sans limite de durée sur tout type 
de support l’ensemble des informations échangées lors de la conclusion et de l’exécution du présent 
contrat et qui ne revêtent pas le caractère de données à caractère personnel au sens de l’article 4 du 
règlement n°2016/679. 

12.2.- Conservation des données à caractère personnel. 

Lorsque la COMMUNE ou le GROUPEMENT communique à ALCOME, pour la bonne exécution du 
présent contrat, directement ou indirectement (via des adresses de courrier électronique) les noms, 
fonctions et coordonnées de contact de ses agents, la COMMUNE ou le GROUPEMENT s’engage à ce 
qu’il s’agisse exclusivement d’adresses de courrier électronique et de numéros de téléphones 
professionnels, que les agents concernés aient librement consentis au traitement par ALCOME de 
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données à caractère personnel transmises à ALCOME par la COMMUNE ou par le GROUPEMENT dans 
le cadre de l’exécution du présent contrat, aient été informés de leur droit à retirer leur consentement, 
et de la modalité d’exercice de ce droit.  

Les droits conférés par le règlement n°2016/679 aux agents de la COMMUNE ou du GROUPEMENT 
dont des données à caractère personnel ont été communiquées à ALCOME dans le cadre du présent 
contrat, sont exclusivement exercés par l’intermédiaire de la COMMUNE ou du GROUPEMENT. 
Lorsqu’un agent exerce un tel droit, la COMMUNE ou le GROUPEMENT en informe immédiatement 
ALCOME, qui informe en retour dans les meilleurs délais la COMMUNE ou le GROUPEMENT de la suite 
donnée par ALCOME. La COMMUNE ou le GROUPEMENT s’engage à informer les agents concernés des 
modalités d’exercice de leurs droits. 

Article 13 : Notification 

Toute notification au titre du présent contrat est effectuée par courrier recommandé avec accusé de 
réception. La notification est considérée comme effective à la date de la première présentation dudit 
courrier. La notification est réalisée à l’adresse des parties mentionnée dans le présent contrat. Chaque 
partie s’engage à mettre à jour son adresse dans les meilleurs délais pendant toute la durée du contrat, 
via le Portail. 

Article 14 : Annulation, retrait, déclaration d’illégalité, abrogation de l’Arrêté, clauses réputées non 
écrites 

14.1.- Annulation, retrait, déclaration d’illégalité, abrogation de l’Arrêté 

Le retrait ou l’abrogation de l’Arrêté, ainsi que l’annulation ou une déclaration d’illégalité de tout ou 
partie de l’Arrêté ne rendent pas caduc le présent contrat et n’affectent pas sa validité. 

En cas de décision définitive d’annulation totale ou partielle, de retrait ou d’abrogation de l’Arrêté, 
ALCOME y remédiera en procédant aux modifications des conditions générales nécessaires au regard 
du nouvel arrêté ministériel portant cahier des charges pour les produits de l’article L.541-10-1 19° du 
code de l’environnement ou des modifications qui seront apportées à l’Arrêté par l’autorité 
administrative compétente. Ces modifications des conditions générales entrent en vigueur à la date 
d’annulation, de retrait ou d’abrogation de l’Arrêté, et sont mises en œuvre conformément aux articles 
4.4 et 6. 

14.2.- Clauses réputées non écrites 

Dans l’hypothèse où l’une des dispositions du présent contrat autre que l’article 4 serait réputée non 
écrite ou annulée judiciairement, ALCOME y remédiera en procédant à une modification des 
conditions générales conformément aux articles 4.4 et 6, sans que la validité du présent contrat ne soit 
affectée. 
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CHAPITRE II - MEGOTS ABANDONNES ILLEGALEMENT 

Article 15 : Prévention et réduction des Mégots abandonnés illégalement 

15.1.- Champ d’application  

Les obligations des articles 15.1 et 15.2 sont applicables à la COMMUNE si sa population municipale 
au 1er janvier de chaque année civile excède 1.000 habitants ou si elle est dénommée commune 
touristique au sens du code du tourisme. 

Ces mêmes obligations sont applicables au GROUPEMENT, dans chacune des communes de son 
Territoire dont la population municipale excède 1.000 habitants au 1er janvier de chaque année civile 
ou qui est dénommée commune touristique au sens du code du tourisme sur le Territoire du 
GROUPEMENT. 

15.2.- Obligation de prévention des Hotspots à proximité des lieux où il est interdit de fumer en 
application de l’article R.3512-2 du code de la santé publique : 

Dans le respect du champ d’application exposé à l’article 15.1, la COMMUNE, respectivement le 
GROUPEMENT s’oblige à prévenir l’apparition de Hotspots à proximité des lieux où il est interdit de 
fumer en application de l’article R.3512-2 du code de la santé publique.  

A cette fin, et sans préjudice des autres dispositions du présent contrat : 

a) Afin de réduire nombre de Hotspots, la COMMUNE s’engage à faire édicter les arrêtés de police 
municipale nécessaires à l’encontre des exploitants ou maîtres des lieux visés à l’article R.3512-
2 du code de la santé publique et dont l’activité produit un Hotspot dans les espaces publics, en 
fonction de la fréquentation de ces lieux. 

b) Le GROUPEMENT s’engage à ce que chaque commune entrant dans le champ d’application de 
l’article 15.1 fasse édicter les arrêtés de police municipale nécessaires à l’encontre des 
exploitants ou maîtres des lieux visés à l’article R.3512-2 du code de la santé publique et dont 
l’activité produit un Hotspot dans les espaces publics, en fonction de la fréquentation de ces 
lieux. 

Les mesures de police administrative peuvent consister en la mise en place, par les exploitants et 
maîtres des lieux susvisés, de cendriers aux entrées de ces lieux, leur entretien, leur vidage régulier, et 
une signalétique invitant à utiliser ces cendriers. 

15.3.- Prévention des Hotspots dans les espaces publics ouverts  

Dans le respect du champ d’application exposé à l’article 15.1, la COMMUNE ou le GROUPEMENT 
s’engage à recenser les Hotspots dans les espaces publics ouverts, et à adopter les mesures préventives 
(sensibilisation et mise à disposition de corbeille ou cendriers de rue) nécessaires et proportionnées 
pour empêcher la formation de ces Hotspots. 

Ces mesures préventives s’appliquent sans préjudice des mesures répressives que doivent prendre les 
autorités administratives locales compétentes. 

La COMMUNE, dont le maire exerce la police municipale de la salubrité publique de l’article L.2212-2 
du code général des collectivités territoriales ainsi que la police spéciale des déchets de l’article L.541-
3 du code de l’environnement, s’assure que le maire dispose des moyens pour sanctionner les 
abandons de Mégots dans les espaces publics conduisant à la formation de Hotspots, et dresse un bilan 
des procès-verbaux dressés à cette fin sur le territoire de la COMMUNE. 

Le GROUPEMENT fait de même vis-à-vis des maires des communes de son Territoire, et dresse un bilan 
des procès-verbaux dressés à cette fin sur chaque commune de son Territoire. 

15.4.- Prévention par la sensibilisation 

ALCOME s’engage à élaborer des supports de sensibilisation destinés à informer et sensibiliser les 
consommateurs de Produits de Tabac à l’impact sur l’environnement de l’abandon de Mégots, et 
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visant à favoriser la prévention des Mégots et leur gestion. ALCOME s’engage à mettre à disposition 
de la COMMUNE ou du GROUPEMENT ces supports gratuitement via le Portail, dans un format ouvert, 
aisément réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé. 

ALCOME s’engage également à lancer des appels à projet ciblés, visant à soutenir financièrement la 
COMMUNE ou le GROUPEMENT dans ses actions d’information et de sensibilisation de ses administrés 
à l’impact sur l’environnement de l’abandon de Mégots, et de prévention de l’abandon des Mégots.  

Les thèmes des appels à projet, les critères de sélection des projets et les modalités de financement 
sont communiquées à la COMMUNE ou au GROUPEMENT via le Portail. Les projets sélectionnés font 
l’objet d’un avenant spécifique au contrat conclu entre la COMMUNE ou le GROUPEMENT d’une part, 
et ALCOME d’autre part. 

Lorsque la COMMUNE ou le GROUPEMENT souhaite prévenir l’abandon de Mégots dans les espaces 
publics avec ses propres actions et supports de communication, la COMMUNE ou le GROUPEMENT 
s’engage à ne pas utiliser la marque ou le logo d’ALCOME, et ne pas créer de confusion avec les 
campagnes et supports de communication d’ALCOME. 

15.5.- Réduction des Mégots abandonnées illégalement dans les espaces publics 

La COMMUNE ou le GROUPEMENT s’engage à réduire la quantité de Mégots abandonnés illégalement 
dans l’espace public de son territoire (respectivement Territoire), par rapport à l’année 2021, de 20% 
au 31 décembre 2023 et de 35% au 31 décembre 2025. 

Ces objectifs sont présumés être atteints lorsque respectivement 20% et 35% des Hotspots ont été 
éliminés respectivement au 31 décembre 2023 et au 31 décembre 2025, sous réserve de la 
méthodologie d’évaluation du nombre de Mégots abandonnés prévue à l’article 2 de l’annexe à 
l’Arrêté. 

15.6.- Bilan annuel de la prévention 

Chaque année,  90 jours au plus tard avant l’échéance de l’article 20.1, la COMMUNE s’engage à 
communiquer un bilan communal, ou le GROUPEMENT s’engage à communiquer un bilan pour chaque 
commune de son Territoire, comportant les éléments ci-après. La COMMUNE ou le GROUPEMENT 
s’engage à utiliser le modèle de bilan mis à disposition sur le Portail par ALCOME. 

a) arrêtés de police municipale édictés en application de l’article 15.2, bilan quantitatif et qualitatif 
de l’application de ces arrêtés de police, des mesures préventives et des procès-verbaux dressés 
pour lutter contre l’abandon illégal de mégots ; 

b) liste de l’ensemble des Hotspots recensés en application de l’article 15.3, liste des Hotspots 
éliminés. 

c)  Bilan des actions de sensibilisation avec leurs justificatifs. 

Article 16 : Obligation de nettoiement des Mégots abandonnés illégalement 

La COMMUNE ou le GROUPEMENT s’oblige à nettoyer ou faire nettoyer les Mégots abandonnés 
illégalement dans l’ensemble des espaces publics de son territoire (respectivement de son Territoire).  

Le GROUPEMENT ne peut toutefois pas satisfaire à cette obligation en demandant à une autre 
collectivité territoriale ou une « intercommunalité » de nettoyer les Mégots abandonnés en 
contrepartie d’une redistribution à cette collectivité territoriale ou cette « intercommunalité » d’une 
partie des soutiens versés par ALCOME au GROUPEMENT. 

La COMMUNE ou le GROUPEMENT, dans le respect de l’alinéa précédent, détermine librement les 
moyens de nettoiement, le niveau et la qualité du service rendu à ses administrés ou usagers, compte 
tenu du fait que ces moyens ne dépendent que pour une très faible part des Mégots.  

Conformément à l’article 4.3.1 de l’Arrêté, la COMMUNE ou le GROUPEMENT fournit un programme 
des opérations de nettoiement des Mégots. Sans préjudice des modalités de rémunération fixées à  
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l’article 19, la COMMUNE ou le GROUPEMENT fournit également les justificatifs afférents à la 
réalisation de ces opérations. Ce programme des opérations de nettoiement peut être descriptif. 

ALCOME n’organisant pas et ne contrôlant pas les opérations de nettoiement, il est expressément 
convenu que la COMMUNE ou le GROUPEMENT est le seul détenteur, au sens de l’article L.541-1-1 du 
code de l’environnement, des Mégots abandonnés illégalement et ramassés au cours des opérations 
de nettoiement. 

CHAPITRE III - MEGOTS COLLECTES SEPAREMENT 

Article 17 : Dispositif de collecte séparée des Mégots, enlèvement et traitement 

17.1.- L'article 17 ne s’applique que si la COMMUNE ou le GROUPEMENT est compétent en matière de 
collecte de déchets. 

17.2.- ALCOME s’engage à mettre à disposition de la COMMUNE ou du GROUPEMENT, et la COMMUNE 
ou le GROUPEMENT s’engage à installer des cendriers de rue pour la collecte séparée des Mégots dans 
les espaces publics ouverts de son territoire (respectivement de son Territoire) non soumis à l’article 
R.3512-2 du code de la santé publique, dans les conditions du présent article 17.  

17.3.- Le dispositif de collecte des Mégots de l’article 17.3 constitue l’un trois dispositifs de collecte 
des Mégots, avec le dispositif de l’article 15. (2ème dispositif) et les cendriers individuels que doit 
distribuer ALCOME en application de l’article 4.2 de l’annexe à l’Arrêté (3ème dispositif). 

17.4.- La localisation du dispositif de l’article 17.2 est convenue entre les parties, en cohérence avec le 
recensement des Hotspots exigé à l’article 15.3, en tenant compte et en cohérence avec les autres 
dispositifs de collecte mentionnés à l’article 17.3. La localisation des cendriers de rue ne peut être 
convenue avec ALCOME avant que la COMMUNE ou le GROUPEMENT ait exécuté ses obligations de 
l’article 15.2 et de l’article 15.3. 

Pour assurer la cohérence et l’efficacité du dispositif de collecte, ALCOME peut mettre à disposition 
sans frais une méthodologie ou des lignes directrices d’optimisation de l’implantation de ce dispositif 
de collecte, que la COMMUNE ou le GROUPEMENT s’engage à respecter. 

Lorsqu’un Hotspot est situé à proximité de l’un des lieux visés à l’article 15.2 et que ce lieu est isolé, 
les parties donnent la priorité au dispositif de collecte de l’article 15.2. 

Dans les lieux où la mise en place de cendriers de rue serait disproportionnée au regard de la densité 
de Mégots illégalement abandonnés, les parties donnent la priorité aux cendriers individuels. 

17.5.- La COMMUNE ou le GROUPEMENT a la garde des dispositifs mis à sa disposition. L’entretien 
(tags par exemple), les réparations ou remplacements dus à des dégradations volontaires sont à la 
charge de la COMMUNE ou du GROUPEMENT. La durée de vie conventionnelle de chaque dispositif 
pour calculer la quote-part des coûts à charge de la COMMUNE ou du GROUPEMENT en cas de 
dégradation volontaire d’un dispositif nécessitant son remplacement est de 7 années. 

17.6.- La COMMUNE ou le GROUPEMENT pourvoit elle-même à la gestion des Mégots collectés 
séparément dans les cendriers de rue. 

Toutefois, la COMMUNE ou le GROUPEMENT peut demander à ALCOME de pourvoir à cette gestion, 
exclusivement dans son intégralité. La gestion des Mégots collectés dans les cendriers de rue est alors 
réalisée par ALCOME dans les conditions suivantes. 

a) ALCOME s’engage à enlever les Mégots collectés dans les cendriers de rue par quantité minimale 
de 100 kg. A cette fin, ALCOME met à disposition de la COMMUNE ou du GROUPEMENT un ou 
des contenants de transport conformes à l’ADR, qui sont remplis par la COMMUNE ou le 
GROUPEMENT, et qu’ALCOME enlève sur demande de la COMMUNE ou du GROUPEMENT dans 
un délai d’au plus 15 jours ouvrés, en un lieu situé sur le territoire de la COMMUNE ou du 
Territoire du GROUPEMENT et sous sa garde. Les contenants doivent être maintenus fermés 
pour ne pas se remplir d’eau de pluie. 
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b) La COMMUNE ou le GROUPEMENT formule sa demande de pourvoir à la gestion des Mégots à 
ALCOME avec un délai de prévenance de 4 mois. La COMMUNE ou le GROUPEMENT ne peut 
confier à ALCOME la gestion des Mégots selon les modalités de l’article 17.6-a pour une durée 
inférieure à deux ans, ou moins de deux ans avant la date d’expiration de l’agrément d’ALCOME. 

17.7.- Lorsqu’ALCOME pourvoit à l’enlèvement et au traitement des Mégots, la COMMUNE ou le 
GROUPEMENT s’engage sur les critères suivants de qualité de la collecte des Mégots :  

- Taux d’impuretés et de contaminants maximal par contenant de 5%, sans qu’aucune des 
impuretés ou contaminants ne renchérissent la gestion des Mégots ou nécessitent des 
modalités autres ou supplémentaires par rapport à des Mégots sans impuretés et non 
contaminés. 

- Absence d’eau de pluie en fond de contenant et taux d’humidité maximal de 10 %. 

Lorsque ces critères de qualité ne sont pas respectés, ALCOME peut, à son choix : 

- refuser le contenant au moment de l’enlèvement, le contenu étant géré aux frais exclusifs de 
la COMMUNE ou du GROUPEMENT ; 

- renvoyer à la COMMUNE ou au GROUPEMENT le contenant, lorsqu’il est déjà dans un centre 
de regroupement ou de tri, le contenu étant alors géré aux frais exclusifs de la COMMUNE 
ou du GROUPEMENT qui s’engage à le reprendre. Le coût de déchargement, rechargement, 
transport retour et formalités réglementaires et administratives mis à la charge 
forfaitairement de la COMMUNE ou du GROUPEMENT par ALCOME est de 500 € par 
contenant. Le traitement des contenants renvoyés est effectué aux frais de la COMMUNE ou 
du GROUPEMENT, sauf à ce que la COMMUNE ou le GROUPEMENT traite préalablement le 
contenant pour respecter les critères de qualité. 

Les modalités d’expédition, d’accès au lieu d’enlèvement, de chargement sont celles prévalant 
habituellement pour l’enlèvement de déchets en déchèterie, et les formalités et tâches 
correspondantes sont à la charge de la COMMUNE ou du GROUPEMENT. 

17.8.- ALCOME transmet annuellement à la COMMUNE ou au GROUPEMENT les informations relatives 
aux quantités de Mégots enlevés auprès d’elles et aux conditions dans lesquelles ces Mégots ont été 
traités. 

Article 18 : Cendriers de poche 

La COMMUNE ou le GROUPEMENT peut demander à ALCOME de pouvoir distribuer gratuitement des 
cendriers de poche réemployables, dans la limite des stocks disponibles.  

ALCOME s’engage à mettre alors à la disposition de la COMMUNE ou du GROUPEMENT gratuitement 
une quantité de cendriers de poche de 50 cendriers pour 1000 habitants et par an.  

CHAPITRE IV - REMUNERATION, DECLARATIONS, PAIEMENT, CONTROLES 

Article 19 : Soutiens financiers  

19.1.- En contrepartie des obligations du présent contrat à la charge de la COMMUNE ou du 
GROUPEMENT, ALCOME s’engage à rémunérer la COMMUNE ou le GROUPEMENT par le versement 
des soutiens financiers résultant de l’application du barème aval national (article 4.3.1 de l’Arrêté, 
rappelé en annexe C du présent contrat-type).  

Pour le GROUPEMENT, les soutiens sont calculés en appliquant le barème aval national à chaque 
commune du Territoire du GROUPEMENT. 

Ce barème couvre les coûts de nettoiement sur l’intégralité du territoire de la COMMUNE ou du 
Territoire du GROUPEMENT, y compris les coûts de gestion des déchets ramassés lors du nettoiement. 
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19.2.- Il est expressément convenu que la rémunération de l’article 19.1 couvre les opérations de 
nettoiement pour le maintien de la salubrité des espaces publics sur l’ensemble du territoire de la 
COMMUNE ou du Territoire du GROUPEMENT et pour l’ensemble de sa population. 

Article 20 : Décomptes liquidatifs, échéances de paiement, dématérialisation des titres de recettes 

20.1.- Les soutiens sont payés à l’issue de chaque année civile (à année échue) dans les conditions 
suivantes : ALCOME attribue à la COMMUNE ou au GROUPEMENT une échéance annuelle unique de 
paiement, située dans la période entre le 30 avril et le 30 octobre de l’année qui suit. Cette échéance 
est fixée de manière non discriminatoire (par exemple dans l’ordre d’adhésion à ALCOME, de manière 
aléatoire etc…). 

20.2.- Soixante jours ouvrés au plus tard avant l’échéance annuelle, ALCOME établit un décompte 
liquidatif des sommes dues à la COMMUNE ou au GROUPEMENT au titre de l’année civile précédente 
et le lui communique. La COMMUNE ou le GROUPEMENT dispose de quinze jours ouvrés pour 
contester le décompte liquidatif en informant précisément ALCOME des motifs de sa contestation et 
en fournissant, le cas échéant, les justificatifs au soutien de cette contestation. A l’issue de ce délai de 
quinze jours et à défaut de contestation, le décompte devient définitif, sous réserve de l’article 22 et 
des pénalités dues en application de l’article 20.4, et la créance de la COMMUNE ou du GROUPEMENT 
devient liquide et exigible.  

En cas de contestation du décompte liquidatif, les parties procèderont conformément à l’article 7. 

20.3.- Le titre de recette est émis par la COMMUNE n’ayant pas confié le nettoiement des voiries ou 
par le GROUPEMENT concerné. Aucune commune ayant confié la mission de nettoiement des voiries 
sur son territoire ou aucun établissement public local sur le Territoire du GROUPEMENT ne peut 
émettre un titre de recette pour une partie des soutiens dus au GROUPEMENT. Le GROUPEMENT 
établit un titre de recette pour la mission de nettoiement des voiries qui lui a été confiée par les 
communes de son territoire. 

Sans préjudice de l’envoi sur format papier des titres de recettes de la COMMUNE ou du GROUPEMENT 
par le comptable public, la COMMUNE ou le GROUPEMENT s’engage à dématérialiser trente jours au 
moins avant l’échéance annuelle unique attribué à la COMMUNE ou au GROUPEMENT tout titre de 
recette qu’il émet en application du présent contrat comme suit : 

a) Saisie dans le Portail des données permettant le traitement informatisé du titre de recettes : 
ordonnateur, comptable public (désignation et coordonnées), année, numéros de bordereau et 
de titre, date d’émission, objet complet (tel que figurant sur le titre de recettes), montant, 
référence pour le paiement. 

b) Transmission via le Portail de chaque titre complet de recettes ou de chaque avis de sommes à 
payer complet, numérisé sous la forme d’un fichier au format « Portable Document Format » 
(« PDF »)2. 

20.4.- Pénalités 

a) Pour tout titre de recettes non dématérialisé, dématérialisé de manière incomplète ou 
dématérialisé sans respecter les modalités ou le calendrier de l’article 20.2, la COMMUNE ou le 
GROUPEMENT sera redevable de la pénalité forfaitaire de 100 € pour compenser ALCOME des 
coûts de traitement non automatisé de ce titre de recette et la perturbation créée dans sa chaîne 
de traitement des titres de recettes. 

b) En l’absence de communication annuelle des arrêtés mentionnés à l’article 15.2 dans le délai 
imparti, la COMMUNE ou le GROUPEMENT sera redevable d’une pénalité forfaitaire de 10% des 
sommes annuelles dues par ALCOME à la COMMUNE ou au GROUPEMENT avant déduction de 
l’ensemble des pénalités. 

 
2 PDF est un standard ouvert et normalisé. 
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c) En l’absence de communication annuelle du bilan mentionné à l’article 15.6 dans le délai 
imparti, la COMMUNE ou le GROUPEMENT sera redevable d’une pénalité forfaitaire de 10% des 
sommes annuelles dues par ALCOME à la COMMUNE ou au GROUPEMENT avant déduction de 
l’ensemble des pénalités. 

d) En l’absence des informations de traçabilité des Mégots mentionnées à l’article 17.8 dans le 
délai imparti, la COMMUNE ou le GROUPEMENT sera redevable d’une pénalité de 200 € par 
expédition de Mégots collectés séparément vers l’installation de traitement final. 

L’ensemble des pénalités ne peut toutefois dépasser plus de 15% des sommes annuelles dues par 
ALCOME à la COMMUNE ou au GROUPEMENT avant déduction de l’ensemble des pénalités. 

L’article 20.4 s’applique sans préjudice de l’article 6.3. 

20.5.- Le titre de recette conforme au décompte liquidatif d’ALCOME est payé à la date de l’échéance 
annuelle unique. 

Article 21 : Contrôles 

21.1.- ALCOME peut diligenter à ses frais un contrôle sur pièces et/ou sur place (en mairie ou sur le 
territoire de la COMMUNE ou du Territoire du GROUPEMENT) pour vérifier l’exécution de tout ou 
partie du présent contrat par la COMMUNE ou par le GROUPEMENT. 

21.2.- Le contrôle peut porter sur les trois dernières années révolues d’exécution du contrat et l’année 
en cours. 

ALCOME informe trois mois à l’avance la COMMUNE ou le GROUPEMENT de son intention de procéder 
à un contrôle, et le cas échéant, de l’identité du tiers diligenté par ALCOME pour procéder à ce 
contrôle. La COMMUNE ou le GROUPEMENT d’une part, et ALCOME d’autre part conviennent 
conjointement de la date du contrôle, s’il a lieu sur place.  

Lorsque le contrôle est effectué sur pièces, ALCOME transmet la liste des pièces nécessaires au 
contrôle, et la COMMUNE ou le GROUPEMENT dispose alors d’un délai de 30 jours pour en 
communiquer copie à ALCOME. 

Avant d’adopter son rapport de contrôle, ALCOME remet son projet de rapport à la COMMUNE ou au 
GROUPEMENT qui dispose d’un délai de trente jours pour y apporter ses observations. ALCOME 
annexe les observations de la COMMUNE ou du GROUPEMENT à son rapport. 

21.3.- Lorsque le rapport de contrôle établit une inexécution du contrat-type par la COMMUNE ou le 
GROUPEMENT, les parties se rapprochent afin d’y mettre fin et d’examiner les conséquences 
financières pour ALCOME. Le cas échéant, les parties procèdent selon l’article 7 du contrat. 

Tout trop-perçu de la COMMUNE ou du GROUPEMENT donne lieu à remboursement à ALCOME, 
majoré des intérêts au taux légal en vigueur calculés sur la période entre le versement de ce trop-perçu 
et sa restitution. 

CHAPITRE V - DISPOSITIONS TRANSITOIRES POUR L’ANNEE 2021 

Article 22 : Dispositions transitoires 

22.1.- Mesure transitoire relative à la prévention 

La COMMUNE édicte, ou le GROUPEMENT s’assure que les communes de son Territoire édictent les 
arrêtés de police municipale visés à l’article 15.2 dans un délai d’au plus 6 mois à compter de la 
conclusion du présent contrat, et s’assure de leur respect (pour le GROUPEMENT : s’assure que les 
communes de son Territoire les font respecter) par les exploitants et à défaut par le propriétaire des 
lieux concernés dans un délai d’au plus 12 mois à compter de l’édiction de ces arrêtés. 

22.2.- Mesure transitoire relative à l’article 17.6 (demande de pourvoir à la gestion des Mégots) 
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Par dérogation avec l’article 17.6 et compte tenu de la nécessité de disposer au préalable d’une 
consolidation des demandes de l’article 17.6, il est fait droit par ALCOME à compter du 31 mars 2022 
aux demandes de pourvoir à la gestion des Mégots qui lui sont adressées avant le 31 décembre 2021. 

 

 

 

 

Nom et Prénom :  

Qualité du signataire :  

Date de signature :  

Signature (en cas de délégation de signature, ajouter la mention « pour ordre et par délégation ») :   
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ANNEXE A - INFORMATIONS DEMANDEES SUR LA COMMUNE OU LE GROUPEMENT 

 

Partie A.1 : informations et documents relatifs à la gestion administrative du contrat 
• Nom de la COMMUNE ou du GROUPEMENT 

• Code INSEE 

• Coordonnées (mail, adresse postale, téléphone) 

• Nom, prénom, qualité du signataire de la convention 

• Délibération exécutoire autorisant la conclusion du contrat-type et arrêté portant délégation 

de signature au signataire. 

• Information sur le risque de Conflit avec les éléments d’appréciation nécessaire lorsque cette 

information est exigée à l’article 2.2. 

 

Informations et documents supplémentaires pour tout GROUPEMENT : 

• Liste des personnes publiques rattachées directement (communes membres, adhérents, etc., 

quelle que soit la désignation utilisée) au GROUPEMENT 

• Liste des communes dans le périmètre territorial du GROUPEMENT 

• Arrêté préfectoral fixant le périmètre du GROUPEMENT 

• Preuves, selon l’article 2.2, que le GROUPEMENT satisfait à la définition de l’article 1.2 

 

 

Partie A.2 : Etat des lieux relatifs à l’organisation de la salubrité publique de la 

COMMUNE ou du GROUPEMENT 
a) Organisation de la salubrité publique (cocher plusieurs cases le cas échéant) : 

- Dans le cadre d’un service dédié au nettoiement ou à la propreté (hors déchets) ; 

- Dans le cadre d’un service dédié à la gestion des déchets ; 

- Dans le cadre d’un service dédié à la gestion de la voirie ; 

- Autre (préciser) : 

 

b) D’autres collectivités territoriales ou personnes publiques interviennent-ils en matière de 

salubrité publique sur votre territoire (hors services publics de l’assainissement et des déchets) 

: oui / non 

 

Si oui, préciser exactement lesquelles (et la nature de leurs interventions) : 

 

 

c) Gestion des corbeilles de rue : 

Votre collectivité gère-t-elle elle-même la collecte de l’ensemble des corbeilles de rue sur votre 

territoire ? Oui / Non 

Si oui, préciser la part prise en charge dans les différents services : 

- Nettoiement ou propreté  

- Gestion des déchets 

- Gestion de la voirie 

- Service des espaces verts 
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Si non, préciser quelles autres collectivités interviennent sur la collecte des corbeilles de rue : 

…… 

 

d) Voirie d’intérêt communautaire 

- Existe-t-il sur le territoire de la COMMUNE ou le Territoire du GROUPEMENT des voiries 

d’intérêt communautaire : OUI/NON 

- En cas de réponse positive à la question précédente : 

Évaluer la part du budget de nettoyage/maintien de la propreté concerné par ces voiries 

d’intérêt communautaire : 

 

Partie A.3 : Etat des lieux de la prévention de l’abandon des déchets 
3.1.- Prévention 

a) Dispositif de collecte des Mégots et présence des Mégots dans l’espace public :  

i. Cartographie ou toute autre représentation des dispositifs de collecte dans l’espace public 

ii. Cartographie ou toute autre représentation des Hotspots dans l’espace public 

b) Dispositions du (des) règlement(s) de police municipale de la COMMUNE (pour le 

GROUPEMENT : des communes dans le Territoire du GROUPEMENT) en matière de Mégots 

c) Autres mesures de prévention (sensibilisation etc…) : 

 

3.2.- Répression 

a) Existence d’une police municipale ou d’un garde champêtre (pour le GROUPEMENT : à préciser 

pour chaque commune sur le Territoire du GROUPEMENT) : OUI/NON 

En cas de réponse négative, passer au b) 

En cas de réponse positive à la question précédente, pour la COMMUNE ou chaque commune 

sur le Territoire du GROUPEMENT :  

- Nombre d’agents de police municipale ou de garde champêtre : 

- La police municipale ou les gardes champêtres reçoivent-ils des instructions spécifiques en 

matière de sanction des abandons de Mégots dans l’espace public ? OUI/NON (Préciser 

lesquelles ou pourquoi ils n’en reçoivent pas). 

b) En l’absence de police municipale ou de garde champêtre, préciser comment la COMMUNE ou 

le GROUPEMENT sanctionne de manière effective l’abandon de Mégots dans l’espace public : 
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ANNEXE B - JUSTIFICATIFS DES ACTIONS D’INFORMATION ET DE SENSIBILISATION A LA PREVENTION DE 

L’ABANDON DES MEGOTS ET DE LEURS COUTS 

 

Partie B.1: Justificatifs des actions d’information et de sensibilisation 
Description de l’action de sensibilisation, support utilisé, date de l’action 

 

Partie B.2 : Justificatifs des coûts de sensibilisation 
a) Pour les actions de sensibilisation réalisées par des prestataires : factures des prestataires 

b) Pour les actions de sensibilisation réalisées en régie : relevé de temps passé des agents et de 

leur coût horaire 

 

Aucune facture d’achat d’espace dans des journaux de la COMMUNE, du GROUPEMENT ou des 

établissements publics dont la COMMUNE ou le GROUPEMENT est membre n’est acceptée. 
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Annexe C - Barème aval (à titre informatif – article 4.3.1 de l’Arrêté) 

 

Il est rappelé, conformément à l’article 4.3.1 de l’Arrêté, qu’une étude d’évaluation des coûts des 

opérations de nettoiement des Mégots sera réalisée par ALCOME en lien avec l’ADEME et les 

collectivités locales au plus tard d’ici la fin de l’année 2022, et qu’ALCOME pourra proposer au ministre 

en charge de l’environnement des modifications du barème ci-dessus afin de tenir compte des 

résultats de cette étude. 



Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°15

Objet : Convention de partenariat du projet de restauration des Friches Agricoles sur la ZAP
de Semoy et Saint-Jean de Braye

La ville de Saint Jean de Braye a signé la Charte Agricole d’Orléans métropole qui met en œuvre
les  orientations  du  volet  agricole  du  SCOT  d'Orléans  Métropole,  au  titre  desquelles  la
pérennisation d'espaces agricoles. 

La restauration des friches agricoles était déjà une action inscrite dans la 1ère charte agricole de
2012 à 2017. "Encourager la remise en production de friches agricoles" est l'action n°5 de l'axe n°1
"Préserver le foncier  agricole et maintenir une activité agricole compétitive et innovante" de la
charte agricole en cours (2018 – 2023).

Ainsi un diagnostic, réalisé en 2017, a identifié 1 000 ha de friches à l’échelle de la métropole.
L'organisme pilote de cette action est la métropole et les communes sont bien identifiées comme
des partenaires.

En parallèle, une autre action de la charte a été mise en œuvre : la création d'une ZAP sur les
communes de Semoy et Saint-Jean de Braye. Elle identifie l’enfrichement comme un enjeu fort. La
mobilisation du foncier en friche est une de ses 4 actions principales. 

Via l'appel à projet communal piloté par la métropole, un diagnostic précis des friches de la Zone
Agricole Protégée de Semoy et Saint-Jean de Braye révèle l'existence de 57 ha en friche sur ces
deux communes.

Ainsi, les communes de Semoy et Saint-Jean de Braye portent un projet de restauration de ces
friches en partenariat avec la Chambre d'agriculture du Loiret.

A l’échelle d’Orléans Métropole, cette action sera pilote. Son évaluation permettra une extension
du dispositif et une mise en œuvre de  l’action n°5 de l’axe n°1 de la Charte agricole d’Orléans
métropole.

Les enjeux sont : 
• Développer l’activité agricole sur la commune
• Préserver les continuités écologiques (trame verte, risque de fermeture des milieux...)
• Améliorer la salubrité de l’espace public (prévention du risque sanitaire)

La ville de Saint-Jean de Braye est pilote de ce programme de restauration des friches agricoles.
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Néanmoins, pour la bonne réalisation de ce projet, des partenariats ont été noués : 

- Ville de Semoy : Le périmètre d’intervention est la ZAP qui s’étend sur les communes de Semoy
et Saint-Jean de Braye. De plus, ce projet de restauration est porté également par la commune de
Semoy. La sécurisation du partenariat entre les deux communes a pris la forme d’une convention
de maîtrise d’ouvrage unique comme pour la création de la ZAP, signée le 8 février 2023.

- Orléans Métropole : C’est un partenaire financier du programme. Les financements proviennent
de l’appel à projet communal 2022. Une convention d’attribution de fonds de concours a été signée
le 17 mai 2023.

-  Nexity     :  C’est  un  partenaire  financier  du  programme.  Ces  financements  proviennent  d’une
compensation collective agricole faisant suite à l’aménagement du secteur de la Clairière en ZAC
(Zone d’Aménagement  Concerté)  mené par  la  société  Nexity  sur  la  commune de Boigny  sur
Bionne. Le projet aboutissant à une perte de 8,75 ha de foncier productif,  Nexity a l’obligation
d’investir 123 994,73 euros pour reconstituer le potentiel économique agricole du territoire. Les
projets bénéficiaires de l’investissement sont : l’installation de 24 stations météorologiques soit 2
par  commune dans  le  périmètre  considéré ;  la  remise  en  culture  de  6,5  ha.  Une  convention
d’attribution de subvention d’investissement a été proposée.

-  Chambre d’agriculture du Loiret : C’est un partenaire technique. Il va réaliser la mise à jour de
l’inventaire des friches et animer le monde agricole dans ce projet. Une convention partenariale a
été proposée.

- Loiret Nature Environnement : Saint-Jean de Braye, Ville en transition et Territoire Engagé pour la
Nature, souhaite que ce projet soit au minimum non impactant sur la biodiversité ou puisse être
l’occasion de favoriser des milieux en cours de dégradation (milieux prairiaux). Ainsi un partenariat
avec Loiret Nature Environnement a été établi. Il va réaliser un inventaire écologique de la zone
d’étude  et  proposer  son  expertise  tout  au  long  du  projet.  Une  convention  partenariale  a  été
proposée.

Il  est  demandé  au  conseil  municipal  son  avis  et  la  validation  des  conventions  avec  les  3
partenaires suivants : 
- Nexity
- Chambre d’agriculture
- Loiret Nature Environnement

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code rural et de la pêche maritime, 

Vu la délibération n°20221216VM157 du 16 décembre 2022 approuvant la convention de maîtrise
d’ouvrage  unique en  vue de la  restauration  de  friches  agricoles  au sein  de  la  Zone  Agricole
Protégée avec la ville de Semoy, 

Vu  la  décision  n°DEC2023-0020  du  30  janvier  2023  autorisant  la  signature  de  la  convention
d’attribution d’un fonds de concours par Orléans Métropole,

Considérant  que  pour  une  bonne  mise  en  œuvre  du  programme de  restauration  des  friches
agricoles sur la ZAP de Semoy et Saint-Jean de Braye, il est nécessaire de conventionner des
partenariats, 

Après avis favorable de la commission compétente,
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Il est proposé au conseil municipal :

- d’autoriser Madame le Maire à signer les conventions avec les 3 partenaires suivants : 
- Nexity
- Chambre d’agriculture du Loiret
- Loiret Nature Environnement
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PHASE 1 : MISE A JOUR DE L’ETUDE 

FRICHES AGRICOLES  

 

1- REUNION DE LANCEMENT 

Une réunion avec les élus sera organisée au lancement de la mission afin de valider ensemble la 

méthodologie, le calendrier et collecter les données nécessaires à la réalisation du diagnostic, 

notamment sur le volet foncier.  

2- VISITE DE TERRAIN  

Trois visites de terrains seront organisées pour actualiser l’inventaire des friches réalisé par Orléans 

Métropole.  

L’objectif sera : 

- D’identifier de nouvelles friches qui se seraient formées depuis l’étude  
- D’actualiser l’inventaire des friches existant (stade d’avancement, parcelles relouées) 

3- PARTAGE DE L’INVENTAIRE AVEC LES AGRICULTEURS  

Une réunion de travail sera organisée avec les agriculteurs exploitant sur les communes de Saint-Jean 

de Braye et Semoy afin d’échanger sur l’inventaire réalisé. L’objectif sera d’échanger avec eux sur des 

terrains qu’ils souhaiteraient :  

- Mobiliser pour l’ajouter à leur assolement 
- Libérer dans les années à venir 
- Voir être remis en culture pour des raisons de proximité avec des parcelles cultivées.  

Suivant la participation ou les questions individuelles, jusqu’à 5 entretiens individuelles approfondis 

avec des agriculteurs sont prévus afin d’échanger sur leurs besoins et leurs attentes de manière 

confidentielle. 

Cela permettra d’identifier des terrains ou des ensembles de terrains qui pourraient être utilisés pour 

de l’agrandissement ou pour de l’installation. Cette analyse s’appuiera sur : la présence d’irrigation, 

la proximité de parcelles cultivées, la structure foncière et le niveau d’enfrichement.   

Objectif :  

Actualiser l’étude friches d’Orléans Métropole pour identifie les parcelles à 

remobiliser en priorité 
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Un inventaire actualisé des friches identifiées avec les stades d’avancement 

Une analyse des sites en friches à enjeux  

Une première identification desbesoins et attentes 

LES LIVRABLES  
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PHASE 2 : FORMALISER LES REGLES DE 

L’APPEL A PROJET 

 

 

1- FINALISATION DE LA BIBLIOGRAPHIE D’APPELS A PROJETS 

SIMILAIRES  

En plus du modèle recueilli dans la région nantaise pour l’élaboration du projet, deux autres territoires 

seront sollicités pour identifier  

 

 

 

Une synthèse des choix des autres territoires sera formalisée et proposée aux élus au comité de 

pilotage. 

 

 

Les bénéficiaires 
éligibes 

Les modalités de 
choix de 

l'entreprise de 
défrichage

Le calendrier de 
remise en culture 

Les modalités de 
prise en compte 
de la biodiversité

Le taux 
d'intervention

Le contenu du 
dossier de 
demande

Les engagements 
demandés aux 

agriculteurs

Objectif : 

Construire un appel à projets adapté aux besoins du territoire    
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2-  FORMALISATION DE L’APPEL A PROJETS 

 

Suivant les choix retenus (notamment si le modèle retenu implique un prestataire imposé par la 

commune), un ou deux prestataires seront sélectionnés pour réaliser les travaux.  

Rédaction de l’appel à projets en intégrant les critères retenus par le comité de pilotage.  

Proposition : Compte tenu du charactère innovant du projet, il est proposé de mettre en place un 

comité de suivi multi partenariale de la démarche. Ce comité de suivi aura vocation à mobiliser les 

partenaires institutionnels ou du monde professionnel pour apporter leur sensibilité et leur expertise 

à la démarche.  

Il pourrait par exemple être composé :  

- De représentants de l’Etat (DDT) 

- De syndicats agricoles, notamment les jeunes agriculteurs, sensibles à la question 

du foncier 

- De syndicats de propriétaires  

- D’associations de portage de foncier, comme par exemple terre de liens.  

 

Avant la validation définitive du cahier des charges de l’appel à projets, il est proposé de consulter ce 

groupe afin d’échanger sur le contenu et les critères proposés.  

Les propositions du groupe seront présentées aux élus des deux communes avant la validation finale 

du cahier des charges.  

 

 

 

Un appel à projets, partagé par les partenaires et validé par les élus.  

LES LIVRABLES  
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PHASE 3 : DIFFUSION DE L’APPEL A 

PROJETS, APPUI AUX CANDIDATS, 

RECHERCHE DE PORTEURS DE PROJETS 

 

1-  APPUI À LA COMMUNICATION AUPRÈS DES PROPRIÉTAIRES 

Une réunion publique sera organisée dans chaque commune afin de présenter le dispositif.  

Compte tenu du charactère innovant de la démarche, nous proposons d’organiser une conférence de 

presse en amont de la première réunion publique. Cela contribuera à la connaissance et à la 

reconnaissance du dispositif. Cette réunion permettra de :  

- Présenter l’ambition politique 

- Rappeler la ZAP, les obligations d’entretien d’un terrain et les modalités de location 

d’une parcelle à un agriculteur 

- Afficher la carte des friches existantes et de présenter les secteurs d’opportunité de 

projet d’installation  

- Recueillir les premières marques d’intérêt 

- Présenter le dossier et les éléments à fournir 

- Les porteurs de projets agricoles identifiés ou non par les propriétaires souhaitant 

s’inscrire dans le dispositif.  

 

À la suite de la réunion, deux permanences seront organisées (une par communes) afin de répondre 

aux questions des propriétaires et les aider à remplir le dossier.  

Pour finir, les propriétaires qui seraient sur les secteurs à enjeux (possibilité d’installation, secteur 

stratégique) seront sollicités directement. Des rencontres individuelles seront organisées. Au 

maximum 10 comptes de propriété seront contactés directement, avec si possible un rendez-vous 

physique pour échanger sur leur parcelle.  

 

 

Objectifs : 

Identifier et accompagner les propriétaires qui souhaitent remettre en culture 

leur foncier 

Rechercher des porteurs de projets agricoles intéressés  
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2-  RECHERCHE DES PORTEURS DE PROJETS, FINALISATION DES 

DOSSIERS 

Suivant les besoins des propriétaires et les opportunités identifiées, la Chambre d’agriculture 

accompagnera les communes et les propriétaires dans la recherche d’agriculteurs qui pourraient 

valoriser le foncier. Cet appui se fera en deux étapes :  

- Une fois les parcelles mobilisables identifiées, et en l’absence d’une opportunité 

d’installation, des contacts seront pris avec les agriculteurs riverains afin d’identifier 

leur intérêt pour les parcelles en question.  

- Concernant les secteurs où une installation serait envisageable, une communication 

sera faite à travers le Répertoire Départ Installation pour identifier des agriculteurs 

intéressés. La question de l’accès à l’eau sera également un point à identifier pour 

la publication des annonces. L’objectif sera de proposer un candidat sur les 

différents secteurs.  
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CHIFFRAGE DU TEMPS ET DU COUT DE 

L’ETUDE 

 

  

Calendrier prévisionnel en quinzaines après le lancement de la 

mission 
Nombre de jours 

Cout jour 

HT 
TOTAL HT 

Phase 1 : mise à jour de l’étude friches agricoles    

Réunion de lancement   0,5 703 € 1 054,50 € 

Visites de terrain / Formalisation cartographique 2 703 € 703 € 

Partage de l’inventaire avec les agriculteurs (réunions, 3 entretiens 

maximum, localisation et analyse des secteurs à enjeux) 
2 

  

Formaliser les règles de l’appel à projet     

Finalisation de la bibliographie  2 703 € 351,50 € 

Formalisation de l’appel à projet  3 703 € 351,50 € 

Diffusion de l’appel à projet, appui aux candidats, recherche     

Appui à la communication auprès des propriétaires (2 réunions, 2 

permanences, 10 contacts directs) 
5 

703 € 351,50 € 

Recherche de porteurs de projets, finalisation des dossiers   3 703 € 351,50 € 

    

Total HT 17,5 703 € 12 302,50€ 

TVA (20%)   2 460,50€ 

Total TTC   14 763€ 
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Chambre d’Agriculture du Loiret 

Service Développement Economique 

 Emploi Compétitivité Filière 

Equipe Développement économique 

13 avenue des Droits de l’Homme 

Cité de l’Agriculture 

45921 ORLEANS CEDEX 09 
Tél : 02 38 71 90 10 

Courriel : accueil@loiret.chambagri. 

 

Vos contacts : 

David Méot – 02 38 71 95 74 – david.meot@loiret.chambagri.fr 

Katia Couette- 02 38 71 95 06- katia.couette@loiret.chambagri.fr 
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Convention d’attribution

Subvention d’Investissement

ENTRE 

NEXITY, Société par actions simplifiées (SAS) au  capital de    XXX XXX  € dont le siège
social est XXXXX, inscrite au SIREN sous le numéro XXXXX et immatriculée au Registre du
Commerce et des Sociétés de XXX ,

Représentée par XXX en sa qualité de XXX, dûment habilité aux fins des présentes.

ci-après désignée « Maître d’ouvrage».

d’une part, 

ET La Commune de Saint-Jean de Braye, Commune, dont le siège social est à Saint Jean

de Braye (45) au 43, rue de la Mairie, 45 800 Saint-Jean de Braye

Représentée par son Madame Vanessa SLIMANI, maire, agissant en vertu de la délibération

du conseil minucipal du 27 novembre 2020, dont Monsieur le Préfet de la Région Centre,

Préfet du Loiret a accusé réception le 2 Décembre 2020, 

ci-après désigné par « le Bénéficiaire ».

d’autre part,

Individuellement « Partie » et collectivement les « Parties ». 

Vu les articles L.112-1-3 du code rural et de la pêche maritime, 

Vu  l’avis du 18 juillet 2018 de la Préfète du Loiret sur la compensation collective agricole

dans le cadre du projet de réalisation d’une ZAC sur la commune de Boigny sur Bionne, 

Vu  la  convention  de  désignation  de  maître d’ouvrage  unique  « Restauration  de  friches

agricoles au sein de la Zone Agricoles Protégée de Semoy et Sant-Jena de Braye », signée

le 8 Février 2023, 

CONVENTION d’a�ribu�on d’une subven�on d’inves�ssement dans le cadre de la compensa�on Agricole

Collec�ve dans le Loiret – 2023 –- Saint Jean de Braye NEXITY
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PRÉAMBULE 

Le  projet du maître d’ouvrage consiste en la réalisation d’une ZAC sur la commune de

Boigny sur  Bionne au nord de la  commune à proximité  de l’église  sur  le  secteur  de la

clairière. 

La superficie de la ZAC est de 8,75 ha. Dans le dossier de compensation agricole réalisé, la

ZAC avait pour objectif d’accueillir 145 logements.

Les logements étaient répartis comme suit : 

- 95 terrains à bâtir de 360 à 1 000 m² environ chacun (en moyenne autour de 560 m² par

logement) 

- 20 maisons individuelles groupées (terrains autour de 200 m²) 

- 20 logements en collectif 

- 10 logements intermédiaires 

Parmi ces logements, 30 seront des logements locatifs sociaux (près de 21 %).

Ce projet a été soumis à une compensation collective agricole (cf. Annexe 1).

Le  projet du bénéficiaire a pour objectif la remise en culture de terres en friches sur les

communes de Semoy et Saint Jean-de-Braye. Dans la continuité de la mise en place de

Zones Agricoles Protégées sur les deux communes, des propriétaires ont sollicité un appui

pour remettre en état des parcelles agricoles afin de les proposer à des agriculteurs via des

baux ruraux. La démarche engagée par les communes vise à :

- Identifier les friches et les propriétaires 

- Les sensibiliser  aux enjeux de la  remise en état,  dans le  respect  des  enjeux de

biodiversité

- Appuyer financièrement les propriétaires pour les travaux de remise en état.  Pour

bénéficier  de  cet  appui,  les propriétaires s’engagent  à exploiter  directement  ou à

louer leurs terres à un agriculteur. 

Les Parties se sont rapprochées pour définir les modalités de versement de la contribution

du Maître d’ouvrage au Bénéficiaire. 

ARTICLE   1     :   OBJET DE LA CONVENTION

La  présente  convention  (ci-après  la  « Convention »)  a  pour  objet  de  préciser  les

engagements pris par le Bénéficiaire et le Maître d’Ouvrage dans le cadre de l’aide allouée

par  le  Maître d’ouvrage,  vers le  Bénéficiaire  pour  la  bonne mise  en  œuvre des  actions

réalisées dans le cadre de la compensation agricole collective.

ARTICLE 2     : CALENDRIER DE RÉALISATION DE L’OPÉRATION

La Convention prend effet à compter de sa signature par les Parties et prend fin au terme

des obligations du bénéficiaire. 
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Le versement de l’aide est déclenché à la signature de la convention. 

Il est prévu une fin d’opération fin 2024, mais un délai d’une année pourrait être accordé, si

nécessaire  pour  finaliser  quelques  actions  de  l’opération comme  le  défrichage  ou  la

communication.

Le bénéficiaire devra transmettre un budget prévisionnel et, au terme de l’opération, fournir

une certification des comptes par le Trésor Public exposant les dépenses et recettes de

l’opération. Ce bilan devra justifier que les sommes versées ont été consommées à hauteur

de 80% des sommes engagées par le bénéficiaire.  

Ces justificatifs fournis au maître d’ouvrage permettront de clôturer la mise en œuvre de la

compensation agricole collective. 

ARTICLE   3     :   NATURE ET MONTANT DE LA SUBVENTION 

Le montant global total maximum de la subvention définie dans l’étude est à hauteur de 27

480 € HT. Ce montant est ferme et définitif. 

ARTICLE 4     : ENGAGEMENT DES PARTIES   

La réalisation d’une ZAC sur la commune de Boigny par le Maitre d’ouvrage a été soumise à

une compensation collective agricole (cf. Annexe 1), cadre de cette convention.

Le formulaire figurant en annexe  2 (annexe technique  Cahier des charges de la Chambre

d’agriculture) à la présente convention constitue une pièce contractuelle. Il décrit l’ensemble

des actions demandées dans le cadre de la compensation collective agricole (cf. annexe 1). 

L’annexe 3 atteste de la  bonne adéquation entre les  actions menées et  la  demande du

Préfet du Loiret.

Il  n’est  pas  de  la  responsabilité  du  Maître  d’ouvrage  de  procéder  au  contrôle  des

engagements du bénéficiaire, que ce soit en matière de communication ou opérationnelle. 

ARTICLE   5     :    ENGAGEMENTS DU BENEFICIAIRE

a) Engagements sur la remise en culture : 

Le Bénéficiaire s’engage à :

- Réaliser le projet de remise en culture de terres agricoles sur les communes de Semoy

et Saint Jean de Braye tel que détaillé dans l’annexe 2.

- Mettre à disposition les documents détaillés nécessaires à la justification du plan de

financement réalisé ;

- A informer  le  Maître  d’ouvrage  de toute  modification  de  sa  situation,  de  la  raison

sociale de sa structure, des engagements ou du projet.

CONVENTION d’a�ribu�on d’une subven�on d’inves�ssement dans le cadre de la compensa�on Agricole

Collec�ve dans le Loiret – 2023 –- Saint Jean de Braye NEXITY

3



- A faciliter l’accès de sa structure pendant 5 ans afin de permettre le contrôle de la

réalisation du projet pour lequel l’aide est sollicitée.

- A détenir, conserver, fournir tout document permettant de vérifier la réalisation effective

de l’opération.

b) Engagements en matière de communication

Le Bénéficiaire s’engage à :

- A  faire  de  la  publicité  sur  la  participation  du  Maître  d’ouvrage  à  l’origine  de  la

compensation.

- Participer à un évènement autour de la signature de la convention/présentation de la

démarche, 

- Autoriser le Maître d’ouvrage à l’origine de la compensation à valoriser le projet dans le

cadre de la communication sur son projet d’aménagement (site internet, communiqués

de presse…).

- A transmettre le compte-rendu des COPIL au Maître d’Ouvrage

ARTICLE     6  :    ENGAGEMENTS DU MAITRE D’OUVRAGE

Le maître d’ouvrage s’engage à : 

-  transmettre  au  bénéficiaire  toute  information  liée  au projet  de  compensation  collective

agricole

- citer l’ensemble du partenariat et les logos afférents lors de sa communication sur le projet.

Pour information :

° les deux communes pilotes sont Saint-Jean de Braye et Semoy

°  les  deux  partenaires  techniques  sont  la  chambre  d’agriculture  et  Loiret  Nature

Environnement

° l’autre partenaire financier est Orléans Métropole

- prendre contact avec le bénéficiaire, notamment le cabinet du Maire, pour l’organisation

d’évènements de communication avec la ville de Saint-Jean de Braye.

Le maître d’ouvrage pourra s’il le souhaite participer au Comité de Pilotage du projet.

ARTICLE     7     :   REVERSEMENT

Une exécution  partielle  des  actions retenues entraînera  le  remboursement  des  sommes

perçues  et  non  dépensées.  Ainsi,  une  justification  des  éventuels  écarts  au  plan  de

financement prévisionnel sera escomptée pour vérifier le respect du plafond de 80% des

subventions allouées dont bénéficie le projet.

Lors de la  clôture de l’opération,  en cas de non-respect  des  obligations  indiquées dans

l’annexe 2 et des engagements du Bénéficiaire,  le Maître d’ouvrage peut mettre fin à la

Convention et exiger le reversement total ou partiel des sommes versées.
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Le reversement total de la somme perçue sera requis notamment en cas de :

- Fausse déclaration ou fraude manifeste

- Modification de l’affectation de l’aide octroyée

- Détournement de l’aide octroyée au profit d’intérêts privés

A  RTICLE 8     :   CONDITIONS FINANCIÈRES 

Les remontées de dépenses émises par le Bénéficiaire devront comporter la référence à la

Convention et à son objet et seront adressées par mail au conseil du Maître d’ouvrage (dont

l’adresse mail figure ci-dessous) puis après validation du conseil au Maître d’ouvrage par

courrier.

Adresse mail du conseil du Maître d’ouvrage : XXXXXXXX

Elles seront  réglées,  par virement dans un délai  de soixante (60) jours à compter de la

signature de la convention sur les coordonnées indiquées en annexe 4.

ARTICLE 9     :   LITIGES 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention seront portés devant

le Tribunal administratif du lieu d’Orléans.

ARTICLE   10     :   LISTE DES ANNEXES

Annexe 1 : Avis préfet du Loiret du 18 Juillet 2018

Annexe 2 : Proposition de la Chambre d’agriculture

Annexe 3 : Courrier de la DDT attestant de la conformité des actions menées vis-à-vis de

leur demande

Annexe 4 : Coordonnées bancaires du bénéficiaire
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Fait à Orléans en double exemplaire, Le __/__/2021,

-

-

CONVENTION d’a�ribu�on d’une subven�on d’inves�ssement dans le cadre de la compensa�on Agricole

Collec�ve dans le Loiret – 2023 –- Saint Jean de Braye NEXITY
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Signature du représentant légal du Maître d’ouvrage,                                     :

Signature du Bénéficiaire ou de son représentant,                                                        :

Cachet :

………………………………………, agissant en qualité ……………………………., ayant qualité pour l’engager 

juridiquement



ANNEXE 4
Coordonnées bancaires du bénéficiaire

compte ouvert à l'organisme 

bancaire :

à :

Au nom de :

sous le 

numéro :

clé RIB :

code 

banque :

code guichet :

Toute demande de changement de ces coordonnées bancaires en cours d’exécution de la

Convention  doit  obligatoirement  être  faite  par  LRAR  et  provenir  de/des  personne(s)

formellement identifiée(s) dans la Convention comme représentante(s) du Bénéficiaire. 
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Partenariat pour la mise en place d’une action de
remise en culture des friches agricoles sur les
communes de Semoy et Saint-Jean de Braye

Convention entre

La commune de Saint-Jean-de-Braye, représentée par son Maire et dénommée ci-après « la
Commune »

Et

La Chambre d’agriculture du Loiret
Représentée par son Président

Dénommée ci-après « la Chambre »
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Mars 2023

Vu, 

- La  délibération  XXXX de la  commune  validant  la  mise  en  place  d’une  démarche  de
remobilisation  des friches agricoles,  portée par  la commune de Saint-Jean-Braye,  en
partenariat avec Semoy .  

- Les articles L 511-1 et suivants du Code Rural définissant les missions des Chambres
d’Agriculture.

- La Loi  94-679 du 8 août 1994 reconnaissant  les  Chambres d’agriculture comme des
Établissements Publics Financiers.    

Considérant, 

- La mise en place des Zones Agricoles Protégées sur les communes de Semoy et Saint-
Jean-de-Braye, 

- Les  domaines  de  compétences  de  la  Chambre  d’agriculture  tels  que  définis  par  le
législateur, et notamment son expertise reconnue dans le domaine agricole, 

- Que la Chambre d’agriculture peut établir, conformément à ses statuts, les modalités de
coopération avec tout organisme compétent pour mener à bien ses propres programmes
d’action, 

- La  possibilité  de  participation  de  la  Chambre  d’agriculture  à  toutes  démarches  de
réflexion  destinées  à  aboutir  à  un  développement  de  l’économie  agricole  sur  le
territoire.  

.Article 1     : Contexte   

La ville de Saint Jean de Braye a signé la Charte Agricole d’Orléans métropole qui met en œuvre
les  orientations  du  volet  agricole  du  SCOT  d'Orléans  Métropole,  au  titre  desquelles  la
pérennisation d'espaces agricoles. 

La restauration des friches agricoles était déjà une action inscrite dans la 1ière charte agricole 
d’Orléans Métropole de 2012 à 2017. "Encourager la remise en production de friches agricoles" 
est l'action n°5 de l'axe n°1 "Préserver le foncier agricole et maintenir une activité agricole 
compétitive et innovante" de la charte agricole en cours (2018 – 2023).

Ainsi un diagnostic, réalisé en 2017, a identifié 1 000 ha de friches à l’échelle de la métropole. 
L'organisme pilote de cette action est la métropole et les communes sont bien identifiés comme 
des partenaires.

En parallèle, une autre action de la charte a été mise en œuvre : la création d'une ZAP sur les 
communes de Semoy et Saint Jean de Braye. Elle identifie l’enfrichement comme un enjeu fort. 
La mobilisation du foncier en friche est une de ses 4 actions principales. 

Via l'appel à projet communal piloté par la métropole, un diagnostic précis des friches de la
Zone Agricole Protégée de Semoy et Saint Jean de Braye a révélé l'existence de 57 ha en friche
sur ces 2 communes.

Ainsi les communes de Semoy et Saint Jean de Braye portent un projet de restauration de ces
friches en partenariat avec la Chambre d'agriculture du Loiret.
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A l’échelle d’Orléans Métropole, cette action sera pilote de la mise en œuvre de l’action n°5 de
l’axe n°1 de sa Charte agricole. Son évaluation permettra une extension du dispositif.

Plusieurs initiatives d’appui à la remise en culture de friches ont pu être observées dans d’autre 
départements. Celle-ci mettez parfois en place des mesures incitatives pour les propriétaires. 

Dans le cadre d’un dossier de consommation foncière, une enveloppe de compensation agricole 
collective était disponible sur le secteur pour mener à bien un projet de remise en culture de 
terres en friches. 

.Article 2     : Objectif du partenariat   

La présente convention a pour objet de déterminer le rôle de la commune de Saint-Jean de
Braye et de la Chambre d’Agriculture dans le projet de remettre en culture des terres en friches
en appuyant les propriétaires  fonciers.  En contrepartie,  ceux-ci  s’engagent  dans la mise en
place d’un bail rural avec une agricultrice ou un agriculteur. 
.
.Article 3     : Plan d’action   

Le plan d’ac
on se déroule en trois phases. 
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1. RÉUNION DE LANCEMENT

La ville de Saint-Jean de Braye et la chambre d’agriculture organiseront une réunion du Comité de pilotage
de lancement de la mission afin de valider ensemble la méthodologie, le calendrier et collecter les données
nécessaires à la réalisa
on du diagnos
c, notamment sur le volet foncier. 

2- VISITE DE TERRAIN 

La chambre d’agriculture organisera trois visites de terrains pour actualiser l’inventaire des friches réalisé par
Orléans Métropole. 
L’objec
f sera :
- D’iden
fier de nouvelles friches qui se seraient formées depuis l’étude
- D’actualiser l’inventaire des friches existant (stade d’avancement, parcelles relouées)

En parallèle, la commune de Saint-Jean de Braye a engagé un inventaire écologique. Ses résultats devront
être intégrés notamment sur l’iden
fica
on des enjeux.

L’objec
f de remise en culture de 6,5 ha (mesure compensatoire) devra également être intégré.

3- PARTAGE DE L’INVENTAIRE 

Avec les agriculteurs : La chambre d’agriculture organisera une réunion de travail avec les agriculteurs 
exploitant sur les communes de Saint-Jean de Braye et Semoy afin d’échanger sur l’inventaire réalisé. 
L’objec
f sera d’échanger avec eux sur des terrains qu’ils souhaiteraient : 
- Mobiliser pour l’ajouter à leur assolement
- Libérer dans les années à venir
- Voir être remis en culture pour des raisons de proximité avec des parcelles cul
vées.

Suivant la par
cipa
on ou les ques
ons individuelles, jusqu’à 5 entre
ens individuelles approfondis avec des
agriculteurs sont prévus afin d’échanger sur leurs besoins et leurs a5entes de manière confiden
elle.
Cela perme5ra d’iden
fier des terrains ou des ensembles de terrains qui pourraient être u
lisés pour de 
l’agrandissement ou pour de l’installa
on. Ce5e analyse s’appuiera sur : la présence d’irriga
on, la proximité
de parcelles cul
vées, la structure foncière et le niveau d’enfrichement.  

Avec les partenaires : La commune de Saint-Jean de Braye organisera un Comité de pilotage de présenta
on 
des inventaires et des enjeux iden
fiés par la Chambre d’agriculture et de LNE.
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Un inventaire actualisé des friches iden
fiées avec les stades d’avancement

Une analyse des sites en friches à enjeux 

Une première iden
fica
on des besoins et a5entes



1. FINALISATION DE LA BIBLIOGRAPHIE D’APPELS À PROJETS SIMILAIRES 

En plus du modèle recueilli dans la région nantaise pour l’élabora
on du projet, la chambre d’agriculture
sollicitera deux autres retours d’expérience pour iden
fier : 

Une synthèse des choix des autres territoires sera formalisée et proposée aux élus au comité de pilotage.

2- FORMALISATION DE L’APPEL À PROJETS

La chambre d’agriculture rédigera un appel  à projets  en intégrant  les  critères  retenus par le  comité  de
pilotage. 

Avant la valida
on défini
ve du cahier des charges de l’appel à projets, il est proposé de consulter le comité
de pilotage afin d’échanger sur le contenu et les critères proposés. 

Suivant les choix retenus et la méthode de sélec
on choisie, un ou deux prestataires seront sélec
onnés
pour réaliser les travaux. 
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Un appel à projets, partagé par les partenaires et validé par les élus. 



1.  APPUI À LA COMMUNICATION AUPRÈS DES PROPRIÉTAIRES

La ville de Saint-Jean de Braye et la Chambre d’agriculture organiseront une réunion publique dans chaque
commune afin de présenter le disposi
f. 
Compte tenu du caractère innovant de la démarche, nous proposons d’organiser une conférence de presse
en amont de la première réunion publique. Cela contribuera à la connaissance et à la reconnaissance du
disposi
f. Ce5e réunion perme5ra de : 
- Présenter l’ambi
on poli
que
- Rappeler la ZAP, les obliga
ons d’entre
en d’un terrain et les modalités de loca
on d’une parcelle à un
agriculteur
- Afficher la carte des friches existantes et de présenter les secteurs d’opportunité de projet d’installa
on
- Recueillir les premières marques d’intérêt
- Présenter le dossier et les éléments à fournir
-  Les  porteurs  de  projets  agricoles  iden
fiés  ou  non  par  les  propriétaires  souhaitant  s’inscrire  dans  le
disposi
f.
- Recueillir les premières marques d’intérêt

À la suite de la réunion, la chambre d’agriculture organisera deux permanences (une par communes) afin de
répondre aux ques
ons des propriétaires et les aider à remplir le dossier. 
Pour  finir,  les  propriétaires  qui  seraient  sur  les  secteurs  à  enjeux  (possibilité  d’installa
on,  secteur
stratégique) seront sollicités directement. Des rencontres individuelles seront organisées. Au maximum 10
comptes  de  propriété  seront  contactés  directement,  avec  si  possible  un  rendez-vous  physique  pour
échanger sur leur parcelle. 

2.  RECHERCHE DES PORTEURS DE PROJETS, FINALISATION DES DOSSIERS

Suivant les besoins des propriétaires et les opportunités iden
fiées, la Chambre d’agriculture accompagnera
les communes et les propriétaires dans la recherche d’agriculteurs qui pourraient valoriser le foncier. Cet
appui se fera en deux étapes : 
- Une fois les parcelles mobilisables iden
fiées, et en l’absence d’une opportunité d’installa
on, des contacts
seront pris avec les agriculteurs riverains afin d’iden
fier leur intérêt pour les parcelles en ques
on.
- Concernant les secteurs où une installa
on serait envisageable, une communica
on sera faite à travers le
Répertoire Départ Installa
on pour iden
fier des agriculteurs intéressés. La ques
on de l’accès à l’eau sera
également un point à iden
fier pour la publica
on des annonces. L’objec
f sera de proposer un candidat sur
les différents secteurs. 
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Article 4     : Gouvernance  

Compte tenu du caractère innovant du projet, il est proposé de me5re en place un comité de pilotage mul

partenariale  de la  démarche.  Ce  comité  aura voca
on à  mobiliser  les  partenaires  ins
tu
onnels  ou  du
monde professionnel pour apporter leur sensibilité et leur exper
se à la démarche. 

Il pourrait par exemple être composé : 
- De représentants de l’Etat (DDT)
- De syndicats agricoles, notamment les jeunes agriculteurs, sensibles à la ques
on du foncier
- De syndicats de propriétaires
- D’associa
ons de portage de foncier, comme par exemple terre de liens.
- Les communes de Semoy et Saint-Jean de Braye
- Loiret Nature Environnement
- La chambre d’agriculture
- Ins
tu
ons référentes :  ARB, Topos, Région, Agence de l’eau, SAFER...

Il  se  rassemblera  aux  moments  clés  du  projet :  lancement,  présenta
on  des  résultats  des  inventaires,
valida
on de l’appel à projet...

.Article 5     : Engagement des Partenaires   

La Chambre d’agriculture intervient en qualité d’expert pour collecter et analyser les données et
pour accompagner la Commune dans leur valorisation. Son rôle sera également d’animer les
échanges et la co-construction des scenarii avec les agriculteurs. 
La Commune interviendra en tant que maître d’ouvrage unique du projet (délibération). Elle
appuiera  la  Chambre  d’agriculture  sur  le  territoire,  notamment  en  faisant  le  lien  avec  les
propriétaires mais aussi avec les autres partenaires du projet : ville de Semoy et Loiret Nature
Environnement. 

Article     6 : Coût de mise en œuvre du partenariat et modalités de financement  

La Chambre d’agriculture réalisera le travail nécessaire à l’accomplissement de l’objectif fixé à
l’article 2. 

La participation de la commune en tant que maître d’ouvrage unique, dans le cadre de la
présente  convention  est  de  12 302,50€  HT  soit  14 763  €  TTC.  Le  coût  se  répartit
comme suit : 

Calendrier prévisionnel en quinzaines après le lancement de la

mission
Nombre de jours

Cout jour
HT

TOTAL HT

Phase 1 : Mise à jour de l’étude friches agricoles

Réunion de lancement  0,5 703 € 1 054,50 €

Visites de terrain / Formalisa
on cartographique 2 703 € 703 €

Partage de l’inventaire avec les agriculteurs (réunions, 3 entre
ens 
maximum, localisa
on et analyse des secteurs à enjeux)

2
703 €

Phase 2 : Formaliser les règles de l’appel à projet 

Finalisa
on de la bibliographie 2 703 € 351,50 €

Formalisa
on de l’appel à projet 3 703 € 351,50 €

Phase 3 : Diffusion de l’appel à projet, appui aux candidats, 

recherche 
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Appui à la communica
on auprès des propriétaires (2 réunions, 2 
permanences, 10 contacts directs)

5
703 € 351,50 €

Recherche de porteurs de projets, finalisa
on des dossiers  3 703 € 351,50 €

Total HT 17,5 703 € 12 302,50€

TVA (20%) 2 460,50€

Total TTC 14 763€

Modalité de paiement

Paiement à la livraison des livrables
- Phase 1 : étude mise à jour 1/3
- Phase 2 : validation de l’appel à projet 1/3
- Phase 3 : 1/3 suite à la fin des actions de remise en culture des friches agricoles sur les
communes de Semoy et Saint-Jean de Braye

.

.Article 7     : Effet, évolution et durée de la convention  

La présente convention prend effet à sa signature. Elle est signée pour la durée nécessaire à la
mise en place du projet ou à défaut pour une durée d’un an, renouvelable 2 fois. 

Toute  modification  des  conditions  ou  modalités  d’exécution  de  la  présente  convention,
définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant.
.
.Article 8     : Résiliation, litiges  

La présente convention pourra prendre fin par accord amiable des deux parties. 

En cas de résiliation de la convention, toute étape commencée sera facturée selon les éléments 
présentés à l’article 5 de la présente convention.

Tous différends ou litiges, auxquels l’interprétation ou l’exécution de la présente convention
pourrait donner lieu, feront l’objet d’un règlement amiable et, à défaut d’accord, seront portés
devant la juridiction compétente.

Fait à Saint-Jean-de-BRAYE, le

XXXX
Commune de Saint-Jean de Braye

Jean-Marie FORTIN
Président de la Chambre 
d’Agriculture du Loiret
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Conven�on pour l’organisa�on de l’opéra�on 
« Diagnos�cs écologiques de friches agricoles » 

2023
--------------------------------------------

entre
Loiret Nature Environnement 

et la commune de Saint-Jean de Braye

ENTRE

La commune de Saint-Jean de Braye,  représentée par sa Maire, Madame Vanessa

SLIMANI 

ET

L’associa on  Loiret  Nature  Environnement,  représentée  par  sa  co-Présidente

Madame Mar ne BURGUIERE.

PREAMBULE

La ville de Saint Jean de Braye a signé la Charte Agricole d’Orléans métropole qui met en
œuvre les orientations du volet agricole du SCOT d'Orléans Métropole, au titre desquelles
la pérennisation d'espaces agricoles. 

La restauration des friches agricoles était déjà une action inscrite dans la 1ière charte 
agricole d’Orléans Métropole de 2012 à 2017. "Encourager la remise en production de 
friches agricoles" est l'action n°5 de l'axe n°1 "Préserver le foncier agricole et maintenir 
une activité agricole compétitive et innovante" de la charte agricole en cours (2018 – 
2023).

Ainsi un diagnostic, réalisé en 2017, a identifié 1 000 ha de friches à l’échelle de la 
métropole. L'organisme pilote de cette action est la métropole et les communes sont bien
identifiés comme des partenaires.

En parallèle, une autre action de la charte a été mise en œuvre : la création d'une ZAP 
sur les communes de Semoy et Saint Jean de Braye. Elle identifie l’enfrichement comme 
un enjeu fort. La mobilisation du foncier en friche est une de ses 4 actions principales. 

Via l'appel à projet communal piloté par la métropole, un diagnostic précis des friches de
la Zone Agricole Protégée de Semoy et Saint Jean de Braye a révélé l'existence de 57 ha
en friche sur ces 2 communes.

Ainsi les communes de Semoy et Saint Jean de Braye portent un projet de restauration
de ces friches en partenariat avec la Chambre d'agriculture du Loiret.

A l’échelle d’Orléans Métropole, cette action sera pilote de la mise en œuvre de l’action
n°5 de  l’axe  n°1 de  sa  Charte  agricole.  Son évaluation  permettra  une extension  du
dispositif.

Or, Saint-Jean de Braye et Semoy, toutes deux, Ville en transi on et Territoire Engagé pour la

Nature souhaite que ce projet soit au minimum non impactant sur la biodiversité ou puisse

même être l’occasion de favoriser des milieux en cours de dégrada on. Ainsi Loiret Nature

Environnement et la commune de Saint-Jean de Braye se sont rapprochés pour réaliser des
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diagnos cs écologiques des friches agricoles qui vont être remobilisées pour développer une

agriculture de proximité.

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION
La  présente  conven on  a  pour  objet  de  définir  les  modalités  de  partenariat  entre  la

commune  de  Saint-Jean  de  Braye  et  l’associa on  Loiret  Nature  Environnement,  afin

d’assurer la bonne organisa on de l’opéra on « Diagnos cs écologiques des friches agricoles

».

ARTICLE 2 – ENGAGEMENTS RECIPROQUES
L’associa on  Loiret  Nature  Environnement  travaille  en  étroite  collabora on  avec  la

commune de Saint-Jean de Braye afin de réaliser ces diagnos cs écologiques.

Loiret Nature Environnement s’engage à mener à bien l’opéra on « Diagnos cs écologiques

des friches agricoles»  sur les 57 ha pré iden fiés en :

- visitant toutes les friches recensées par les villes de Saint-Jean de Braye et de Semoy,

- établissant un diagnos c écologique basé sur la flore, les papillons et les oiseaux,

- établissant une fiche de diagnos c pour chaque friche ou groupe de friches, 

- restant en contact régulier avec les élus et les services en charge de l’étude.

- Rédiger un catalogue de fiches , reprenant un descrip f de la friche (ou groupe de

friches), un récapitula f des espèces patrimoniales rencontrées et les préconisa ons

pour la ges on et/ou l’aménagement de la friche (préserva on, concilia on avec le le

mode cultural prévu, disposi f d’a>énua on...)

- Présenter l’avancée de son travail au comité de pilotage

- Par ciper à la recherche d’ac ons conciliants les différents enjeux iden fiés

Pour sa part, la commune de Saint-Jean de Braye s’engage à par ciper ac vement au projet

en :

- assurant un suivi con nu,

- en mobilisant les moyens humains nécessaires à cet effet,

- facilitant l’accès des chargés d’étude de LNE aux différents sites.

- Assurant la coordina on avec les autres partenaires du projet

ARTICLE 3 – COÛT ET MODALITES DE PAIEMENT

Le montant correspondant à l’exper se de l’associa on Loiret Nature Environnement pour

mener à bien le projet « Diagnos cs écologiques des friches agricoles» s’élève à 10 000,00 €. 

La commune de Saint-Jean de Braye règle l’associa on Loiret Nature Environnement après

signature de la conven on et sur présenta on de factures de la manière suivante :

 Juin 2023 : 5 000,00 €  Décembre 2023 : 5 000,00 €

ARTICLE 4 – GOUVERNANCE
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Compte tenu du caractère innovant du projet, il est proposé de me>re en place un comité

de  pilotage  mul  partenariale  de  la  démarche.  Ce  comité  aura  voca on  à  mobiliser  les

partenaires ins tu onnels ou du monde professionnel pour apporter leur sensibilité et leur

exper se à la démarche. 

Il pourrait par exemple être composé : 

- De représentants de l’Etat (DDT)

-  De  syndicats  agricoles,  notamment  les  jeunes  agriculteurs,  sensibles  à  la  ques on  du

foncier

- De syndicats de propriétaires

- D’associa ons de portage de foncier, comme par exemple Terre de liens.

- Les communes de Semoy et Saint-Jean de Braye

- Loiret Nature Environnement

- La chambre d’agriculture

- Ins tu ons référentes :  ARB, Topos, Région, Agence de l’eau, SAFER...

Il se rassemblera aux moments clés du projet : lancement, présenta on des résultats des

inventaires, valida on de l’appel à projet...

ARTICLE 5 – DUREE DU PARTENARIAT

La présente conven on s’applique dès la signature par les différentes par es jusqu’au 31

décembre 2023. 

ARTICLE 6 – MODIFICATIONS, RESILIATION

Toute modifica on de la présente conven on devra faire l’objet d’un avenant.

La présente conven on pourra être résiliée par chacune des par es en cas de non respect

par l’autre de tout ou par e de ses obliga ons, à charge pour celle qui use de ce droit d’en

informer l’autre par le>re recommandée avec accusé de récep on sous préavis d’un mois.

ARTICLE 7 - LITIGES

En cas de difficultés dans l’applica on de la présente conven on, un règlement à l’amiable

est recherché.

A défaut de règlement à l’amiable, les li ges sont portés devant les tribunaux compétents

d’Orléans.

Fait à 

le 

Pour la commune de Saint-Jean de Braye,

Madame Vanessa SLIMANI, Maire Pour Loiret Nature Environnement,

Mme Mar ne BURGUIERE, co-Présidente
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°16

Objet : Convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens entre la ville et l’association TU
CONNAIS LA NOUVELLE

La ville conventionne avec les associations  avec lesquelles un partenariat renforcé est mis en
place. Les conventions formalisent les objectifs partagés entre la ville et les associations ainsi que
les moyens municipaux affectés à leur réalisation.

Conformément au cadre partenarial et au modèle de convention votés en conseil municipal, une
convention entre la ville et l’association TU CONNAIS LA NOUVELLE a été co-construite pour
définir les  modalités  de  mise  en  œuvre  du  partenariat  avec  les  objectifs  évaluables  et leurs
échéances ainsi que les moyens alloués pour les atteindre.

Un bilan du partenariat sera réalisé chaque année selon un calendrier défini ensemble.

La convention prendra effet au 1er septembre 2023 et se terminera le 31 décembre 2026.

Ceci étant exposé,

 

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’autoriser Madame le maire à signer la convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens entre
la ville et l’association TU CONNAIS LA NOUVELLE (TCN).

1/1



CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS
ENTRE

LA VILLE DE SAINT-JEAN DE BRAYE
ET L’ASSOCIATION Tu connais la nouvelle ? 

__________________________________

Conformément à la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations, article 10.
Conformément au Règlement (UE) N°360/2012 de la Commission européenne du 25 avril 2012
publié au Journal officiel de l’Union européenne le 26 avril 2012 (SIEG de minimis).

Entre

La ville de Saint-Jean de Braye, représentée par Vanessa SLIMANI, maire, dûment autorisée par
délibération du conseil municipal du 30 juin 2023
Ci-après dénommée  «  La Ville », d’une part

Et
« Tu connais la nouvelle ? », association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est
situé 12,  rue de la République 45800 Saint-Jean de Braye,  et  représentée par sa présidente,
Sophie COLLIN, dûment mandatée par décision du conseil d’administration en date du 15 juin
2021,
Ci-après dénommée «  l’association », d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

PREAMBULE

Conformément au cadre partenarial défini par la ville et adopté en conseil municipal le 16 
décembre 2022

Considérant que la Ville s’appuie sur l’Engagement Républicain et affirme la dimension éducation
populaire  et  économie  sociale  et  solidaire  de  ses  politiques  publiques,  elle  soutient  les
associations s’inscrivant dans un ou plusieurs des axes suivants :

 développement et ouverture vers tous les publics
 transition écologique, démocratique et solidaire
 Citoyenneté et lutte contre toutes les formes de discriminations
 accès à la formation
 promotion de la santé et de l’inclusion
 rayonnement de la ville et patrimoine

Considérant le projet initié et conçu par l’Association relatif à (objet de l’association indiqués dans
les statuts)

Considérant que le projet ci-après présenté par l’Association et annexé à la présente convention,
participe de cette politique.

Considérant que l’Association a signé le contrat d’engagement républicain issu de loi du 24 août
2021 confortant les principes de la République et le décret du 31 décembre 2021 affirmant:

 le respect des lois de la République (engagement n°1)
 la liberté de conscience (engagemement n°2)
 la liberté des membres de l’association (engagement n°3)
 l’égalité et la non-discrimination (engagement n°4)
 la fraternité et la prévention de la violence (engagement n°5)
 le respect de la dignité de la personne humaine (engagement n°6)
 le respect des symboles de la république (engagement n°7)



Considérant que l’Association est signataire de la Charte de la Laïcité de la Ville (annexe II)

Considérant que l’Association a signé la charte « ville en Transition » de la Ville (Annexe III)

Considérant que l’Association a signé la charte des engagements de base prévue par le cadre
partenarial engagé sur la Ville. En signant la charte, l’Association peut bénéficier de l’ensemble
des services de la Ville (Annexe IV)

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION – ACTIONS SOUTENUES

La Ville a pour objectif d’offrir à toute Abraysienne et tout Abraysien, l’accès le plus large possible à
la culture, au sport, aux loisirs dans un but de citoyenneté et de santé, au sens de la définition de
l’Organisation Mondiale de la Santé : « la santé est un état de complet bien-être physique, mental
et social. »

Par la présente convention, l'Association s’engage à son initiative et  sous sa responsabilité,  à
mettre en œuvre le projet associatif pluriannuel1 défini en annexe I à la présente convention. De
par son activité, l’association participe aux objectifs définis par la Ville et cités à l’alinéa précédent. 

ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION

La convention est conclue  pour une durée de 4 années à compter du 1er septembre 2023. Elle
prendra fin le 31 décembre 2026.

ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION

3-1- OBJECTIFS (Annexe V)

L’Association s’engage sur un ou plusieurs axes suivants :

AXES Objectifs et indicateurs de
l’association

Echéance
(semestre/année)

développement et ouverture vers tous 
les publics

Ateliers hebdomadaires
adultes/ados
2 classes de primaire/an
Ponctuellement collège et/ou
lycée

3 fois/ans

transition écologique, démocratique et 
solidaire

Mutualisation matériel
Pas de vaisselle jetable
Passage progressif du papier
au numérique

À l’année

Citoyenneté et lutte contre toutes les 
formes de discriminations

 participation au CLVA 
dès qu’il sera actif 

 - auteurs engagés

À l’année

accès à la formation Sensibilisation à la lecture et à
l’écriture/ cycle scolaire 
d’écriture

À l’année

promotion de la santé et de l’inclusion Inclus dans les thématiques
des ateliers/ dans le thème
annuel
-actions auprès des publics 
éloignés/ empêchés

À l’année

ponctuel

rayonnement de la ville et patrimoine Concours de nouvelles
national ++ et Prix de la ville
Festival Litt’Oral (avec
implantation dans différents
lieux de la ville)

Chaque année



3-2 COMPTABILITE, IMPOTS ET TAXES

L’Association tiendra une comptabilité conforme aux règles établies selon le plan comptable des 
associations et respectera la législation fiscale et sociale liée à son activité. L’Association fera son 
affaire personnelle de toutes les taxes et redevances présentes ou futures constituant ses 
obligations fiscales. La Ville ne pourra être recherchée ou inquiétée à ce sujet.

3-3- ASSURANCES 

L’Association est tenue de souscrire une assurance couvrant sa responsabilité civile et tous les
risques affectant ses biens mobiliers :

 pour les activités exercées, à l’égard des tiers, des bénévoles
 pour les dommages pouvant affecter le matériel qu’elle sera autorisée à stocker dans les

locaux mis à disposition

L’Association  devra  prévoir  en  qualité  d’occupant  à  titre  gratuit,  la  garantie  des  dommages
susceptibles d’affecter les locaux. 

L’Association devra souscrire un contrat d’assurance contre le vol, l’incendie, les dégâts des eaux,
tous dommages et risques locatifs.

Une copie des contrats devra être transmise à la Maison de la Vie Associative.

La Ville décline toute responsabilité en cas de vol  ou de dommages occasionnés au matériel
entreposé dans les locaux mis à disposition. 

3-4-  CHARGES DE PERSONNEL

L’Association est libre de recruter son personnel dans le respect des textes relatifs au droit du
travail  du  secteur  privé,  selon  la  convention  collective  SYNDEAC IDCC1285__.  L’Association
employeuse versera les salaires et les charges correspondantes. La Ville ne peut être sollicitée
pour financer un ou des emplois, ni pour participer aux évolutions de ce poste budgétaire, qui tient
à la  gestion exclusive de l’Association.  L’Association doit  s’appuyer  sur ses fonds propres,  sa
capacité d’autofinancement et à sa recherche de fonds privés.

ARTICLE 4 : MOYENS  DE LA VILLE NON FINANCIERS 

La Ville  soutient  la  mise en œuvre de ce projet  d’intérêt  général  par la mise à disposition de
moyens

 4-1- LA DOMICILIATION

L’Association  peut  demander  la  domiciliation  à  la  Maison  de  la  Vie  Associative  par  mail  à
mvas@ville-saintjeandebraye.fr. L’Association recevra ses courriers postaux à la MVA, une boîte
aux lettres à usage exclusifs de l’Association sera mise à disposition.

4-2- LES LOCAUX :

La Ville met à disposition des locaux avec pour but la réalisation d’activités liées à l’association. 
L’association s’engage à :

 respecter  les  campagnes  de  recensement  des  besoins  pour  les  créneaux  annuels  et
manifestations exceptionnelles.

 fournir une attestation d’assurance responsabilité civile
 respecter le règlement intérieur des salles de la Ville en vigueur 
 respecter les jauges maximums acceptées dans chaque salle

4-2-1- Mise à disposition de locaux dédiés     :  
La liste des locaux à usage exclusif de l’association se trouve en annexe VI. 
Ces locaux sont mis à disposition à titre gratuit, précaire et révocable. 
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Tous les travaux, de quelque nature qu’ils soient,  envisagés par l’Association à l’intérieur ou à
l’extérieur des bâtiments, devront faire l’objet d’une autorisation préalable de la Ville. Les locaux
devront être maintenus en bon état d’entretien durant toute la durée de la convention.
Toutes les obligations mises à la charge du propriétaire par la loi incomberont à la Ville. La Ville
supportera  notamment  les  dépenses  d’électricité,  de  chauffage,  et  d’eau,  relatives  à  la
consommation des locaux, et effectuera des réparations nécessaires à une bonne utilisation des
lieux. L’Association a en charge la surveillance du bon fonctionnement du local et d’en signaler les
dysfonctionnements à la Ville.
Pour ce qui concerne le ménage, ce dernier sera à la charge de l’Association, à effectuer lorsque
le local n’accueille pas de public (bureau…)

L’Association est chargée de l’achat et de l’entretien de l’électroménager professionnel à usage
exclusif de l’Association mis à disposition dans les locaux. Une autorisation doit être demandée à
la Ville pour l’installation de tout matériel électrique (bouilloire, cafetière…) pour des raisons de
sobriété énergétique, sécurité et de conformité.
Le mobilier et le matériel à usage exclusif de l’association est à la charge de l’Association. 

L’association dispose, pour la durée de la convention, des clés et badges, permettant l’accès aux
locaux. L’Association devra fournir chaque année l’inventaire de ses trousseaux et ses attributaires
de façon nominative. Seule la Ville est habilitée à dupliquer les clés et badges.

Le  local  étant  un  Établissement  Recevant  du  Public  (ERP),  l’association  a  obligation  d’être
vigilante au respect de la sécurité (issues de secours dégagées, respect des jauges, pas d’emploi
de  matériaux  dangereux,  explosifs  ou  pouvant  être  en  surtension,  exercices  réguliers
d’évacuation).

La Ville se réserve le droit d’utilisation ponctuelle des locaux mis à disposition sous réserve d’en
informer l’Association un mois avant son utilisation. 

4-2-2- Mise à disposition de locaux partagés     :  
La  mise  à  disposition  des  locaux  partagés  fait  l’objet  d’une  campagne  de  recensement  des
besoins. Un arrêté annuel sera délivré par la Ville suite à la commission d’attribution des créneaux
annuels.
La Ville pourra mettre à disposition la salle des fêtes « la Salle » à titre gratuit 2 fois/an y compris
pour l’organisation de l’assemblée générale (associations de plus de 100 adhérents). La mise à
disposition des techniciens sera payante selon la tarification en vigueur. 
Des mises à disposition supplémentaires ainsi que la gratuité pourront être appliquées en fonction
de la proposition de programmation annuelle faite par l’Association.

4-2-3- Mise à disposition ponctuelle     de locaux:  
Dans le cadre de manifestation ou d’évènement organisés par l’Association, la Ville peut mettre à
disposition  un  ou  plusieurs  équipements.  L’association  doit  inscrire  sa  manifestation  dans  le
tableau  des  manifestations  exceptionnelles  auprès  de  la  Maison  de  la  Vie  Associative.  Une
réponse  sera  apportée  quant  à  la  disponibilité  des  équipements  et  salles.  L’association  peut
réserver  en  suivant  ce  lien :  https://www.saintjeandebraye.fr/demarche-administrative/demande-
de-reservation-de-salles-municipales/

4-3- MATERIEL

4-3-1- Matériel partagé :

Lorsque du matériel équipant les salles sert à plusieurs utilisateurs, la Ville prend à sa charge
l’achat ou le remplacement.

Lors des organisations de manifestations et évènements, la Ville met à disposition du matériel. Il
convient de faire sa demande de réservation en suivant ces liens :

 matériel :  www.saintjeandebraye.fr/demarche-administrative/demande-de-materiel-pour-
lorganisation-de-manifestations-associatives/ 
matériel électrique : https://www.saintjeandebraye.fr/demarche-administrative/demande-de-
materiel-electrique/
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Par ailleurs, lors de l’organisation d’évènement et de manifestation, il convient de demander des 
autorisations (débit de boisson, sécurité, stationnement, sonorisation (bruit) qui se trouvent en 
suivant ce lien : www.saintjeandebraye.fr/ma-ville-au-quotidien/vie-associative/vie-associative/

La Ville pourra mettre à disposition un véhicule utilitaire selon les disponibilités du parc de la Ville, 
2 fois par an. 

4-3-2- Matériel à utilisation exclusive
Le matériel servant à l’activité à usage exclusif de l’Association est à la charge de l’Association.

4-4 COMMUNICATION :

L’Association bénéficie des services de la reprographie selon le règlement en vigueur, notamment 
l’impression du premier jeu des nouvelles (soit environ 200 pages en noir et blanc), et le tirage 
couleur de 100 affiches A4 et A3.

Pour utiliser le logo de la Ville, l’Association doit demander l’autoriser à mvas@ville-
saintjeandebraye.fr. La Ville peut faire bénéficier à l’Association des parutions sur l’ensemble de 
ses supports de communication (Magazine Regards, Site Internet, Facebook, Muppy…). 
L’Association peut également bénéficier de goodies sur demande par mail (dans la limite des 
stocks disponibles).

4-5 SOUTIEN A LA VIE DE l’ASSOCIATION

La Ville s’engage à apporter un soutien logistique des services municipaux dans la limite des 
possibilités.
La Ville a organisé l’appui aux associations selon la méthode suivante :

 toute demande est à faire à la Maison de la Vie Associative, guichet unique au profit des 
associations

 accompagnement par la Direction Action culturelle et Patrimoine pour ce qui concerne 
l’activité de l’association 

 accompagnement par la Direction de la Vie Associative et Engagement républicain pour ce 
qui concerne les éléments communs à toute association (réglementation des associations, 
recherche de financement, gestion de l’emploi)

ARTICLE 5 - MOYENS FINANCIERS

La Ville peut contribuer financièrement grâce à différentes subventions :
 subvention de fonctionnement: projet associatif pluriannuel y compris le niveau sportif
 subvention  de  projet :  projet  exceptionnel  (anniversaire,  1ère édition  d’une manifestation

promosport/promoculture : participation de l’Association aux dispositifs et manifestations de
la ville

 subvention exceptionnelle : en cas de difficultés de trésorerie
L’Association s’engage respecter les délais des différentes campagnes de subvention et  à fournir
les éléments demandés dans le guide des subventions (annexe VII)
Chaque  fois  que  possible,  l’Association  s’engage  à  rechercher  des  financements  potentiels
d’autres organismes publics ou privés.

5-1- MONTANT DES SUBVENTIONS 

Le montant des subventions allouées sera défini chaque année par délibération municipale ; aucun
montant ne peut être inscrit dans la convention tant que le budget prévisionnel annuel de la Ville
n’est pas adopté.

5-1-1- Subvention de fonctionnement
La subvention de fonctionnement sera inscrite au budget prévisionnel annuel de la Ville selon la
demande et après instruction par les services de la Ville. Celle-ci intègre les éléments du budget
de fonctionnement selon le projet associatif,. 
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5-1-2- Autres subventions 
Les autres types de subventions feront l’objet d’une délibération après étude de la demande (cf
guide des subventions en annexe VII)

Le financement total de la ville sur un exercice comptable ne peut excéder 40% des coûts liés à la
mise en œuvre du projet, estimés en annexe VIII.
La Ville contrôle annuellement et à l’issue de la convention que la contribution financière d’excède
pas le coût total de mise en œuvre du projet. La Ville peut exiger le remboursement de la partie de
subvention supérieure aux coûts éligibles augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article
3.5 de la loi 96-314 du 12 avril 1996, ou la déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de
renouvellement.

5-2- MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION

5-2-1- Subvention de fonctionnement
La Ville, après avoir délibéré, notifiera par mail le montant alloué. La Ville versera l’intégralité du
montant  alloué  en  janvier.  Une  minoration  sera  appliquée  si  les  objectifs  définis  sur  l’année
précédente ne sont pas atteints.

5-2-2-Subvention de projet
La Ville, après en avoir délibéré, notifiera par mail le montant alloué. La ville versera un acompte
de 80% en amont du projet, et 20% à l’issue de la réalisation du projet : l’association devra fournir
le bilan de l’activité et financier du projet à la Ville. La Ville, après avoir vérifié la bonne et complète
réalisation du projet, versera les 20% restants. En cas de non réalisation du projet, l’Association
devra verser l’acompte déjà perçu. Attention, le projet ne doit pas avoir débuté avant accord de la
Ville. 

5-2-3- Promosport/promoculture
La  campagne  de  subvention  Promosport/Promoculture  se  déroule  entre  juin  et  septembre.
L’Association communique à la Ville l’état de ses participations aux dispositifs ou manifestations de
la Ville  (séances de sport  et  culture dès l’école,  Embrayage,  Urb’Braye,  Guinguette,  Obraysie
Plage, 14 juillet…). La ville définit le montant des participations chaque année. La Ville, après en
avoir délibéré, notifiera par mail à l’Association le montant alloué. Il sera versé en décembre.

5-2-4- Subvention exceptionnelle d’urgence
En cas de difficulté de trésorerie, la Ville peut subvenir aux besoins de l’Association. Une analyse
de la situation sera effectuée par la Ville. L’Association devra mettre l’ensemble des documents
demandés à disposition de la Ville.  Un plan d’apurement de la dette sera établi.  L’association
devra suivre les recommandations de la Ville et les orientations des partenaires mobilisés pour
venir en aide à l’Association.

La subvention de fonctionnement sera imputée en 01___-2024___-_____
La subvention de projet sera imputée en ___-_____-_____
La subvention promosport/promoculture sera imputée en 01___-_2024__-___
La subvention exceptionnelle d’urgence sera imputée en ___-___-___

La contribution financière est créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables
en vigueur.

Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de :
………TU CONNAIS LA NOUVELLE ?…………………………………..
N° IBAN  |F_|_R_|_7_|6__|    |1__|0__|2__|_7_|   |8__|3__|_7_|_4|   |__8|_2_|_0_|_0_|   |_0_|1__|
0__|_1_|   |5__|6__|_2_|_0_|   |2__|1__|4__|

BIC    |_C_|_M_|C__|_I_|F__|_R_|_2_|_A_|__|__|__|     



L’ordonnateur  de  la  dépense  est  le  maire  de  la  Ville  de  Saint-Jean  de  Braye.
.
Le comptable assignataire est le trésorier __________________________.

ARTICLE 6 - JUSTIFICATIFS

L’Association  s’engage  à  fournir dans  les  six  mois  suivant  la  clôture  de  chaque  exercice  les
documents ci-après : 

 Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de
l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations (Cerfa n°15059) ; Le compte-rendu financier du festival
Litt’Oral dans sa globalité.

 Les états financiers ou, le cas échéant, les comptes annuels et le rapport du commissaire
aux comptes prévus par l’article L. 612-4 du code de commerce ou la référence de leur
publication au Journal officiel ;

 Le rapport d’activité, comprenant le bilan du festival Litt’Oral
 les états des comptes courants et livrets
 le PV d’AG
 le RIB
 la constitution du bureau et les statuts en cas de modification

ARTICLE 7 - AUTRES ENGAGEMENTS

L’Association  informe sans  délai  la  Ville  de  toute  nouvelle  déclaration  enregistrée  au registre
national des associations  et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire.

L’Association  s’engage  à  transmettre  les  compte-rendus  de  ses  conseils  d’administration  et
assemblées générales à la Ville.

En cas d’inexécution,  de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la
présente convention,  l’Association en informe la Ville  sans délai  par lettre recommandée avec
accusé de réception.

L’Association s’engage à faire figurer de manière lisible la ville de Saint-Jean de Braye sur tous les
supports et documents produits dans le cadre de la convention.

La Ville s’engage à transmettre à la fin du 1er semestre, un état valorisé (annexe IX) des aides en
nature apportées par  la  Ville  lors  de l’année précédente.  Cet  état  devra figurer  dans le  bilan
comptable de l’Association.

ARTICLE 8 - SUIVI DE LA CONVENTION 

L’Association et la Ville s’engagent à évaluer les termes de cette convention chaque année. Deux
rencontres a minima seront organisées chaque année (cf annexe X).

Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la Ville.
L’Association s’engage à faciliter l’accès à l’ensemble des pièces justificatives des dépenses et
tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle (décrêt du
25 juin 1934 – subventions aux sociétés privées).  Le refus de leur communication entraine la
suppression des subventions.

ARTICLE 9 - RENOUVELLEMENT, RESILIATION, SANCTIONS

9-1- RENOUVELLEMENT

Avant son terme, la Ville et l’Association établiront un bilan des activités, des atteintes des objectifs
et  des  moyens  mis  en  œuvre sur  la  période  (annexes).  La  Ville  et  l’Association  feront  alors
connaître leurs intentions sur le renouvellement de la convention et les conditions de la poursuite
du partenariat.



9-2- RESILIATION

La convention sera résiliée à la demande de l’une ou l’autre des parties moyennant un préavis de
trois mois signifiés par Lettre Recommandée avec accusé réception.

La convention sera résiliée de plein droit en cas de :
 dissolution de l’Association
 d’utilisation à d’autres fins que celles prévues dans ladite convention des moyens mis à

disposition par la Ville
 non-respect des règles établies dans la présente convention, y compris les annexes.

En cas de non renouvellement ou résiliation, l’Association dispose d’un mois pour évacuer les
locaux  et  les  rendre  dans  leur  état  initial.  Si  l’Association  y  a  apporté  des  améliorations,
l’Association  n’est  pas  fondée  à  réclamer  une  quelconque  indemnisation.  L’Association  devra
restituer les clés et badges. Un état des lieux sera établi à l’entrée et à la sortie. Toute dégradation
imputable à l’Association fera l’objet d’une facturation égale à la remise en état.

9-3- SANCTIONS

En  cas  d’inexécution  ou  de  modification  substantielle  et  en  cas  de  retard  [significatif]  des
conditions d’exécution de la convention par l’Association sans l’accord écrit de la Ville, celle-ci peut
respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la
présente  convention  conformément  à  l’article  43-IV  de  la  loi  n°  96-314  du  12  avril  1996,  la
suspension de la  subvention  ou la  diminution  de son montant,  après  examen des justificatifs
présentés par l’Association et avoir entendu ses représentants. 

Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné
à l’article 5 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-
0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la
suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.

La Ville informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de réception.

ARTICLE 10 - AVENANT

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant.  Les avenants ultérieurs
feront  partie  de  la  présente  convention  et  seront  soumis  à  l’ensemble  des  dispositions  non
contraires qui la régissent.
La  demande de  modification  de  la  présente  convention  est  réalisée  en  la  forme d’une  lettre
recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les
conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande,
l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception.

ARTICLE 11 – ANNEXES

Les annexes I à VII font partie intégrante de la présente convention.

ARTICLE 12 - RECOURS

En cas de litige relatif  à  l’interprétation ou à l’exécution de la  présente convention,  la  Ville  et
l’Association s’engagent  à rechercher une solution amiable.  En l’absence d’accord,  le Tribunal
Administratif d’Orléans sera seul compétent pour tous les différends relevant de l’application de la
présente convention.

Fait le___________________________, à SAINT-JEAN DE BRAYE

Pour le Maire Pour l’Association
L’adjoint.e délégué.e à ________ Le Président,______
Prénom-NOM Prénom-NOM



ANNEXE I : LE PROJET ASSOCIATIF PLURIANNUEL

L'association s’engage à mettre en œuvre le projet visé à l’article 1er de la présente convention :

Projet : Tu Connais la Nouvelle ?

Année Charges 
du projet

Subvention de
(autorité publique qui
établit la convention)

Somme des
financements

publics (affectés
au projet)

Sommes des
financements

privés

Sommes
des fonds
propres

2023 € € €
2024
2025
2023

a) Objectif(s) : 
 -  favoriser l’accès à la lecture et à l’écriture sous toutes ses formes, via le genre littéraire de la
nouvelle
-  faire  connaître des auteurs contemporains vivants et  créer  une synergie  entre  les différents
acteurs locaux du livre et de la lecture via des projets sont réfléchis en commun, créer des zones
littéraires
- favoriser le décloisonnement générationnel et la mixité sociale :
Via le  cycle  d’écriture  en  milieu  scolaire  en  créant  des  comités  de  lecture  au  sein  des
établissements  comprenant  des  élèves,  des  professeurs,  des  personnels  administratif  et
technique ;
Via la mise en place de parcours littéraires itinérants en région : la découverte de la littérature
étrangère contemporaine ;
Via le Prix Boccace où des artistes professionnels ainsi que des collégiens, offrent au grand public
une véritable « Fête de la Nouvelle ».

b) Public(s) visé(s) : 
- adultes/ tout public (ateliers hebdomadaires, concours de nouvelle tout public national, festival
Litt’Oral, découverte des littératures du monde)
-  scolaires  (projet  école  primaire  de  la  ville  de Saint-Jean  de  Braye,  cycle  scolaire  d’écriture
collège/lycées/CFA, découverte des littératures du monde)
- professionnels des métiers du livre (Prix Boccace, Langagez-Vous!)
-  ponctuellement  :  publics  éloignés/empêchés  sur  des  actions  thématiques  (découverte  des
littératures du monde, résidences d’auteur, intervention en milieu carcéral)

c) Localisation : sur toute la région Centre

d) Moyens mis en œuvre :

- intervention annuelle de 5 auteurs et 5 comédiens auprès des scolaires du cycle d’écriture

- intervention d’un auteur dans les classes de primaire

- programmation de 5 ateliers annuels et de 2 à 3 bar à textes (rencontres avec des auteurs)

- ponctuel : actions culturelles liées à une résidence d’auteur (en partie en partenariat avec la
médiathèque de Saint-jean de Braye

- Festival Litt’Oral ( journée Langagez-vous gratuite )



ANNEXE II : CHARTE DE LA LAICITE

 

ANNEXE
III –

CHARTE
DE LA

TRANSITION

La démarche de Ville en Transition 

Engagée depuis 2018 dans une démarche de Ville en transition, la ville de Saint-Jean de Braye
veut  imaginer  d’autres  manières  de  se  développer.  Le  but  de  la  Ville  en  Transition  est  de
développer la résilience de la ville c’est-à-dire sa capacité à face aux crises actuelles et futures,
qu’elles soient économique, sociale ou écologique. Cela passe par :

 le renforcement des liens et des solidarités entre les habitants mais aussi l’ensemble des
acteurs du territoire ;

 le respect des ressources naturelles ; 
 le soutien aux énergies renouvelables,  transports collectifs ou modes de déplacements

doux ; 
 les coopérations territoriales en faveur du développement économique local ;



 le soutien de modes de vie et de consommation plus durables ;
 la participation citoyenne.

Le but de la démarche est d’inciter à agir ensemble pour une vie plus respectueuse de l’homme et
de la nature, pour un mode de vie moins consommateur de ressources et moins émetteur de gaz à
effet  de serre.  C’est  aussi  favoriser  la  mise en place de réseaux d'échanges de services,  de
savoirs, ... pour remettre la solidarité, la coopération et la relation aux autres au cœur de la vie
locale.  La  Ville  en  transition  suppose,  enfin,  le  développement  d’une  ville  verte  et  riche  en
biodiversité. 

De par leur capacité à agir, à animer le territoire et à entretenir le lien social, les associations
figurent  parmi  les  acteurs  clé  de  la  Ville  en  Transition.  Vecteur  d’innovation,  elles  peuvent
contribuer à la mise en valeur des ressources locales (humaines, matérielles et naturelles) et à
l’action citoyenne en mobilisant les forces vives au sein de leurs adhérents et usagers.
Les associations sont également invitées à construire des collaborations avec les autres acteurs
du territoire pour prendre part à la dynamique abraysienne de Ville en Transition. 
Engagements de l’association 

Tout d’abord, l’association s’engage à s’inscrire dans la démarche de Ville en Transition, dans le
cadre général de son projet associatif en contribuant à :

 Encourager l’entraide, la coopération, la mutualisation et le partage des ressources et des
expériences ;

 Favoriser le respect et la justice sociale ;
 Préserver l’environnement et les ressources naturelles ;
 Promouvoir l’éco-citoyenneté. 

Ensuite, sur les lieux de réunion ou de pratiques sportives ou de loisirs, l’association s’engage
à respecter les locaux mis à disposition par la mairie et notamment à :

 Adapter sa tenue à l’équipement utilisé ;  
 Limiter ses consommations d’eau et d’énergie ;
 Réduire et trier ses déchets. 

Enfin, à l’occasion de l’organisation de manifestations, l’association s’engage à 
 Veiller à l’accessibilité à tous les publics de la manifestation ;
 Limiter l’impact environnemental des déplacements liées à la manifestation (en s’appuyant

sur les ressources locales, grâce au covoiturage, aux modes de déplacement doux…) ;
 Privilégier la restauration locale en circuits courts (alimentation, boissons) ; 
 Limiter ses consommations d’eau et d’énergie ;
 Agir pour la réduction de la production de déchets liés à l’évènement ;
 Utiliser, autant que possible, de la vaisselle lavable ;
 Prévoir le tri des déchets et la collecte sélective en vue du recyclage ;
 Respecter le matériel mis à disposition par la mairie. 

Pour l’Association______________
Le Président, 
Prénom-NOM



ANNEXE IV – CHARTE DES ENGAGEMENTS DE BASE

 ENTRE LA VILLE DE SAINT-JEAN DE BRAYE ET L’ASSOCIATION__________ 

Les engagements de base sont le préalable à
tout échange entre la ville et l’association. 
Ils correspondent à la volonté d’affirmation 
des principes républicains et d’un 
traitement des associations efficace, 
équitable et transparent. 

ENGAGEMENTS DE LA VILLE 

ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION 

1- donner accès aux services de la Maison 
de la Vie Associative et Sportive (MVAS) 
réservation de salles, équipements à l’année
ou de façon ponctuelle 
Domiciliation à la MVA 
2- soutien en communication 
présence de représentants élus de la ville 
aux manifestations organisées par 
l’association 
organisation d’un forum annuel des 
associations le 1er dimanche après la rentrée
des classes 
édition par la ville d’un annuaire des 
associations mis à jour sur le site internet de
la ville 
la promotion dans la mesure du possible 
des actions des associations via les outils de 
communication de la ville (Regard, 
Facebook, site…) 
3- les soutiens en nature : 
mise à disposition de locaux des créneaux 
annuels 
prêt de matériel 
appui des services de la ville 
reprographie 
restauration (pot, gôuter…) 

1- Tenue des réunions statutaires et 
transmission des informations à la ville : AG,
conseil d’administration, bureau… 
(en joignant la copie et son récépissé de 
déclaration en préfecture) 
2- Respect, mise en oeuvre et signature de : 
contrat d’engagement républicain 
promouvant la laïcité et, la charte de 
transition de la Ville de Saint-Jean de Braye 
3- utilisation effective des créneaux et 
recherche d’optimisation 

 



ANNEXE V : INDICATEURS D’EVALUATION ET CONDITIONS DE L’EVALUATION

Les critères doivent permettre d'apprécier la conformité des résultats aux objectifs de l'article 2
(analyse qualitative et quantitative).

AXE-
OBJECTIFS

INDICATEU
R

ECHEANCE 2023 2024 2025 2026

développem
ent et 
ouverture 
vers tous les
publics

*  Nbre  et
fréquentatio
n  des
ateliers
hebdomadai
res
adultes/ados
*  Nbre  de
classes  et
niveaux
touchés
(primaires,
ponctuellem
ent  collège
et/ou lycée)

À l’année

transition 
écologique, 
démocratiqu
e et solidaire

Nbre  de
mutualisatio
n de matériel
Evaluation
absence  de
vaisselle
jetable
Evaluation
du  nombre
d’envois
numérique  /
papier
(concours de
nouvelles...)

À l’année

Citoyenneté 
et lutte 
contre toutes
les formes 
de 
discriminatio
ns

Nbre
de
partic
ipatio
n  au
CLVA
dès
qu’il
sera
actif 
-
thèm
es/
enga
geme

À l’année



nt
des
auteu
rs
interv
enant
s
(liste)

accès à la 
formation

Nbre de 
sensibilisatio
ns à la 
lecture et à 
l’écriture/ 
répartition 
géographiqu
e du cycle 
scolaire 
d’écriture

À l’année

promotion 
de la santé 
et de 
l’inclusion

- 
thématiques 
des 
ateliers  /du 
thème 
annuel (liste)
- nbre et 
type 
d’actions 
auprès des 
publics 
éloignés/ 
empêchés

À l’année

ponctuel

Rayonneme
nt de la ville 
et du 
patrimoine

Festival 
Litt’Oral
- Nbre de 
participants 
extérieurs au
territoire du 
concours
- Sociologie 
du public
- Retombées
presse et 
partenaires

Chaque 
année

ANNEXE VI : LISTE DES LOCAUX DEDIES MIS A DISPOSITION

LOCAL ADRESSE NOMBRE DE
M2

2023 2024 2025 2026

Théâtre 12,  rue  de  la
République



ANNEXE VII – GUIDE DES SUBVENTIONS
ANNEXE VIII: BUDGET, ETAT DES COMPTES, BILANS

Année 2023 ou exercice 2022/2023 

CHARGES Montant PRODUITS Montant

CHARGES DIRECTES RESSOURCES
DIRECTES 

60 – Achats

46116 70 – Vente de produits 
finis, de 
marchandises, 
prestations de 
services

8500

Prestations de services
Achats matières et fournitures 43516 74- Subventions 

d’exploitation
195510

Autres fournitures 2600 État : préciser le(s) 
ministère(s) sollicité(s)

61 - Services extérieurs 1900 - DRAC 14000
Locations 150 - 
Entretien et réparation 400 Région(s) :
Assurance 600 - CENTRE VAL DE 

LOIRE
99000

Documentation 750 Département(s) :
- LOIRET 20780

62 - Autres services extérieurs 84020 LOIRET BOCCACE 12400
Rémunérations intermédiaires et 
honoraires

49375 - 

Publicité, publication 6650 Commune(s) :
Déplacements, missions 16380 - SAINT JEAN DE 

BRAYE
14000

Services bancaires, autres 11615 ST JEAN DE BRAYE 
LITT’ORAL

10000

Organismes sociaux 
(détailler) :

63 - Impôts et taxes 350 - 
Impôts et taxes sur rémunération, 350 Fonds européens
Autres impôts et taxes - 
64- Charges de personnel 72524 L'Agence de services et 

de paiement (ASP -
emplois aidés-)

5330

Rémunération des personnels 55535 Autres établissements 
publics

Charges sociales 16303
Autres charges de personnel 686 75 - Autres produits de

gestion courante
2200

65- Autres charges de gestion 
courante

Dont cotisations, dons 
manuels ou legs

2200

Aides privées 20000
66- Charges financières 76 - Produits 

financiers
67- Charges exceptionnelles 77- produits 

exceptionnels
68- Dotation aux amortissements 1300 78 – Reprises sur 

amortissements et 
provisions



CHARGES INDIRECTES RÉPARTIES AFFECTÉES 
RESSOURCES

PROPRES
AFFECTÉES 

Charges fixes de fonctionnement
Frais financiers
Autres

TOTAL DES CHARGES 206210 TOTAL  DES
PRODUITS

206210

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

86- Emplois des contributions 
volontaires en nature

87 - Contributions 
volontaires en nature

860- Secours en nature 870- Bénévolat
861- Mise à disposition gratuite de 
biens et services

871- Prestations en 
nature

862- Prestations
864- Personnel bénévole 875- Dons en nature
TOTAL TOTAL 

La subvention de…………€   représente ………….…% du total des produits 

ETATS DES COMPTES ET LIVRETS 

COMPTE 2023 2024 2025 2026

Total disponible

BILAN ANNUELS (excédent/déficit)

2023 2024 2025 2026

ANNEXE IX : FICHE DE VALORISATION ANNUELLE

La fiche de valorisation annuelle sera annexée à la présente convention dès l’envoi à l’Association
par la Ville. Au terme de la convention, 4 fiches seront intégrées.

ANNEXE X : FREQUENCE ET CALENDRIER DES RENCONTRES VILLE-ASSOCIATION

Il est prévu une rencontre par an entre les élus et l’Association, accompagnés par les services et 
une rencontre annuelle entre l’Association et les services. Il est entendu que c’est le minima.
(indiquer les dates des rencontres

2023 2024 2025 2026
ELUS/

ASSOCIATION +
SERVICE

ASSOCIATION /
SERVICE



Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°17

Objet :  Convention  pluriannuelle  d’objectifs  et  de  moyens  entre  la  ville  et  l’association
CHAPITRE 2

La ville conventionne avec les associations  avec lesquelles un partenariat renforcé est mis en
place. Les conventions formalisent les objectifs partagés entre la ville et les associations ainsi que
les moyens municipaux affectés à leur réalisation.

Conformément au cadre partenarial et au modèle de convention votés en conseil municipal, une
convention entre la ville et l’association CHAPITRE 2 a été co-construite pour définir les modalités
de mise en œuvre du partenariat  avec  les objectifs évaluables  et leurs échéances  ainsi que  les
moyens alloués pour les atteindre.

Un bilan du partenariat sera réalisé chaque année selon un calendrier défini ensemble.

La convention prendra effet au 1er septembre 2023 et se terminera le 31 décembre 2026.

Ceci étant exposé,

 

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’autoriser Madame le maire à signer la convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens entre
la ville et l’association CHAPITRE 2.

1/1



CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS
ENTRE

LA VILLE DE SAINT-JEAN DE BRAYE
ET L’ASSOCIATION  CHAPITRE 2

__________________________________

Conformément à la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations, article 10.
Conformément au Règlement (UE) N°360/2012 de la Commission européenne du 25 avril 2012
publié au Journal officiel de l’Union européenne le 26 avril 2012 (SIEG de minimis).

Entre

La ville de Saint-Jean de Braye, représentée par Vanessa SLIMANI, maire, dûment autorisée par
délibération du conseil municipal du 30 juin 2023
Ci-après dénommée  «  La Ville », d’une part

Et
« Chapitre2 », association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé  Maison
des associations, 46 ter rue Sainte Catherine 45000 Orléans, et représentée par son président,
Stéphane Morineau dûment mandaté-e- (e) par décision du conseil d’administration en date du 26
avril 2022,
Ci-après dénommée «  l’association », d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

PREAMBULE

Conformément au cadre partenarial défini par la ville et adopté en conseil municipal le 16 
décembre 2022

Considérant  que la Ville s’appuie sur l’Engagement Républicain et affirme la dimension éducation
populaire  et  économie  sociale  et  solidaire  de  ses  politiques  publiques,  elle  soutient  les
associations s’inscrivant dans un ou plusieurs des axes suivants :

 développement et ouverture vers tous les publics
 transition écologique, démocratique et solidaire
 Citoyenneté et lutte contre toutes les formes de discriminations
 accès à la formation
 promotion de la santé et de l’inclusion
 rayonnement de la ville et patrimoine

Considérant le projet initié et conçu par l’Association  relatif à (objet de l’association indiqués dans
les statuts)

Considérant que le projet ci-après présenté par l’Association et annexé à la présente convention,
participe de cette politique.

Considérant que l’Association a signé le contrat d’engagement républicain issu de loi du 24 août
2021 confortant les principes de la République et le décret du 31 décembre 2021 affirmant:

  le respect des lois de la République (engagement n°1)
 la liberté de conscience (engagement n°2)
 la liberté des membres de l’association (engagement n°3)
 l’égalité et la non-discrimination (engagement n°4)
 la fraternité et la prévention de la violence (engagement n°5)
 le respect de la dignité de la personne humaine (engagement n°6)
 le respect des symboles de la république (engagement n°7)



Considérant que l’Association est signataire de la Charte de la Laïcité de la Ville (annexe II)

Considérant que l’Association a signé la charte « ville en Transition » de la Ville (Annexe III)

Considérant que l’Association a signé la charte des engagements de base prévue par le cadre
partenarial engagé sur la Ville. En signant la charte, l’Association peut bénéficier de l’ensemble
des services de la Ville (Annexe IV)

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION – ACTIONS SOUTENUES

La Ville a pour objectif d’offrir à toute Abraysienne et tout Abraysien, l’accès le plus large possible à
la culture, au sport, aux loisirs dans un but de citoyenneté et de santé, au sens de la définition de
l’Organisation Mondiale de la Santé : « la santé est un état de complet bien-être physique, mental
et social. »

Par la présente convention, l'Association s’engage à son initiative et  sous sa responsabilité,  à
mettre en œuvre le projet associatif  pluriannuel1 défini en annexe I à la présente convention. De
par son activité, l’association participe aux objectifs définis par la Ville et cités à l’alinéa précédent. 

ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION

La convention est conclue  pour une durée de 4 années à compter du 1er septembre 2023. Elle
prendra fin le 31 août 2027.

ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION

3-1- OBJECTIFS (Annexe V)

L’Association s’engage sur un ou plusieurs axes suivants :

AXES Objectifs et indicateurs de
l’association

Echéance
(semestre/année)

développement et ouverture vers 
tous les publics

- accueil, vente et conseils  à la 
librairie (comme au stock) auprès 
du tout public et publics éloignés 
du livre (accueil spécifique et 
sensibilisation)
- Dons de livres
- Sensibilisation aux livres par 
ateliers variés (écriture, lecture, 
arts plastiques)
=> nombre d’actions auprès 
publics spécifiques / de ventes de 
livres / de dons auprès de 
structures sociales

Chaque année

transition écologique, démocratique 
et solidaire

- Recyclage et ré-emploi du livre
=> Nbre de livres recyclés/ré-
employés (dons, ventes, ateliers)
- Gouvernance participative et 
inclusive
=> Nbre rencontres équipe 
CA/salariés/bénévoles – 
Commissions gérés par bénévole
- Gestion et abondement de boites 
à livres
- Livres de 2° vie, base des actions
culturelles
- Participation aux actions de l’ESS
organisées par la métropole/Pole 

Chaque année



Ess etc
Citoyenneté et lutte contre toutes les
formes de discriminations

- participation au CLVA dès qu’il 
sera actif 
- Actions culturelles vers publics 
discriminés (femmes de QPV, 
migrants, genres)
=> Nbre d’actions, de partenaires, 
publics touchés

- Dès que possible
- En développement
et en co-
construction

accès à la formation - mise à disposition d’ouvrages 
dédiés à  très  bas prix auprès de 
jeunes (étudiants Esope, structures
QPV) 
=> nbre de livres (dons/ventes)
- embauche de jeunes en service 
civique
- Formation et transmission de 
savoirs aux personnel structures 
sociales/bénévoles à des jeux 
d’écriture, lectures à voix haute etc
=> nbre d’actions / personnels 
touchés et territoires

- Chaque année
- En développement
et en co-
construction

promotion de la santé et de 
l’inclusion

- mise à disposition d’ouvrages 
dédiés à  très  bas prix et 
animations dédiées en EPHAD, 
centres spécialisés (ex : Petit 
Cormier, Chevilly, Afpa, Aires des 
gens du voyage)
=> nbre de livres (dons/ventes)
=> nbre d’actions / personnels/ 
structures touchés et territoires

- Chaque année
- En développement
et en co-
construction

rayonnement de la ville et patrimoine - Animations et manifestations en 
lien avec la géographie urbaine ou 
territoriale 
=> Nbre et type de territoire
- Communication sur 
l’investissement de la ville auprès 
de l’association lors de 
manifestation et auprès de 
partenaires ESS, culture
=> revue de presse

- Chaque année
- En développement
et en co-
construction

3-2 COMPTABILITE, IMPOTS ET TAXES

L’Association tiendra une comptabilité conforme aux règles établies selon le plan comptable des 
associations et respectera la législation fiscale et sociale liée à son activité. L’Association fera son 
affaire personnelle de toutes les taxes et redevances présentes ou futures constituant ses 
obligations fiscales. La Ville ne pourra être recherchée ou inquiétée à ce sujet.

3-3- ASSURANCES 

L’Association est tenue de souscrire une assurance couvrant sa responsabilité civile et tous les
risques affectant ses biens mobiliers :

 pour les activités exercées, à l’égard des tiers, des bénévoles
 pour les dommages pouvant affecter le matériel qu’elle sera autorisée à stocker dans les

locaux mis à disposition

L’Association  devra  prévoir  en  qualité  d’occupant  à  titre  gratuit,  la  garantie  des  dommages
susceptibles d’affecter les locaux. 



L’Association devra souscrire un contrat d’assurance contre le vol, l’incendie, les dégâts des eaux,
tous dommages et risques locatifs.

Une copie des contrats devra être transmise à la Maison de la Vie Associative.

La Ville décline toute responsabilité en cas de vol  ou de dommages occasionnés au matériel
entreposé dans les locaux mis à disposition. 

3-4-  CHARGES DE PERSONNEL

L’Association est libre de recruter son personnel dans le respect des textes relatifs au droit du
travail du secteur privé, selon la convention collective ECLAT. L’Association employeuse versera
les salaires et les charges correspondantes. La Ville ne peut être sollicitée pour financer un ou des
emplois, ni pour participer aux évolutions de ce poste budgétaire, qui tient à la gestion exclusive de
l’Association. L’Association doit s’appuyer sur ses fonds propres, sa capacité d’autofinancement et
à sa recherche de fonds privés.

ARTICLE 4 : MOYENS  DE LA VILLE NON FINANCIERS 

La Ville  soutient  la  mise en œuvre de ce projet  d’intérêt  général  par la mise à disposition de
moyens

4-1- LA DOMICILIATION

L’Association  peut  demander  la  domiciliation  à  la  Maison  de  la  Vie  Associative  par  mail  à
mvas@ville-saintjeandebraye.fr. L’Association recevra ses courriers postaux à la MVA, une boîte
aux lettres à usage exclusifs de l’Association sera mise à disposition.

4-2- LES LOCAUX :

La Ville met à disposition des locaux avec pour but la réalisation d’activités liées à l’association. 
L’association s’engage à :

 Respecter  les  campagnes  de recensement  des  besoins  pour  les  créneaux  annuels  et
manifestations exceptionnelles.

 fournir une attestation d’assurance responsabilité civile
 respecter le règlement intérieur des salles de la Ville en vigueur 
 respecter les jauges maximum acceptées dans chaque salle

4-2-1- Mise à disposition de locaux dédiés     :  
La liste des locaux à usage exclusif de l’association se trouve en annexe VI. 
Ces locaux sont mis à disposition à titre gratuit, précaire et révocable. Une participation aux fluides
pourra  néanmoins  être  demandée  selon  le  chiffre  d’affaires  de  l’association.  Cette  mise  à
disposition fait l’objet d’une convention de mise à disposition.
Tous les travaux, de quelque nature qu’ils soient,  envisagés par l’Association à l’intérieur ou à
l’extérieur des bâtiments, devront faire l’objet d’une autorisation préalable de la Ville. Les locaux
devront être maintenus en bon état d’entretien durant toute la durée de la convention.
Toutes les obligations mises à la charge du propriétaire par la loi incomberont à la Ville. La Ville
supportera  notamment  les  dépenses  d’électricité,  de  chauffage,  et  d’eau,  relatives  à  la
consommation des locaux, et effectuera des réparations nécessaires à une bonne utilisation des
lieux. L’Association a en charge la surveillance du bon fonctionnement du local et d’en signaler les
dysfonctionnements à la Ville.
Pour ce qui concerne le ménage, ce dernier sera à la charge de l’Association, à effectuer lorsque
le local n’accueille pas de public (bureau…)

L’Association est chargée de l’achat et de l’entretien de l’électroménager professionnel à usage
exclusif de l’Association mis à disposition dans les locaux. Une autorisation doit être demandée à
la Ville pour l’installation de tout matériel électrique (bouilloire, cafetière, réfrigérateur…) pour des
raisons de sobriété énergétique, sécurité et de conformité.
Le mobilier et le matériel à usage exclusif de l’association est à la charge de l’Association. 

mailto:mvas@ville-saintjeandebraye.fr


L’association dispose, pour la durée de la convention, des clés et badges, permettant l’accès aux
locaux. L’Association devra fournir chaque année l’inventaire de ses trousseaux et ses attributaires
de façon nominative. Seule la Ville est habilitée à dupliquer les clés et badges.

Le  local  étant  un  Établissement  Recevant  du  Public  (ERP),  l’association  a  obligation  d’être
vigilante au respect de la sécurité (issues de secours dégagées, respect des jauges, pas d’emploi
de  matériaux  dangereux,  explosifs  ou  pouvant  être  en  surtension,   exercices  réguliers
d’évacuation).

La Ville se réserve le droit d’utilisation ponctuelle des locaux mis à disposition sous réserve d’en
informer l’Association un mois avant son utilisation. 

 
4-2-2- Mise à disposition de locaux partagés     :  

La  mise  à  disposition  des  locaux  partagés  fait  l’objet  d’une  campagne  de  recensement  des
besoins. Un arrêté annuel sera délivré par la Ville suite à la commission d’attribution des créneaux
annuels.
La Ville pourra mettre à disposition la salle des fêtes « la Salle » à titre gratuit 2 fois/an y compris
pour l’organisation de l’assemblée générale (associations de plus de 100 adhérents). La mise à
disposition des techniciens sera payante selon la tarification en vigueur. La gratuité pourra être
appliquée en fonction de la proposition de programmation annuelle faite par l’Association.

4-2-3- Mise à disposition ponctuelle     de locaux:  
Dans le cadre de manifestation ou d’évènement organisés par l’Association, la Ville peut mettre à
disposition  un  ou  plusieurs  équipements.  L’association  doit  inscrire  sa  manifestation  dans  le
tableau  des  manifestations  exceptionnelles  auprès  de  la  Maison  de  la  Vie  Associative.  Une
réponse  sera  apportée  quant  à  la  disponibilité  des  équipements  et  salles.  L’association  peut
réserver  en  suivant  ce  lien :  https://www.saintjeandebraye.fr/demarche-administrative/demande-
de-reservation-de-salles-municipales/

4-3- MATERIEL
4-3-1- Matériel partagé :

Lorsque du matériel équipant les salles sert à plusieurs utilisateurs, la Ville prend à sa charge
l’achat ou le remplacement.

Lors des organisations de manifestations et évènements, la Ville met à disposition du matériel. Il
convient de faire sa demande de réservation en suivant ces liens :

 matériel :  www.saintjeandebraye.fr/demarche-administrative/demande-de-materiel-pour-
lorganisation-de-manifestations-associatives/ 
matériel électrique : https://www.saintjeandebraye.fr/demarche-administrative/demande-de-
materiel-electrique/

Par ailleurs, lors de l’organisation d’évènement et de manifestation, il convient de demander des 
autorisations (débit de boisson, sécurité, stationnement, sonorisation (bruit) qui se trouvent en 
suivant ce lien : www.saintjeandebraye.fr/ma-ville-au-quotidien/vie-associative/vie-associative/

La Ville pourra mettre à disposition un véhicule utilitaire selon les disponibilités du parc de la Ville, 
xx fois par an. 

4-3-2- Matériel à utilisation exclusive
Le matériel servant à l’activité à usage exclusif de l’Association est à la charge de l’Association.

4-4 COMMUNICATION :

L’Association bénéficie des services de la reprographie selon le règlement en vigueur. 

Pour utiliser le logo de la Ville, l’Association doit demander l’autoriser à mvas@ville-
saintjeandebraye.fr. La Ville peut faire bénéficier à l’Association des parutions sur l’ensemble de 
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ses supports de communication (Magazine Regards, Site Internet, Facebook, Muppy…). 
L’Association peut également bénéficier de goodies 
sur demande par mail (dans la limite des stocks disponibles).

4-5 SOUTIEN A LA VIE DE l’ASSOCIATION

La Ville s’engage à apporter un soutien logistique des services municipaux dans la limite des 
possibilités.
La Ville a organisé l’appui aux associations selon la méthode suivante :

 toute demande est à faire à la Maison de la Vie Associative, guichet unique au profit des 
associations

 accompagnement par la Direction Action culturelle et Patrimoine pour ce qui concerne 
l’activité de l’association 

 accompagnement par la Direction de la Vie Associative et Engagement républicain pour ce 
qui concerne les éléments communs à toute association (réglementation des associations, 
recherche de financement, gestion de l’emploi)

ARTICLE 5 - MOYENS FINANCIERS

La Ville peut contribuer financièrement grâce à différentes subventions :
 subvention de fonctionnement: projet associatif pluriannuel y compris le niveau sportif. 
 subvention  de  projet :  projet  exceptionnel  (anniversaire,  1ère édition  d’une manifestation

promosport/promoculture : participation de l’Association aux dispositifs et manifestations de
la ville)

 subvention exceptionnelle : en cas de difficultés de trésorerie


Ces subventions sont conditionnées à une domiciliation du siège social sur la Ville. Cependant, du
fait que l’association ait une activité fixe et régulière à Saint-Jean de Braye, elle peut prétendre, à
titre dérogatoire, à une subvention de projet.

L’Association s’engage à respecter les délais des différentes campagnes de subvention et à fournir
les éléments demandés dans le guide des subventions (annexe VII)

Chaque  fois  que  possible,  l’Association  s’engage  à  rechercher  des  financements  potentiels
d’autres organismes publics ou privés.

5-1- MONTANT DES SUBVENTIONS 
Le montant des subventions allouées sera défini chaque année par délibération municipale ; aucun
montant ne peut être inscrit dans la convention tant que le budget prévisionnel annuel de la Ville
n’est pas adopté.

5-1-1- Subvention de fonctionnement
La subvention de fonctionnement sera inscrite au budget prévisionnel annuel de la Ville selon la
demande et après instruction par les services de la Ville. Celle-ci intègre les éléments du budget
de fonctionnement selon le projet associatif. 

5-1-2- Autres subventions 
Les autres types de subventions feront l’objet d’une délibération après étude de la demande (cf
guide des subventions en annexe VII)

Le financement total de la ville sur un exercice comptable ne peut excéder 40% des coûts liés à la
mise en œuvre du projet, estimés en annexe VIII.
La Ville contrôle annuellement et à l’issue de la convention que la contribution financière d’excède
pas le coût total de mise en œuvre du projet. La Ville peut exiger le remboursement de la partie de
subvention supérieure aux coûts éligibles augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article
3.5 de la loi 96-314 du 12 avril 1996, ou la déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de
renouvellement.



5-2- MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION

5-2-1- Subvention de fonctionnement
La Ville, après avoir délibéré,  notifiera par mail le montant alloué. La Ville versera l’intégralité du
montant  alloué en janvier..  Une minoration  sera appliquée si  les objectifs  définis   sur  l’année
précédente ne sont pas atteints.

5-2-2-Subvention de projet
La Ville, après en avoir délibéré, notifiera par mail le montant alloué. La ville versera un acompte
de 80% en amont du projet, et 20% à l’issue de la réalisation du projet : l’association devra fournir
le bilan de l’activité et financier du projet à la Ville. La Ville, après avoir vérifié la bonne et complète
réalisation du projet, versera les 20% restants. En cas de non réalisation du projet, l’Association
devra verser l’acompte déjà perçu. Attention, le projet ne doit pas avoir débuté avant accord de la
Ville. 

5-2-3- Promosport/promoculture
La  campagne  de  subvention  Promosport/Promoculture  se  déroule  entre  juin  et  septembre.
L’Association communique à la Ville l’état de ses participations aux dispositifs ou manifestations de
la Ville  (séances de sport  et  culture dès l’école,  Embrayage,  Urb’Braye,  Guinguette,  Obraysie
Plage, 14 juillet…). La ville définit le montant des participations chaque année. La Ville, après en
avoir délibéré, notifiera par mail à l’Association le montant alloué. Il sera versé en décembre.

5-2-4- Subvention exceptionnelle d’urgence
En cas de difficulté de trésorerie, la Ville peut subvenir aux besoins de l’Association. Une analyse
de la situation sera effectuée par la Ville. L’Association devra mettre l’ensemble des documents
demandés à disposition de la Ville.  Un plan d’apurement de la dette sera établi.  L’association
devra suivre les recommandations de la Ville et les orientations des partenaires mobilisés pour
venir en aide à l’Association.

La subvention de fonctionnement sera imputée en 01___-2024___-_____
La subvention de projet sera imputée en ___-_____-_____
La subvention promosport/promoculture sera imputée en 01___-_2024__-___
La subvention exceptionnelle d’urgence sera imputée en ___-___-___

La contribution financière est créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables
en vigueur.

Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de : CHAPITRE 2
…………………………………………..
N° IBAN  |F|R|7|6|    |1|0|2|7| |8|3|7|4|   |8|2|0|0|   |0|1|1|2|   |8|9|5|0|   |1|6|4|

BIC    |C|M|C|I|F|R|2|A|__|__|__|     

L’ordonnateur  de  la  dépense  est  le  maire  de  la  Ville  de  Saint-Jean  de  Braye.
.
Le comptable assignataire est le trésorier Dominique Aubrun.

ARTICLE 6 - JUSTIFICATIFS

L’Association  s’engage  à  fournir dans  les  six  mois  suivant  la  clôture  de  chaque  exercice  les
documents ci-après : 

 Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de
l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations (Cerfa n°15059) ;

 Les états financiers ou, le cas échéant, les comptes annuels et le rapport du commissaire
aux comptes prévus par l’article L. 612-4 du code de commerce ou la référence de leur
publication au Journal officiel ;

 Le rapport d’activité
 les états des comptes courant et livrets



 le PV d’AG
 le RIB
 la constitution du bureau et les statuts en cas de modification

ARTICLE 7 - AUTRES ENGAGEMENTS

L’Association  informe sans  délai  la  Ville  de  toute  nouvelle  déclaration  enregistrée  au registre
national des associations  et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire.

L’Association  s’engage  à  transmettre  les  compte-rendus  de  ses  conseils  d’administration  et
assemblées générales à la Ville.

En cas d’inexécution,  de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la
présente convention,  l’Association en informe la Ville  sans délai  par lettre recommandée avec
accusé de réception.

L’Association s’engage à faire figurer de manière lisible la ville de Saint-Jean de Braye sur tous les
supports et documents produits dans le cadre de la convention.

La Ville s’engage à transmettre à la fin du 1er semestre, un état valorisé (annexe IX) des aides en
nature apportées par  la  Ville  lors  de l’année précédente.  Cet  état  devra figurer  dans le  bilan
comptable de l’Association.

ARTICLE 8 - SUIVI DE LA CONVENTION 

L’Association et la Ville s’engagent à évaluer les termes de cette convention chaque année. Deux
rencontres a minima seront organisées chaque année (cf annexe X).

Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la Ville.
L’Association s’engage à faciliter l’accès à l’ensemble des pièces justificatives des dépenses et
tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle (décrêt du
25 juin 1934 – subventions aux sociétés privées).  Le refus de leur communication entraine la
suppression des subventions.

ARTICLE 9 - RENOUVELLEMENT, RESILIATION, SANCTIONS

9-1- RENOUVELLEMENT
Avant son terme, la Ville et l’Association établiront un bilan des activités, des atteintes des objectifs
et  des  moyens  mis  en  œuvre sur  la  période  (annexes).  La  Ville  et  l’Association  feront  alors
connaitre leurs intentions sur le renouvellement de la convention et les conditions de la poursuite
du partenariat.

9-2- RESILIATION
La convention sera résiliée à la demande de l’une ou l’autre des parties moyennant un préavis de
trois mois signifié par Lettre Recommandée avec accusé réception.

La convention sera résiliée de plein droit en cas de :
 dissolution de l’Association
 d’utilisation à d’autres fins que celles prévues dans la-dite convention des moyens mis à

disposition par la Ville
 non respect des règles établies dans la présente convention, y compris les annexes.

En cas de non renouvellement ou résiliation, l’Association dispose d’un mois pour évacuer les
locaux  et  les  rendre  dans  leur  état  initial.  Si  l’Association  y  a  apporté  des  améliorations,
l’Association  n’est  pas  fondée  à  réclamer  une  quelconque  indemnisation.  L’Association  devra
restituer les clés et badges. Un état des lieux sera établi à l’entrée et à la sortie. Toute dégradation
imputable à l’Association fera l’objet d’une facturation égale à la remise en état.



9-3- SANCTIONS

En  cas  d’inexécution  ou  de  modification  substantielle  et  en  cas  de  retard  [significatif]  des
conditions d’exécution de la convention par l’Association sans l’accord écrit de la Ville, celle-ci peut
respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la
présente  convention  conformément  à  l’article  43-IV  de  la  loi  n°  96-314  du  12  avril  1996,  la
suspension de la  subvention  ou la  diminution  de son montant,  après  examen des justificatifs
présentés par l’Association et avoir entendu ses représentants. 

Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné
à l’article 5 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-
0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la
suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.

La Ville informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de réception.

ARTICLE 10 - AVENANT

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant.  Les avenants ultérieurs
feront  partie  de  la  présente  convention  et  seront  soumis  à  l’ensemble  des  dispositions  non
contraires qui la régissent.
La  demande de  modification  de  la  présente  convention  est  réalisée  en  la  forme d’une  lettre
recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les
conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande,
l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception.

ARTICLE 11 – ANNEXES

Les annexes I à VII font partie intégrante de la présente convention.

ARTICLE 12 - RECOURS

En cas de litige relatif  à  l’interprétation ou à l’exécution de la  présente convention,  la  Ville  et
l’Association s’engagent  à rechercher une solution amiable.  En l’absence d’accord,  le Tribunal
Administratif d’Orléans sera seul compétent pour tous les différends relevant de l’application de la
présente convention.

Fait le___________________________, à SAINT-JEAN DE BRAYE

Pour le Maire Pour l’Association
L’adjoint.e délégué.e à ________ Le Président,______

Prénom-NOM Prénom-NOM

 



ANNEXE I : LE PROJET ASSOCIATIF PLURIANNUEL

L'association s’engage à mettre en œuvre le projet visé à l’article 1er de la présente convention :

Projet de l’association

Année
Charges 
du projet

Subvention de St
Jean de Braye

(autorité publique qui
établit la convention)

Somme des
financements

publics
(affectés au

projet)

Sommes des
financements

privés
externes hors
cotisations /
adhésions

Sommes
des fonds
propres

2023
(prévisionnel) 109700€ 6700 € (en attente

d’avis) 71 000€ 4700 34000

2024
2025
2026

 Objectif(s)   : Faciliter l’accès aux livres 
_ créer et participer à la diversité, la vitalité et le dynamisme de notre territoire et de leurs 
habitants, 
_ faire part d’expériences toujours singulières qui privilégient l’humain en choisissant de le placer 
au centre et de l’amener au collectif.
- inscrit résolument la lecture et l’écriture et donc la culture comme un vecteur essentiel d’une 
démarche de progrès et de transformation, tant d’un point de vue individuel: capacité de chacun à 
se reconnaitre, à se dire, à tisser des relations, que sur le plan collectif : construire du commun sur
un territoire donné.

b)  Public(s)  visé(s) :  Tout  public  et  plus  spécifiquement  :  jeunes,  personnes  en  situation  de
handicap, éloignement géographique, QPV, en difficulté socio-culturelle

c) Localisation : quartier, commune, département, région, territoire métropolitain.
St Jean de Braye – Orléans métropole – Loiret (QPV/ruralité) et selon les demandes : région

d) Moyens mis en œuvre : outils, démarche, etc.

L’accès par la médiation : nos  3 piliers d’actions
1/ Co-construction : prise en compte de l’individu dans une dimension collective
2/ Grâce à une équipe compétente, mixte et d’univers professionnels variés
3/ Et une approche pluridisciplinaire : lecture, écriture, dessin, réemploi du livre, numérique

L’accès physique  
Aller là où le livre n’est pas ou peu présent, aller auprès de personnes isolées, aller vers les non 
(ou petits)lecteurs = Booktruck
 
L'Accès financier
Le prix ne doit pas être un frein à la lecture. Ainsi nous vendons à petits prix des livres d’excellente
qualité collectés auprès de médiathèques, particuliers, auteurs, éditeurs… 



ANNEXE II : CHARTE DE LA LAICITE

POUR LES AGENTS DE LA VILLE
Tout agent public a un devoir de stricte neutra-
lité dans l’exercice de ses fonctions. Il applique 
un principe d’égalité et de respect, il exclut toute 
discrimination à l’égard des usagers fondée sur 
des convictions politiques, philosophiques, reli-
gieuses, syndicales ou tenant à l’origine sociale, 
au sexe, à l’orientation sexuelle, à l’état de san-
té, au handicap ou à l’origine ethnique

Un agent ne manifeste pas ses convictions 
religieuses durant son activité. Sa liberté de 
conscience est garantie. Sur les lieux de travail, 
les signes religieux portés de manière osten-
sible sont interdits.

Il appartient aux responsables des services pu-
blics de faire respecter le principe de laïcité et le 
devoir de neutralité au sein de ces services.

POUR LES ASSOCIATIONS
Les associations contribuent à l’égal traitement 
de tous, sans distinction d’origine, de sexe, 
d’orientation ou d’identité sexuelle, de religion 
et luttent contre le prosélytisme et toute forme 
de discrimination.

Elles ne tolèrent pas les violences, les incivili-
tés ou les comportements signifiant le rejet et 
la haine de l’autre.

La Charte de la Laïcité fera partie intégrante des 
conventions entre la Ville et les associations et 
son respect conditionnera les aides apportées.

POUR LES USAGERS DU SERVICE PUBLIC
Tous les usagers sont égaux devant le service 
public et respectent sa neutralité, ses nécessi-
tés de fonctionnement et ses obligations régle-
mentaires.

Ils s’abstiennent de toute forme de prosély-
tisme et de discrimination entre usagers, fon-
dée sur l’origine, les convictions philosophiques, 
religieuses, les croyances ou les opinions.

Les usagers respectent l’égalité entre les 
femmes et les hommes. Le refus de contact ou 
de relation avec des femmes ne peut être toléré.

Lorsqu’une vérification de l’identité est néces-
saire, les usagers se conforment aux obligations 
qui découlent de la loi du 11 octobre 2010.

POUR LES ÉLUS
Les élus adoptent une attitude neutre et res-
pectent le protocole républicain dans l’exercice 
de leurs fonctions.

Charte de la Laïcité
de la Ville de Saint-Jean de Braye

Vanessa SLIMANI
Maire, Conseillère départementale
Mercredi 9 décembre 2020,
dans le cadre de la Journée Nationale de la Laïcité

La laïcité est inscrite dans l’article 1er de la Constitution du 4 octobre 1958. Son cadre juridique est 
défini par la loi du 9 décembre 1905, et celle du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires.

La laïcité garantit la liberté de conscience et l’égalité de toutes et de tous. Elle protège la liberté de 
croire ou de ne pas croire. La laïcité signifie la neutralité de l’État, des collectivités et de leurs ser-
vices publics qui poursuivent des finalités d’intérêt général, sans discrimination.

Le principe de laïcité unifie les valeurs républicaines de Liberté, Égalité et Fraternité. Il est le socle 
du Vivre ensemble.

Cela implique :

La Charte de Laicité a été signée et validée en 
janvier 2022. Elle a été présentée et actée par 
l'ensemble de l'équipe salariée et bénévoles



ANNEXE III – CHARTE DE LA TRANSITION

La démarche de Ville en Transition 

Engagée depuis 2018 dans une démarche de Ville en transition, la ville de Saint-Jean de Braye
veut  imaginer  d’autres  manières  de  se  développer.  Le  but  de  la  Ville  en  Transition  est  de
développer la résilience de la ville c’est-à-dire sa capacité à face aux crises actuelles et futures,
qu’elles soient économique, sociale ou écologique. Cela passe par :

 le renforcement des liens et des solidarités entre les habitants mais aussi l’ensemble des
acteurs du territoire ;

 le respect des ressources naturelles ; 
 le soutien aux énergies renouvelables,  transports collectifs ou modes de déplacements

doux ; 
 les coopérations territoriales en faveur du développement économique local ;
 le soutien de modes de vie et de consommation plus durables ;
 la participation citoyenne.

Le but de la démarche est d’inciter à agir ensemble pour une vie plus respectueuse de l’homme et
de la nature, pour un mode de vie moins consommateur de ressources et moins émetteur de gaz à
effet  de serre.  C’est  aussi  favoriser  la  mise en place de réseaux d'échanges de services,  de
savoirs, ... pour remettre la solidarité, la coopération et la relation aux autres au cœur de la vie
locale.  La  Ville  en  transition  suppose,  enfin,  le  développement  d’une  ville  verte  et  riche  en
biodiversité. 

De par leur capacité à agir, à animer le territoire et à entretenir le lien social, les associations
figurent  parmi  les  acteurs  clé  de  la  Ville  en  Transition.  Vecteur  d’innovation,  elles  peuvent
contribuer à la mise en valeur des ressources locales (humaines, matérielles et naturelles) et à
l’action citoyenne en mobilisant les forces vives au sein de leurs adhérents et usagers.
Les associations sont également invitées à construire des collaborations avec les autres acteurs
du territoire pour prendre part à la dynamique abraysienne de Ville en Transition. 
Engagements de l’association 

Tout d’abord, l’association s’engage à s’inscrire dans la démarche de Ville en Transition, dans le
cadre général de son projet associatif en contribuant à :

 Encourager l’entraide, la coopération, la mutualisation et le partage des ressources et des
expériences ;

 Favoriser le respect et la justice sociale ;
 Préserver l’environnement et les ressources naturelles ;
 Promouvoir l’éco-citoyenneté. 

Ensuite, sur les lieux de réunion ou de pratiques sportives ou de loisirs, l’association s’engage
à respecter les locaux mis à disposition par la mairie et notamment à :

 Adapter sa tenue à l’équipement utilisé ;  
 Limiter ses consommations d’eau et d’énergie ;
 Réduire et trier ses déchets. 

Enfin, à l’occasion de l’organisation de manifestations, l’association s’engage à 
 Veiller à l’accessibilité à tous les publics de la manifestation ;
 Limiter l’impact environnemental des déplacements liées à la manifestation (en s’appuyant

sur les ressources locales, grâce au covoiturage, aux modes de déplacement doux…) ;
 Privilégier la restauration locale en circuits courts (alimentation, boissons) ; 
 Limiter ses consommations d’eau et d’énergie ;
 Agir pour la réduction de la production de déchets liés à l’évènement ;
 Utiliser, autant que possible, de la vaisselle lavable ;
 Prévoir le tri des déchets et la collecte sélective en vue du recyclage ;
 Respecter le matériel mis à disposition par la mairie. 

Pour l’Association______________
Le Président, 
Prénom-NOM



ANNEXE IV – CHARTE DES ENGAGEMENTS DE BASE

ANNEXE V : INDICATEURS D’EVALUATION ET CONDITIONS DE L’EVALUATION

Les critères doivent permettre d'apprécier la conformité des résultats aux objectifs de l'article 2
(analyse  qualitative  et  quantitative).

AXE-
OBJECTIFS

INDICATEUR ECHEANC
E 

2023 2024 2025 2026

développement
et ouverture
vers tous les

publics

Nbre  structures  reçues
et typologie du public 

Chaque
année

Nbre de ventes ou dons
de  livres  auprès  de
structures sociales

Chaque
année

Nbre  participations  à
des  manifestations  sur
la Ville 

Chaque
année

Déplacement sur terrain
avec booktruck

Chaque
année

A  partir
de 2024

Transition
écologique,
démocratique
et solidaire

Nbre  de  livres
recyclés/réemployés
(dons, vente, atelier)

Chaque
année

Nbre  participations  à
manifestations  ESS  de
La  Ville  /  d’Orléans
Métropole

Chaque
année

Nbre  de  rencontres
équipe
CA/salariés/bénévoles
(gouvernance
participative  et
inclusive)

Chaque
année

Citoyenneté  et
luttes  contre
les
discriminations

Nbre  d’actions,  de
partenaires,  de  publics
touchés

Tous  les  2
ans

Accès  à  la
formation

Nbre  de  livres  (dons,
ventes)  à  bas  prix
auprès  de  jeunes
(Etudiants,  structures
QPV)

Chaque
année

Nbre  d’actions  de
formation  et
transmission de savoirs
aux  personnels  de
structures
sociales/bénévoles  à
des  jeux
d’écritures.../personnels
touchés

Tous  les  2
ans

Promotion  de
la  santé  et  de
l’inclusion

Nbre  de  livres  (dons,
ventes)  mis  à
disposition  à  bas  prix
auprès  auprès
d’EHPAD,  centres
spécialisés

Chaque
année

Nbre  d’actions   de
formation  et

Tous  les  2
ans



transmission de savoirs
aux  personnels  des
EHPAD,  centres
spécialisés 

Rayonnement
de la ville

Nbre  d’actions
entreprises  sur  le
territoire / Hors territoire
et typologie

Chaque
année

ANNEXE VI : LISTE DES LOCAUX DEDIES MIS A DISPOSITION

LOCAL ADRESSE NOMBRE DE
M2

2023 2024 2025 2026

 Kiosque 36,  rue  de  la
Planche  de
Pierre

103,40

ANNEXE VII – GUIDE DES SUBVENTIONS

ANNEXE VIII: BUDGET, ETAT DES COMPTES, BILANS
Année 2023 ou exercice 2022/2023  - CF DOCS JOINTS

CHARGES Montant PRODUITS Montant

CHARGES DIRECTES RESSOURCES
DIRECTES 

60 – Achats

70 – Vente de 
produits finis, de 
marchandises, 
prestations de 
services

Prestations de services
Achats matières et fournitures 74- Subventions 

d’exploitation
Autres fournitures État : préciser le(s) 

ministère(s) sollicité(s)
61 - Services extérieurs - 
Locations - 
Entretien et réparation Région(s) :
Assurance - 
Documentation Département(s) :

- 
62 - Autres services extérieurs Intercommunalité(s) : 

EPCI
Rémunérations intermédiaires et honoraires - 
Publicité, publication Commune(s) :
Déplacements, missions - 
Services bancaires, autres

Organismes sociaux 
(détailler) :

63 - Impôts et taxes - 



Impôts et taxes sur rémunération, Fonds européens
Autres impôts et taxes - 
64- Charges de personnel L'Agence de services 

et de paiement (ASP -
emplois aidés-)

Rémunération des personnels Autres établissements 
publics

Charges sociales
Autres charges de personnel 75 - Autres produits 

de gestion courante
65- Autres charges de gestion courante Dont cotisations, dons 

manuels ou legs
Aides privées

66- Charges financières 76 - Produits 
financiers

67- Charges exceptionnelles 77- produits 
exceptionnels

68- Dotation aux amortissements 78 – Reprises sur 
amortissements et 
provisions

CHARGES INDIRECTES RÉPARTIES AFFECTÉES 
RESSOURCES

PROPRES
AFFECTÉES 

Charges fixes de fonctionnement
Frais financiers
Autres

TOTAL DES CHARGES TOTAL  DES
PRODUITS

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

86- Emplois des contributions 
volontaires en nature

87 - Contributions 
volontaires en nature

860- Secours en nature 870- Bénévolat
861- Mise à disposition gratuite de biens et 
services

871- Prestations en 
nature

862- Prestations
864- Personnel bénévole 875- Dons en nature
TOTAL TOTAL 

La subvention de…………€   représente ………….…% du total des produits 

ETATS DES COMPTES ET LIVRETS 

COMPTE 2023 2024 2025 2026

Total disponible

BILAN ANNUELS (excédent/déficit)

2023 2024 2025 2026



ANNEXE IX : FICHE DE VALORISATION ANNUELLE

La fiche de valorisation annuelle sera annexée à la présente convention dès l’envoi à l’Association
par la Ville. Au terme de la convention, 4 fiches seront intégrées.

ANNEXE X : FREQUENCE ET CALENDRIER DES RENCONTRES VILLE-ASSOCIATION

Il est prévu une rencontre par an entre les élus et l’Association, accompagnés par les services et 
une rencontre annuelle entre l’Association et les services. Il est entendu que c’est le minima.
(indiquer les dates des rencontres°

2023 2024 2025 2026
ELUS/

ASSOCIATION +
SERVICE

ASSOCIATION /
SERVICE



Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°18

Objet :  Convention  pluriannuelle  d’objectifs  et  de  moyens  entre  la  ville  et  l’association
SMOC TIR

La ville conventionne avec les associations  avec lesquelles un partenariat renforcé est mis en
place. Les conventions formalisent les objectifs partagés entre la ville et les associations ainsi que
les moyens municipaux affectés à leur réalisation.

Conformément au cadre partenarial et au modèle de convention votés en conseil municipal, une
convention entre la ville et l’association SMOC TIR a été co-construite pour définir les modalités de
mise en œuvre du partenariat  avec  les  objectifs  évaluables  et leurs échéances  ainsi  que  les
moyens alloués pour les atteindre. 

Un bilan du partenariat sera réalisé chaque année selon un calendrier défini ensemble.

La convention prendra effet au 1er septembre 2023 et se terminera le 31 décembre 2026.

Ceci étant exposé,

 

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’autoriser Madame le maire à signer la convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens entre
la ville et l’association SMOC TIR

1/1
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CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS

ENTRE

LA VILLE DE SAINT-JEAN DE BRAYE

ET LA SMOC TIR

__________________________________

Conformément à la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, article 10. 

Conformément au Règlement (UE) N°360/2012 de la Commission européenne du 25 avril 2012 publié au
Journal officiel de l’Union européenne le 26 avril 2012 (SIEG de minimis). 

Entre

La  ville  de  Saint-Jean  de  Braye,  représentée  par  Vanessa  SLIMANI,  maire,  dûment  autorisée  par
délibération du conseil municipal du  30 juin 2023,
Ci-après dénommée  «  La Ville », d’une part

Et
La SMOC Tir, association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé en Mairie de Saint-
Jean de Braye et représentée par son président, Marcel Pitois,
Ci-après dénommée « l’Association », d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

PREAMBULE

Conformément au cadre partenarial défini par la ville et adopté en conseil municipal le 16 décembre 2022,

Considérant que la Ville s’appuie sur l’Engagement Républicain et affirme la dimension éducation populaire
et économie sociale et solidaire de ses politiques publiques, elle soutient les associations s’inscrivant dans
un ou plusieurs des axes suivants :

- développement et ouverture vers tous les publics
- transition écologique, démocratique et solidaire
- Citoyenneté et lutte contre toutes les formes de discriminations
- accès à la formation
- promotion de la santé et de l’inclusion
- rayonnement de la ville et patrimoine

Considérant le projet initié et conçu par l’Association relatif à la  pratique du tir sportif en compétition et
loisirs

Considérant que ce projet ci-après présenté par l’Association et annexé à la présente convention, participe
de cette politique.
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Considérant que l’Association a signé le contrat d’engagement républicain issu de loi du 24 août 2021
confortant les principes de la République et le décret du 31 décembre 2021 affirmant :

-  le respect des lois de la République (engagement n°1)
- la liberté de conscience (engagement n°2)
- la liberté des membres de l’association (engagement n°3)
- l’égalité et la non-discrimination (engagement n°4)
- la fraternité et la prévention de la violence (engagement n°5)
- le respect de la dignité de la personne humaine (engagement n°6)
- le respect des symboles de la république (engagement n°7)

Considérant que l’Association est signataire de la Charte de la Laïcité de la Ville (annexe II)

Considérant que l’Association a signé la charte « ville en Transition » de la Ville (Annexe III)

Considérant que l’Association a signé la charte des engagements de base prévue par le cadre partenarial
engagé sur la Ville. En signant la charte, l’Association peut bénéficier de l’ensemble des services de la Ville
(Annexe IV)

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION – ACTIONS SOUTENUES

La Ville a pour objectif d’offrir à toute Abraysienne et tout Abraysien, l’accès le plus large possible à la
culture,  au  sport,  aux  loisirs  dans  un  but  de  citoyenneté  et  de  santé,  au  sens  de  la  définition  de
l’Organisation Mondiale de la  Santé :  « la  santé est  un état  de complet  bien-être physique,  mental  et
social. »

Par la présente convention,  l'Association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en
œuvre le projet associatif  pluriannuel1 défini en annexe I à la présente convention. De par son activité,
l’association participe aux objectifs définis par la Ville et cités à l’alinéa précédent.

ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION

La convention est conclue pour une durée de 3 ans et demi années1 à compter du 1er juillet 2023. Elle
prendra fin le 31 décembre 2026. 

ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION

3-1- OBJECTIFS (Annexe V)

L’Association s’engage sur un ou plusieurs axes suivants :

AXES Objectifs et indicateurs de l’association Echéance
(semestre/année)

développement et ouverture
vers tous les publics

Objectif : Maintien d’une moyenne de plus 
de 300 licenciés dans la structure.
Indicateurs : nombre de licenciés >300.

Au terme de la
présente convention

transition écologique,
démocratique et solidaire

Objectif : Remplacement au fur et à me-
sure des carabines et pistolets à co2 par 
des systèmes à airs comprimés.

Indicateur : Suppression de l’utilisation des
carabines et pistolets Co2

2025

Citoyenneté et lutte contre
toutes les formes de

discriminations

Participation au CLVA dès qu’il sera actif

Objectif : Continuer à mettre à disposition 
tout matériel pour toute personne licenciée
au sein du club.
Indicateur : Utilisation du matériel de prêt.

Au terme de la
présente convention

accès à la formation Objectif : Continuer à former les licenciés annuelle

1  Il est souhaitable de privilégier le recours à la convention d’objectifs pour une durée de quatre ans.
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aux pratiques du tir sportif.
Indicateur : maintien de 20 enfants pour 
l’école de tir, et formation tireur.

promotion de la santé et de
l’inclusion

Notre sport est en contact avec des 
produits qui nécessitent une certaine 
précaution (plomb, cuivre, graisse, huile, 
etc.) 
Indicateur : Affichage et sensibilisation 
régulière des sportifs.

Promouvoir l’accessibilité handicapés de 
l’équipement.

Au terme de la
présente convention

Rayonnement de la ville et
patrimoine

Objectif : Participation aux compétitions 
régionales, départementales et nationales.

Indicateur : Participation aux compétitions 
et évènements de la ville

Annuelle

3-2 COMPTABILITE, IMPOTS ET TAXES
L’Association tiendra une comptabilité conforme aux règles établies selon le plan comptable des 
associations et respectera la législation fiscale et sociale liée à son activité. L’Association fera son affaire 
personnelle de toutes les taxes et redevances présentes ou futures constituant ses obligations fiscales. La 
Ville ne pourra être recherchée ou inquiétée à ce sujet.

3-3- ASSURANCES
L’Association est tenue de souscrire une assurance couvrant sa responsabilité civile et tous les risques
affectant ses biens mobiliers :

- pour les activités exercées, à l’égard des tiers, des bénévoles
- pour les dommages pouvant affecter le matériel qu’elle sera autorisée à stocker dans les locaux mis

à disposition

L’Association devra prévoir, en qualité d’occupant à titre gratuit, la garantie des dommages susceptibles
d’affecter les locaux.

L’Association devra souscrire un contrat d’assurance contre le vol, l’incendie, les dégâts des eaux, tous
dommages et risques locatifs.

Une copie des contrats devra être transmise à la Maison de la Vie Associative.

La Ville décline toute responsabilité en cas de vol ou de dommages occasionnés au matériel entreposé
dans les locaux mis à disposition.

3-4- CHARGES DE PERSONNEL
L’Association est libre de recruter son personnel dans le respect des textes relatifs au droit du travail du
secteur  privé,  selon la  convention collective  nationale du Sport.  L’Association employeuse versera les
salaires et les charges correspondantes. La Ville ne peut être sollicitée pour financer un ou des emplois, ni
pour participer aux évolutions de ce poste budgétaire, qui tient à la gestion exclusive de l’Association.
L’Association doit s’appuyer sur ses fonds propres, sa capacité d’autofinancement et à sa recherche de
fonds privés.

ARTICLE 4 : MOYENS DE LA VILLE NON FINANCIERS
La Ville soutient la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général par la mise à disposition de moyens

 4-1- LA DOMICILIATION
L’Association peut demander la domiciliation à la Maison de la Vie Associative par mail à  mvas@ville-
saintjeandebraye.fr. L’Association recevra ses courriers postaux à la MVA, une boîte aux lettres à usage
exclusifs de l’Association sera mise à disposition.

4-2- LES LOCAUX :
 Voir la convention de gestion des locaux entre la ville et la SMOC Tir.

mailto:mvas@ville-saintjeandebraye.fr
mailto:mvas@ville-saintjeandebraye.fr
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4-3- MATERIEL
4-3-1- Matériel partagé :

Lorsque du matériel équipant les salles sert à plusieurs utilisateurs, la Ville prend à sa charge l’achat ou le
remplacement.

Lors des organisations de manifestations et évènements, la Ville met à disposition du matériel. Il convient
de faire sa demande de réservation en suivant ces liens :

- matériel et matériel électrique sur le module Symphonie-Astech avec les identifiants fournis par la
ville : https://demandes-sjdb.orleans-metropole.fr/

Par ailleurs, lors de l’organisation d’évènement et de manifestation, il convient de demander des 
autorisations (débit de boisson, sécurité, stationnement, sonorisation (bruit) qui se trouvent en suivant ce 
lien : www.saintjeandebraye.fr/ma-ville-au-quotidien/vie-associative/vie-associative/

La Ville pourra mettre à disposition un véhicule utilitaire selon les disponibilités du parc de la Ville, 1 fois par
an.

4-3-2- Matériel à utilisation exclusive
Le matériel servant à l’activité à usage exclusif de l’Association est à la charge de l’Association. Ainsi que 
l’entretien.

4-4 COMMUNICATION :
L’Association bénéficie des services de la reprographie selon le règlement en vigueur.

Pour utiliser le logo de la Ville, l’Association doit demander l’autoriser à mvas@ville-saintjeandebraye.fr . La
Ville peut faire bénéficier à l’Association des parutions sur l’ensemble de ses supports de communication 
(Magazine Regards, Site Internet, Facebook, Muppy…). L’Association peut également bénéficier de 
goodies sur demande par mail (dans la limite des stocks disponibles).

4-5 SOUTIEN A LA VIE DE l’ASSOCIATION
La Ville s’engage à apporter un soutien logistique des services municipaux dans la limite des possibilités.
La Ville a organisé l’appui aux associations selon la méthode suivante :

- toute demande est à faire à la Maison de la Vie Associative, guichet unique au profit des 
associations

- accompagnement par la Direction des Sports pour ce qui concerne l’activité de l’association
- accompagnement par la Direction de la Vie Associative et Engagement républicain pour ce qui 

concerne les éléments communs à toute association (réglementation des associations, recherche 
de financement, gestion de l’emploi)

ARTICLE 5 - MOYENS FINANCIERS
La Ville peut contribuer financièrement grâce à différentes subventions :

- subvention de fonctionnement : projet associatif pluriannuel y compris le niveau sportif
- subvention de projet : projet exceptionnel (anniversaire, 1ère édition d’une manifestation…)
- promosport/promoculture : participation de l’Association aux dispositifs et manifestations de la ville
- subvention exceptionnelle : en cas de difficultés de trésorerie

L’Association  s’engage  respecter  les  délais  des  différentes  campagnes de subvention  et  à  fournir  les
éléments demandés dans le guide des subventions (annexe VII)
Chaque  fois  que  possible,  l’Association  s’engage  à  rechercher  des  financements  potentiels  d’autres
organismes publics ou privés.

5-1- MONTANT DES SUBVENTIONS 
Le  montant  des  subventions  allouées  sera  défini  chaque  année  par  délibération  municipale ;  aucun
montant ne peut être inscrit dans la convention tant que le budget prévisionnel annuel de la Ville n’est pas
adopté.

mailto:mvas@ville-saintjeandebraye.fr
http://www.saintjeandebraye.fr/ma-ville-au-quotidien/vie-associative/vie-associative/
https://demandes-sjdb.orleans-metropole.fr/
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5-1-1- Subvention de fonctionnement
La subvention de fonctionnement sera inscrite au budget prévisionnel annuel de la Ville selon la demande
et après instruction par les services de la Ville. Celle-ci intègre les éléments du budget de fonctionnement
selon le projet associatif, y compris le niveau sportif.
En  raison  de  l’évolution  du  cadre  partenarial  mené  par  la  ville  et  la  réorientation  de  la  subvention
Promosport uniquement sur le volet promotion locale du sport, la partie convention de la promosport est
intégrée à la subvention de fonctionnement, étant entendu que le niveau sportif fait partie intégrante du
projet associatif pluriannuel.

5-1-2- Autres subventions
Les autres types de subventions feront l’objet d’une délibération après étude de la demande (cf guide des
subventions en annexe VII)

Le financement total de la ville sur un exercice comptable ne peut excéder 30% des coûts liés à la mise en
œuvre du projet, estimés en annexe VIII.
La Ville contrôle annuellement et à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le
coût total de mise en œuvre du projet. La Ville peut exiger le remboursement de la partie de subvention
supérieure aux coûts éligibles augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3.5 de la loi 96-314
du 12 avril 1996, ou la déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de renouvellement.

5-2- MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION

5-2-1- Subvention de fonctionnement
La Ville, après avoir délibéré, notifiera par mail le montant alloué. La Ville versera 100 % du montant alloué
en janvier.

5-2-2-Subvention de projet
La Ville, après en avoir délibéré, notifiera par mail le montant alloué. La ville versera un acompte de 80%
en amont du projet,  et  20% à l’issue de la réalisation du projet : l’association devra fournir le bilan de
l’activité et financier du projet à la Ville. La Ville, après avoir vérifié la bonne et complète réalisation du
projet, versera les 20% restants. En cas de non réalisation du projet, l’Association devra verser l’acompte
déjà perçu. Attention, le projet ne doit pas avoir débuté avant accord de la Ville.

5-2-3- Promosport/promoculture
La campagne de subvention Promosport/Promoculture se déroule entre juin et septembre. L’Association
communique à la Ville l’état de ses participations aux dispositifs ou manifestations de la Ville (séances de
sport et culture dès l’école, Embrayage, Guinguette, Obraysie Plage, 14 juillet…). La ville définit le montant
des participations chaque année. La Ville,  après en avoir délibéré, notifiera par mail  à l’Association le
montant alloué. Il sera versé en décembre.

5-2-4- Subvention exceptionnelle d’urgence
En cas de difficulté de trésorerie, la Ville peut subvenir aux besoins de l’Association. Une analyse de la
situation sera effectuée par la Ville. L’Association devra mettre l’ensemble des documents demandés à
disposition  de  la  Ville.  Un  plan  d’apurement  de  la  dette  sera  établi.  L’association  devra  suivre  les
recommandations de la Ville et les orientations des partenaires mobilisés pour venir en aide à l’Association.

La subvention de fonctionnement sera imputée en ___-___-_____
La subvention de projet sera imputée en ___-_____-_____
La subvention promosport/promoculture sera imputée en ___-___-___
La subvention exceptionnelle d’urgence sera imputée en ___-___-___

La contribution financière est créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables en 
vigueur.

Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de :
SMOC SECTION TIR
N° IBAN  | FR76 1480 6000 3500 3514 9200 010
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BIC    |    AGRIFRPP848

L’ordonnateur de la dépense est le maire de la Ville de Saint-Jean de Braye.
Le comptable assignataire est le trésorier d’Orléans.

ARTICLE 6 - JUSTIFICATIFS

L’Association s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice les documents ci-
après :

 Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10
de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations (Cerfa n°15059) ;

 Les états financiers ou, le cas échéant, les comptes annuels et le rapport du commissaire aux
comptes prévus par l’article L. 612-4 du code de commerce ou la référence de leur publication au
Journal officiel ;

 Le rapport d’activité.
 les états des comptes courants et livrets
 le PV d’AG
 le RIB
 la constitution du bureau et les statuts en cas de modification

ARTICLE 7 - AUTRES ENGAGEMENTS

L’Association informe sans délai la Ville de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des
associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire.

L’Association s’engage à transmettre les comptes-rendus de ses conseils d’administration et assemblées
générales à la Ville.

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente
convention, l’Association en informe la Ville sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.

L’Association  s’engage  à  faire  figurer  de manière  lisible  la  ville  de  Saint-Jean  de  Braye  sur  tous  les
supports et documents produits dans le cadre de la convention. 

La Ville s’engage à transmettre à la fin du 1er semestre, un état valorisé (annexe IX) des aides en nature
apportées  par  la  Ville  lors  de  l’année  précédente.  Cet  état  devra  figurer  dans  le  bilan  comptable  de
l’Association.

ARTICLE 8 - SUIVI DE LA CONVENTION

L’Association  et  la  Ville  s’engagent  à  évaluer  les  termes  de  cette  convention  chaque  année.  Deux
rencontres à minima seront organisées chaque année (cf annexe X).

Pendant  et  au  terme de  la  présente  convention,  un  contrôle  sur  place  peut  être  réalisé  par  la  Ville.
L’Association s’engage à faciliter l’accès à l’ensemble des pièces justificatives des dépenses et tous autres
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle (décret du 25 juin 1934 –
subventions  aux  sociétés  privées).  Le  refus  de  leur  communication  entraîne  la  suppression  des
subventions.
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ARTICLE 9 - RENOUVELLEMENT, RESILIATION, SANCTIONS

9-1- RENOUVELLEMENT
Avant son terme, la Ville et l’Association établiront un bilan des activités, des atteintes des objectifs et des
moyens mis  en  œuvre sur  la  période  (annexes).  La  Ville  et  l’Association  feront  alors  connaître  leurs
intentions sur le renouvellement de la convention et les conditions de la poursuite du partenariat.

9-2- RESILIATION
La convention sera résiliée à la demande de l’une ou l’autre des parties moyennant un préavis de trois
mois signifié par Lettre Recommandée avec accusé réception.

La convention sera résiliée de plein droit en cas de :
- dissolution de l’Association
- d’utilisation à d’autres fins que celles prévues dans ladite convention des moyens mis à disposition

par la Ville
- non-respect des règles établies dans la présente convention, y compris les annexes.

En cas de non renouvellement ou résiliation, l’Association dispose de trois mois pour évacuer les locaux et
les rendre dans leur  état  initial.  Si  l’Association y a apporté des améliorations,  l’Association n’est  pas
fondée à réclamer une quelconque indemnisation. L’Association devra restituer les clés et badges. Un état
des lieux sera établi à l’entrée et à la sortie. Toute dégradation imputable à l’Association fera l’objet d’une
facturation égale à la remise en état.

9-3- SANCTIONS
En cas  d’inexécution  ou  de  modification  substantielle  et  en  cas  de  retard  [significatif]  des  conditions
d’exécution de la convention par l’Association sans l’accord écrit de la Ville, celle-ci peut respectivement
ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la
diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par l’Association et avoir entendu ses
représentants.

Tout  refus de communication  ou toute  communication  tardive  du  compte  rendu financier  mentionné à
l’article 5 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31
décembre 1945.  Tout  refus  de  communication  des  comptes  entraîne  également  la  suppression  de  la
subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.

La Ville informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de réception.

ARTICLE 10 - AVENANT

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront partie 
de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la régissent.

La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée
avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle
emporte. Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par
lettre recommandée avec accusé de réception.

ARTICLE 11 – ANNEXES

Les annexes I à XX font partie intégrante de la présente convention.
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ARTICLE 12 - RECOURS

En cas de litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, la Ville et l’Association
s’engagent à rechercher une solution amiable. En l’absence d’accord, le Tribunal Administratif d’Orléans
sera seul compétent pour tous les différends relevant de l’application de la présente convention.

Fait le___________________________, à SAINT-JEAN DE BRAYE

Pour le Maire Pour l’Association
L’adjoint.e délégué.e à ________ Le Président,______

Prénom-NOM Prénom-NOM
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ANNEXE I : LE PROJET ASSOCIATIF PLURIANNUEL

L'association s’engage à mettre en œuvre le projet visé à l’article 1er de la présente convention :

Projet :

Année
Charges 
du projet

Subvention de la ville
de Saint-Jean de

Braye
(autorité publique qui
établit la convention)

Somme des
financements

publics (affectés
au projet)

Sommes des
financements

privés
externes hors
cotisations /
adhésions

Sommes
des fonds
propres

2023 133 340 € 26 100 € 4000 € 0 95 000 €
2024
2025
2026

a) Objectif(s) : Pratiquer le tir sportif au sein de la ville de Saint Jean de Braye

b) Public(s) visé(s) : Toutes personnes à partir de 9 ans

c) Localisation : 96 Rue de Villeserin, 45800 SAINT JEAN DE BRAYE

d)  Moyens mis en œuvre :  Matériels  spécifique lié  à l’activité,  local  municipal,  démarche sportive  des
bénévoles de l’association.
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ANNEXE II : CHARTE DE LA LAICITE
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ANNEXE III – CHARTE DE LA TRANSITION

La démarche de Ville en Transition

Engagée depuis  2018 dans une démarche de Ville en transition,  la  ville  de Saint-Jean de Braye veut
imaginer  d’autres  manières  de  se  développer.  Le  but  de  la  Ville  en  Transition  est  de  développer  la
résilience  de  la  ville  c’est-à-dire  sa  capacité  à  face  aux  crises  actuelles  et  futures,  qu’elles  soient
économique, sociale ou écologique. Cela passe par :

- le renforcement des liens et des solidarités entre les habitants mais aussi l’ensemble des acteurs
du territoire ;

- le respect des ressources naturelles ;

- le soutien aux énergies renouvelables, transports collectifs ou modes de déplacements doux ;

- les coopérations territoriales en faveur du développement économique local ;

- le soutien de modes de vie et de consommation plus durables ;

- la participation citoyenne.

Le but de la démarche est d’inciter à agir ensemble pour une vie plus respectueuse de l’homme et de la
nature, pour un mode de vie moins consommateur de ressources et moins émetteur de gaz à effet de
serre.  C’est  aussi  favoriser  la  mise en place de réseaux d'échanges de services,  de savoirs,  ...  pour
remettre la solidarité, la coopération et la relation aux autres au cœur de la vie locale. La Ville en transition
suppose, enfin, le développement d’une ville verte et riche en biodiversité.

De par leur capacité à agir, à animer le territoire et à entretenir le lien social, les associations figurent parmi
les acteurs clé de la Ville en Transition. Vecteur d’innovation, elles peuvent contribuer à la mise en valeur
des ressources locales (humaines, matérielles et naturelles) et à l’action citoyenne en mobilisant les forces
vives au sein de leurs adhérents et usagers.
Les  associations  sont  également  invitées  à  construire  des  collaborations  avec  les  autres  acteurs  du
territoire pour prendre part à la dynamique abraysienne de Ville en Transition.
Engagements de l’association

Tout d’abord, l’association s’engage à s’inscrire dans la démarche de Ville en Transition,  dans le cadre
général de son projet associatif en contribuant à :

- Encourager  l’entraide,  la  coopération,  la  mutualisation  et  le  partage  des  ressources  et  des
expériences ;

- Favoriser le respect et la justice sociale ;
- Préserver l’environnement et les ressources naturelles ;
- Promouvoir l’éco-citoyenneté.

Ensuite, sur  les  lieux  de  réunion ou de pratiques  sportives  ou de  loisirs,  l’association  s’engage  à
respecter les locaux mis à disposition par la mairie et notamment à :

- Adapter sa tenue à l’équipement utilisé ;  
- Limiter ses consommations d’eau et d’énergie ;
- Réduire et trier ses déchets.

Enfin, à l’occasion de l’organisation de manifestations, l’association s’engage à
- Veiller à l’accessibilité à tous les publics de la manifestation ;

- Limiter l’impact environnemental des déplacements liées à la manifestation (en s’appuyant sur les
ressources locales, grâce au covoiturage, aux modes de déplacement doux…) ;

- Privilégier la restauration locale en circuits courts (alimentation, boissons) ;

- Limiter ses consommations d’eau et d’énergie ;
- Agir pour la réduction de la production de déchets liés à l’évènement ;

- Utiliser, autant que possible, de la vaisselle lavable ;

- Prévoir le tri des déchets et la collecte sélective en vue du recyclage ;

- Respecter le matériel mis à disposition par la mairie. 
Pour l’Association______________
Le Président,
Prénom-NOM
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ANNEXE IV – CHARTE DES ENGAGEMENTS DE BASE

ANNEXE V : INDICATEURS D’EVALUATION ET CONDITIONS DE L’EVALUATION
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Les critères doivent permettre d'apprécier la conformité des résultats aux objectifs de l'article 2 (analyse
qualitative  et  quantitative).

AXE-
OBJECTIFS

INDICATEUR ECHEANC
E

2023 2024 2025 2026

développeme
nt et ouverture
vers tous les 
publics

Nombre de licenciés
>300

Au  terme
de la

convention

transition 
écologique, 
démocratique 
et solidaire

Suppression de l’utilisa-
tion des carabines et pis-

tolets Co2

X

Citoyenneté et
lutte  contre
toutes  les
formes  de
discrimination
s

 Continuer à mettre à
disposition tout matériel

pour toute personne
licenciée au sein du club.
Indicateur : Utilisation du

matériel de prêt.

Au terme
de la

convention

accès à la 
formation

Maintien de 20 enfants
pour l’école de tir, et

formation tireur.
Annuelle

X X X X

promotion de 
la santé et de 
l’inclusion

Affichage et
sensibilisation régulière

des sportifs.

Au terme
de la

convention

rayonnement 
de la ville et 
patrimoine

Participation aux
compétitions et

évènements ville
Annuelle

X X X X

ANNEXE VI : LISTE DES LOCAUX DEDIES MIS A DISPOSITION

LOCAL ADRESSE NOMBRE DE
M2

2023 2024 2025 2026

Stand de tir 96  Rue  de
villeserin

2600 1 1 1 1
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ANNEXE VII – GUIDE DES SUBVENTIONS

ANNEXE VIII: BUDGET, ETAT DES COMPTES, BILANS
Année 2023 ou exercice 2022/2023
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CHARGES Montant PRODUITS Montant
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CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES

60 – Achats
70 – Vente de produits finis, 
de marchandises, 
prestations de services

Prestations de services
Achats matières et fournitures 74- Subventions 

d’exploitation
Autres fournitures État : préciser le(s) ministère(s)

sollicité(s)
61 - Services extérieurs -
Locations -
Entretien et réparation Région(s) :
Assurance -
Documentation Département(s) :

-
62 - Autres services extérieurs Intercommunalité(s) : EPCI2

Rémunérations intermédiaires et 
honoraires

-

Publicité, publication Commune(s) :
Déplacements, missions -
Services bancaires, autres

Organismes sociaux 
(détailler) :

63 - Impôts et taxes -
Impôts et taxes sur rémunération, Fonds européens
Autres impôts et taxes -
64- Charges de personnel L'Agence de services et de 

paiement (ASP -emplois 
aidés-)

Rémunération des personnels Autres établissements publics
Charges sociales
Autres charges de personnel 75 - Autres produits de 

gestion courante
65- Autres charges de gestion 
courante

Dont cotisations, dons manuels
ou legs
Aides privées

66- Charges financières 76 - Produits financiers
67- Charges exceptionnelles 77- produits exceptionnels
68- Dotation aux amortissements 78 – Reprises sur 

amortissements et 
provisions

CHARGES INDIRECTES RÉPARTIES AFFECTÉES RESSOURCES PROPRES AFFECTÉES
Charges fixes de fonctionnement
Frais financiers
Autres
TOTAL DES CHARGES TOTAL DES PRODUITS

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES3

86- Emplois des contributions 
volontaires en nature

87 - Contributions 
volontaires en nature

860- Secours en nature 870- Bénévolat
861- Mise à disposition gratuite de 
biens et services

871- Prestations en nature

862- Prestations
864- Personnel bénévole 875- Dons en nature

2 Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes ; communauté d’agglomération ; 
communauté urbaine.
3  Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n° 99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative) dans l’annexe

et une possibilité d’inscription en comptabilité mais « au pied » du compte de résultat si l'association dispose d'une information quantitative et valorisable
sur ces contributions volontaires ainsi que de méthodes d'enregistrement fiables - voir le guide publié sur « www.associations.gouv.fr ».
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TOTAL TOTAL
La subvention de…………€   représente ………….…% du total des produits 

ETATS DES COMPTES ET LIVRETS

COMPTE 2023 2024 2025 2026
Crédit Agricole

Total disponible

BILAN ANNUELS (excédent/déficit)

2023 2024 2025 2026

ANNEXE IX : FICHE DE VALORISATION ANNUELLE

La fiche de valorisation annuelle sera annexée à la présente convention dès l’envoi à l’Association par la
Ville. Au terme de la convention, 4 fiches seront intégrées.

ANNEXE X : FREQUENCE ET CALENDRIER DES RENCONTRES VILLE-ASSOCIATION

Il est prévu 2 rencontres par an entre les élus et l’Association, accompagnés par les services et une 
rencontre annuelle entre l’Association et les services. Il est entendu que c’est le minima.
(indiquer les dates des rencontres)

2023 2024 2025 2026
ELUS/

ASSOCIATION +
SERVICE

Octobre Mai
Octobre

Mai
Octobre

Mai
Octobre

ASSOCIATION /
SERVICE

Avril Avril Avril



Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°19

Objet :  Convention  pluriannuelle  d’objectifs  et  de  moyens  entre  la  ville  et  l’association
SMOC VOLLEY

La ville conventionne avec les associations  avec lesquelles un partenariat renforcé est mis en
place. Les conventions formalisent les objectifs partagés entre la ville et les associations ainsi que
les moyens municipaux affectés à leur réalisation.

Conformément au cadre partenarial et au modèle de convention votés en conseil municipal, une
convention  entre  la  ville  et  l’association  SMOC  VOLLEY a  été  co-construite  pour  définir  les
modalités de mise en œuvre du partenariat avec les objectifs évaluables et leurs échéances ainsi
que les moyens alloués pour les atteindre.

Un bilan du partenariat sera réalisé chaque année selon un calendrier défini ensemble.

La convention prendra effet au 1er septembre 2023 et se terminera le 31 décembre 2026.

Ceci étant exposé,

 

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’autoriser Madame le maire à signer la convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens entre
la ville et l’association SMOC VOLLEY
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 CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS
ENTRE

LA VILLE DE SAINT-JEAN DE BRAYE
ET L’ASSOCIATION

__________________________________

Conformément à la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations, article 10.
Conformément au Règlement (UE) N°360/2012 de la Commission européenne du 25 avril 2012
publié au Journal officiel de l’Union européenne le 26 avril 2012 (SIEG de minimis).

Entre

La ville de Saint-Jean de Braye, représentée par Vanessa SLIMANI, maire, dûment autorisée par
délibération du conseil municipal du 30 juin 2023,
Ci-après dénommée  «  La Ville », d’une part

Et
La SMOC Volley, association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé 125
avenue Charles Péguy 45800 Saint Jean de Braye, et représentée par son président, MALLET
Bruno, dûment mandaté par décision du conseil d’administration en date du 17 septembre 2022,
Ci-après dénommée « nom de l’association », d’autre part, 

Il est convenu ce qui suit :

PREAMBULE

Conformément au cadre partenarial défini par la ville et adopté en conseil municipal le 16 
décembre 2022,

Considérant  que la Ville s’appuie sur l’Engagement Républicain et affirme la dimension éducation
populaire  et  économie  sociale  et  solidaire  de  ses  politiques  publiques,  elle  soutient  les
associations s’inscrivant dans un ou plusieurs des axes suivants :

• développement et ouverture vers tous les publics
• transition écologique, démocratique et solidaire
• Citoyenneté et lutte contre toutes les formes de discriminations
• accès à la formation
• promotion de la santé et de l’inclusion
• rayonnement de la ville et patrimoine

Considérant  le  projet  initié  et  conçu  par  l’Association  relatif  à  la  pratique  du  volley-ball  de
compétition et de loisirs.

Considérant que le projet ci-après présenté par l’Association et annexé à la présente convention,
participe de cette politique.

Considérant que l’Association a signé le charte des engagements républicains issue de loi du 24
août 2021 confortant les principes de la République et le décret du 31 décembre 2021 affirmant :

• le respect des lois de la République (engagement n°1)
• la liberté de conscience (engagemement n°2)
• la liberté des membres de l’association (engagement n°3)
• l’égalité et la non-discrimination (engagement n°4)
• la fraternité et la prévention de la violence (engagement n°5)
• le respect de la dignité de la personne humaine (engagement n°6)



• le respect des symboles de la république (engagement n°7)

Considérant que l’Association est signataire de la Charte de la Laïcité de la Ville (annexe II)

Considérant que l’Association a signé la charte « ville en Transition » de la Ville (Annexe III)

Considérant que l’Association a signé la charte des engagements de base prévue par le cadre
partenarial engagé sur la Ville. En signant la charte, l’Association peut bénéficier de l’ensemble
des services de la Ville (Annexe IV)

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION – ACTIONS SOUTENUES

La Ville a pour objectif d’offrir à toute Abraysienne et tout Abraysien, l’accès le plus large possible à
la culture, au sport, aux loisirs dans un but de citoyenneté et de santé, au sens de la définition de
l’Organisation Mondiale de la Santé : « la santé est un état de complet bien-être physique, mental
et social. »

Par la présente convention, l'Association s’engage à son initiative et  sous sa responsabilité,  à
mettre en œuvre le projet associatif pluriannuel1 défini en annexe I à la présente convention. De
par son activité, l’association participe aux objectifs définis par la Ville et cités à l’alinéa précédent. 

ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION

La convention est conclue pour une durée de 4 années à compter du 1er septembre 2023. Elle
prendra fin le 31 décembre 2026.

ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION

3-1- OBJECTIFS (Annexe V)

L’Association s’engage sur un ou plusieurs axes suivants :

AXES Objectifs et indicateurs de
l’association

Echéance
(semestre/année)

développement et ouverture 
vers tous les publics

Permettre des pratiques variées 
adaptées à divers publics (soft volley)
Intervenir dans les établissements 
scolaires (exemples :  « sport dès 
l’école », temps périscolaire, collège 
« UNSS »)

2023

2024

transition écologique, 
démocratique et solidaire

Offrir des gourdes pour limiter les 
bouteilles en plastiques
Proposer des facilités de paiement
Appliquer des tarifs pour les familles 
nombreuses

2024

Chaque année à partir de 
2023
Chaque année à partir de 
2023

Citoyenneté et lutte contre 
toutes les formes de 
discriminations

Proposer des interventions dans les 
quartiers, en centre pénitencier
Mettre en place des stages (QPV)

Chaque année à partir de 
2024

2025
accès à la formation Proposer des formations fédérales ou 

d’état aux entraîneurs
Encourager les jeunes pour les 
sélections départementales et régionales

2025

Chaque année à partir de 
2024

promotion de la santé et de 
l’inclusion

Permettre aux personnes en perte 
d’autonomie d’avoir une activité physique
adaptée (soft volley + EHPAD)

2025



rayonnement de la ville et 
patrimoine

Participer à des manifestations 
impulsées par la ville
Constituer des équipes jeunes pour 
participer à des championnats de tous 
niveaux et permettre la visibilité 
d’équipes phares
Obtention de label fédéral
Postuler à l’organisation d’une 
manifestation d’envergure nationale
Organiser des finales départementales 
ou régionales

Chaque année à partir de 
2023

2026

2024
2024

Chaque année à partir de 
2023

3-2 COMPTABILITE, IMPOTS ET TAXES
L’Association tiendra une comptabilité conforme aux règles établies selon le plan comptable des 
associations et respectera la législation fiscale et sociale liée à son activité. L’Association fera son 
affaire personnelle de toutes les taxes et redevances présentes ou futures constituant ses 
obligations fiscales. La Ville ne pourra être recherchée ou inquiétée à ce sujet.

3-3- ASSURANCES 
L’Association est tenue de souscrire une assurance couvrant sa responsabilité civile et tous les
risques affectant ses biens mobiliers :

• pour les activités exercées, à l’égard des tiers, des bénévoles
• pour les dommages pouvant affecter le matériel qu’elle sera autorisée à stocker dans les

locaux mis à disposition

L’Association  devra  prévoir  en  qualité  d’occupant  à  titre  gratuit,  la  garantie  des  dommages
susceptibles d’affecter les locaux. 

L’Association devra souscrire un contrat d’assurance contre le vol, l’incendie, les dégâts des eaux,
tous dommages et risques locatifs.

Une copie des contrats devra être transmise à la Maison de la Vie Associative.

La Ville décline toute responsabilité en cas de vol  ou de dommages occasionnés au matériel
entreposé dans les locaux mis à disposition. 

3-4-  CHARGES DE PERSONNEL
L’Association est libre de recruter son personnel dans le respect des textes relatifs au droit du
travail du secteur privé, selon la convention collective du sport. L’Association employeuse versera
les salaires et les charges correspondantes. La Ville ne peut être sollicitée pour financer un ou des
emplois, ni pour participer aux évolutions de ce poste budgétaire, qui tient à la gestion exclusive de
l’Association. L’Association doit s’appuyer sur ses fonds propres, sa capacité d’autofinancement et
à sa recherche de fonds privés.

ARTICLE 4 : MOYENS  DE LA VILLE NON FINANCIERS 
La Ville  soutient  la  mise en œuvre de ce projet  d’intérêt  général  par la mise à disposition de
moyens

 4-1- LA DOMICILIATION
L’Association  peut  demander  la  domiciliation  à  la  Maison  de  la  Vie  Associative  par  mail  à
mvas@ville-saintjeandebraye.fr. L’Association recevra ses courriers postaux à la MVA, une boîte
aux lettres à usage exclusifs de l’Association sera mise à disposition.

4-2- LES LOCAUX :
 La Ville met à disposition des locaux avec pour but la réalisation d’activités liées à l’association. 
L’association s’engage à :
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• respecter  les  campagnes  de  recensement  des  besoins  pour  les  créneaux  annuels  et
manifestations exceptionnelles.

• fournir une attestation d’assurance responsabilité civile
• respecter le règlement intérieur des salles de la Ville en vigueur 
• respecter les jauges maximum acceptées dans chaque salle

4-2-1- Mise à disposition de locaux dédiés     :  
La liste des locaux à usage exclusif de l’association se trouve en annexe VI. 
Ces locaux sont mis à disposition à titre gratuit, précaire et révocable. 
Tous les travaux, de quelque nature qu’ils soient,  envisagés par l’Association à l’intérieur ou à
l’extérieur des bâtiments, devront faire l’objet d’une autorisation préalable de la Ville. Les locaux
devront être maintenus en bon état d’entretien durant toute la durée de la convention.
Toutes les obligations mises à la charge du propriétaire par la loi incomberont à la Ville. La Ville
supportera  notamment  les  dépenses  d’électricité,  de  chauffage,  et  d’eau,  relatives  à  la
consommation des locaux, et effectuera des réparations nécessaires à une bonne utilisation des
lieux. Pour ce qui concerne le ménage, ce dernier sera à la charge de l’Association quand le local
n’accueille pas de public (bureau…)

L’Association est chargée de l’achat et de l’entretien de l’électroménager professionnel à usage
exclusif de l’Association mis à disposition dans les locaux. Une autorisation doit être demandée à
la Ville pour l’installation de tout matériel électrique (bouilloire, cafetière, réfrigérateur…) pour des
raisons de sobriété énergétique, sécurité et de conformité.
Le mobilier et le matériel à usage exclusif de l’association est à la charge de l’Association. 

L’association dispose, pour la durée de la convention, des clés et badges, permettant l’accès aux
locaux. L’Association devra fournir chaque année l’inventaire de ses trousseaux et ses attributaires
de façon nominative. Seule la Ville est habilitée à dupliquer les clés et badges.

La Ville se réserve le droit d’utilisation ponctuelle des locaux mis à disposition sous réserve d’en
informer l’Association un mois avant son utilisation. 

 
4-2-2- Mise à disposition de locaux partagés     :  
La mise à disposition des locaux partagés fait l’objet d’une campagne de recensement des

besoins. Un arrêté annuel sera délivré par la Ville suite à la commission d’attribution des créneaux
annuels.
La Ville pourra mettre à disposition « la Salle » à titre gratuit 1 fois/an y compris pour l’organisation
de l’assemblée  générale  (associations  de  plus  de  100 adhérents).  La  mise  à  disposition  des
techniciens sera  payante  selon la  tarification en vigueur.  La gratuité  pourra être appliquée en
fonction de la proposition de programmation annuelle faite par l’Association.

4-2-3- Mise à disposition ponctuelle     de locaux:  
Dans le cadre de manifestation ou d’évènement organisés par l’Association, la Ville peut mettre

à disposition un ou plusieurs équipements.  L’association doit  inscrire sa manifestation dans le
tableau  des  manifestations  exceptionnelles  auprès  de  la  Maison  de  la  Vie  Associative.  Une
réponse  sera  apportée  quant  à  la  disponibilité  des  équipements  et  salles.  L’association  peut
réserver  en  suivant  ce  lien :  https://www.saintjeandebraye.fr/demarche-administrative/demande-
de-reservation-de-salles-municipales/

4-3- MATERIEL
4-3-1- Matériel partagé :
Lorsque du matériel équipant les salles sert  à plusieurs utilisateurs, la Ville prend à sa

charge l’achat ou le remplacement.

Lors des organisations de manifestations et évènements, la Ville met à disposition du matériel. Il
convient de faire sa demande de réservation en suivant ces liens :

https://www.saintjeandebraye.fr/demarche-administrative/demande-de-reservation-de-salles-municipales/
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• matériel :  www.saintjeandebraye.fr/demarche-administrative/demande-de-materiel-pour-
lorganisation-de-manifestations-associatives/ 
matériel électrique : https://www.saintjeandebraye.fr/demarche-administrative/demande-de-
materiel-electrique/

Par ailleurs, lors de l’organisation d’évènement et de manifestation, il convient de demander des 
autorisations (débit de boisson, sécurité, stationnement, sonorisation (bruit) qui se trouvent en 
suivant ce lien : www.saintjeandebraye.fr/ma-ville-au-quotidien/vie-associative/vie-associative/

La Ville pourra mettre à disposition un véhicule utilitaire selon les disponibilités du parc de la Ville, 
1 fois par an. 

4-3-2- Matériel à utilisation exclusive
Le matériel servant à l’activité à usage exclusif de l’Association est à la charge de 

l’Association.

4-4 COMMUNICATION :
L’Association bénéficie des services de la reprographie selon le règlement en vigueur. 

Pour utiliser le logo de la Ville, l’Association doit demander l’autoriser à mvas@ville-
saintjeandebraye.fr. La Ville peut faire bénéficier à l’Association des parutions sur l’ensemble de 
ses supports de communication (Magazine Regards, Site Internet, Facebook, Muppy…). 
L’Association peut également bénéficier de goodies sur demande par mail (dans la limite des 
stocks disponibles).

4-5 SOUTIEN A LA VIE DE l’ASSOCIATION
La Ville s’engage à apporter un soutien logistique des services municipaux dans la limite des 
possibilités.
La Ville a organisé l’appui aux associations selon la méthode suivante :

• toute demande est à faire à la Maison de la Vie Associative, guichet unique au profit des 
associations

• accompagnement par la Direction ou le service des sports pour ce qui concerne l’activité 
de l’association 

• accompagnement par la Direction de la Vie Associative et Engagement républicain pour ce 
qui concerne les éléments communs à toute association (réglementation des associations, 
recherche de financement, gestion de l’emploi)

ARTICLE 5 - MOYENS FINANCIERS
La Ville peut contribuer financièrement grâce à différentes subventions :

• subvention de fonctionnement : projet associatif pluriannuel y compris le niveau sportif
• subvention  de  projet :  projet  exceptionnel  (anniversaire,  1ère édition  d’une manifestation

promosport/promoculture : participation de l’Association aux dispositifs et manifestations de
la ville
subvention exceptionnelle : en cas de difficultés de trésorerie

L’Association s’engage respecter les délais des différentes campagnes de subvention et  à fournir
les éléments demandés dans le guide des subventions (annexe VII)
Chaque  fois  que  possible,  l’Association  s’engage  à  rechercher  des  financements  potentiels
d’autres organismes publics ou privés.

5-1- MONTANT DES SUBVENTIONS 
Le montant des subventions allouées sera défini chaque année par délibération municipale ; aucun
montant ne peut être inscrit dans la convention tant que le budget prévisionnel annuel de la Ville
n’est pas adopté.
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5-1-1- Subvention de fonctionnement

 La subvention de fonctionnement sera inscrite au budget prévisionnel annuel de la Ville
selon la demande et après instruction par les services de la Ville. Celle-ci intègre les éléments du
budget de fonctionnement selon le projet associatif, y compris le niveau sportif. 
En raison de l’évolution du cadre partenarial mené par la ville et la réorientation de la subvention
Promosport  uniquement  sur  le  volet  promotion  locale  du  sport,  la  partie  convention  de  la
promosport est intégrée à la subvention de fonctionnement, étant entendu que le niveau sportif fait
partie intégrante du projet associatif pluriannuel..

5-1-2- Autres subventions 
Les  autres  types  de  subventions  feront  l’objet  d’une  délibération  après  étude  de  la

demande (cf guide des subventions en annexe VII)

Le financement total de la ville sur un exercice comptable ne peut excéder 60% des coûts liés à la
mise en œuvre du projet, estimés en annexe VIII.
La Ville contrôle annuellement et à l’issue de la convention que la contribution financière d’excède
pas le coût total de mise en œuvre du projet. La Ville peut exiger le remboursement de la partie de
subvention supérieure aux coûts éligibles augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article
3.5 de la loi 96-314 du 12 avril 1996, ou la déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de
renouvellement.

5-2- MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION

5-2-1- Subvention de fonctionnement
La Ville,  après avoir  délibéré,   notifiera par  mail  le  montant  alloué.  La Ville  versera 70 % du
montant  alloué en janvier.  Les  autres  30% seront  versés  en septembre.  Une minoration  sera
appliquée si les objectifs définis pour le 1er semestre ne sont pas atteints.( à adapter en fonction du
nombre de versements)

5-2-2-Subvention de projet
La Ville, après en avoir délibéré, notifiera par mail le montant alloué. La ville versera un

acompte de 80% en amont du projet, et 20% à l’issue de la réalisation du projet  : l’association
devra fournir le bilan de l’activité et financier du projet à la Ville. La Ville, après avoir vérifié la
bonne et complète réalisation du projet, versera les 20% restants. En cas de non réalisation du
projet, l’Association devra verser l’acompte déjà perçu. Attention, le projet ne doit pas avoir débuté
avant accord de la Ville. 

5-2-3- Promosport/promoculture
La campagne de subvention Promosport/Promoculture se déroule entre juin et septembre.

L’Association communique à la Ville l’état de ses participations aux dispositifs ou manifestations de
la  Ville  (séances  de  sport  et  culture  dès  l’école,  Embrayage,  Guinguette,  Obraysie  Plage,  14
juillet…).  La ville  définit  le  montant  des  participations  chaque année.  La Ville,  après  en avoir
délibéré, notifiera par mail à l’Association le montant alloué. Il sera versé en décembre.

5-2-4- Subvention exceptionnelle d’urgence
En cas de difficulté de trésorerie, la Ville peut subvenir aux besoins de l’Association. Une

analyse  de la  situation  sera  effectuée par  la  Ville.  L’Association  devra  mettre  l’ensemble  des
documents  demandés  à  disposition  de  la  Ville.  Un  plan  d’apurement  de  la  dette  sera  établi.
L’association  devra suivre les  recommandations de la  Ville  et  les  orientations  des partenaires
mobilisés pour venir en aide à l’Association.

La subvention de fonctionnement sera imputée en ___-___-_____
La subvention de projet sera imputée en ___-_____-_____
La subvention promosport/promoculture sera imputée en ___-___-___
La subvention exceptionnelle d’urgence sera imputée en ___-___-___



La contribution financière est créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables
en vigueur.

Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de :
SMOC VOLLEY ST JEAN DE BRAYE
N° IBAN  FR76 1027 8374 8200 0110 0760 121

BIC   CMCIFR2A

L’ordonnateur  de  la  dépense  est  le  maire  de  la  Ville  de  Saint-Jean  de  Braye.
.
Le comptable assignataire est le Trésor Public.

ARTICLE 6 - JUSTIFICATIFS

L’Association  s’engage  à  fournir dans  les  six  mois  suivant  la  clôture  de  chaque  exercice  les
documents ci-après : 

• Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de
l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations (Cerfa n°15059) ;

• Les états financiers ou, le cas échéant, les comptes annuels et le rapport du commissaire
aux comptes prévus par l’article L. 612-4 du code de commerce ou la référence de leur
publication au Journal officiel ;

• Le rapport d’activité.
• les états des comptes courant et livrets
• le PV d’AG
• le RIB
• la constitution du bureau et les statuts en cas de modification

ARTICLE 7 - AUTRES ENGAGEMENTS

L’Association  informe sans  délai  la  Ville  de  toute  nouvelle  déclaration  enregistrée  au registre
national des associations  et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire.

L’Association  s’engage  à  transmettre  les  compte-rendus  de  ses  conseils  d’administration  et
assemblées générales à la Ville.

En cas d’inexécution,  de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la
présente convention,  l’Association en informe la Ville  sans délai  par lettre recommandée avec
accusé de réception.

L’Association s’engage à faire figurer de manière lisible la ville de Saint-Jean de Braye sur tous les
supports et documents produits dans le cadre de la convention.

La Ville s’engage à transmettre à la fin du 1er semestre, un état valorisé (annexe IX) des aides en
nature apportées par  la  Ville  lors  de l’année précédente.  Cet  état  devra figurer  dans le  bilan
comptable de l’Association.

ARTICLE 8 - SUIVI DE LA CONVENTION 
L’Association et la Ville s’engagent à évaluer les termes de cette convention chaque année. Deux
rencontres à minima seront organisées chaque année (cf annexe X).

Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la Ville.
L’Association s’engage à faciliter l’accès à l’ensemble des pièces justificatives des dépenses et
tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle (décrêt du
25 juin 1934 – subventions aux sociétés privées).  Le refus de leur communication entraine la
suppression des subventions.



ARTICLE 9 - RENOUVELLEMENT, RESILIATION, SANCTIONS

9-1- RENOUVELLEMENT
Avant son terme, la Ville et l’Association établiront un bilan des activités, des atteintes des objectfs
et  des  moyens  mis  en  œuvre sur  la  période  (annexes).  La  Ville  et  l’Association  feront  alors
connaitre leurs intentions sur le renouvellement de la convention et les conditions de la poursuite
du partenariat.

9-2- RESILIATION
La convention sera résiliée à la demande de l’une ou l’autre des parties moyennant un préavis de
trois mois signifié par Lettre Recommandée avec accusé réception.

La convention sera résiliée de plein droit en cas de :
• dissolution de l’Association
• d’utilisation à d’autres fins que celles prévues dans la-dite convention des moyens mis à

disposition par la Ville
• non respect des règles établies dans la présente convention, y compris les annexes.

En cas de non renouvellement ou résiliation, l’Association dispose d’un mois pour évacuer les
locaux  et  les  rendre  dans  leur  état  initial.  Si  l’Association  y  a  apporté  des  améliorations,
l’Association  n’est  pas  fondée  à  réclamer  une  quelconque  indemnisation.  L’Association  devra
restituer les clés et badges. Un état des lieux sera établi à l’entrée et à la sortie. Toute dégradation
imputable à l’Association fera l’objet d’une facturation égale à la remise en état.

9-3- SANCTIONS
En  cas  d’inexécution  ou  de  modification  substantielle  et  en  cas  de  retard  [significatif]  des
conditions d’exécution de la convention par l’Association sans l’accord écrit de la Ville, celle-ci peut
respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la
présente  convention  conformément  à  l’article  43-IV  de  la  loi  n°  96-314  du  12  avril  1996,  la
suspension de la  subvention  ou la  diminution  de son montant,  après  examen des justificatifs
présentés par l’Association et avoir entendu ses représentants. 

Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné
à l’article 5 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-
0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la
suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.

La Ville informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de réception.

ARTICLE 10 - AVENANT

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant.  Les avenants ultérieurs
feront  partie  de  la  présente  convention  et  seront  soumis  à  l’ensemble  des  dispositions  non
contraires qui la régissent.
La  demande de  modification  de  la  présente  convention  est  réalisée  en  la  forme d’une  lettre
recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les
conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande,
l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception.

ARTICLE 11 – ANNEXES

Les annexes I àX font partie intégrante de la présente convention.



ARTICLE 12 - RECOURS

En cas de litige relatif  à  l’interprétation ou à l’exécution de la  présente convention,  la  Ville  et
l’Association s’engagent  à rechercher une solution amiable.  En l’absence d’accord,  le Tribunal
Administratif d’Orléans sera seul compétent pour tous les différends relevant de l’application de la
présente convention.

Fait le___________________________, à SAINT-JEAN DE BRAYE

Pour le Maire Pour l’Association
L’adjoint.e délégué.e à ________ Le Président,

Prénom-NOM Bruno MALLET



ANNEXE I : LE PROJET ASSOCIATIF PLURIANNUEL

L'association s’engage à mettre en œuvre le projet visé à l’article 1er de la présente convention :

Projet : SMOC Volley

Année Charges 
du projet

Subvention de la ville
de Saint-Jean de

Braye
(autorité publique qui
établit la convention)

Somme des
financements

publics (affectés
au projet)

Sommes des
financements

privés
externes hors
cotisations /
adhésions

Sommes
des fonds
propres

2023 80 453€ 45 000€ 20 453€ 1 000€ 14 000€
2024
2025
2026

a) Objectif(s) : 
- développer le volley auprès d’un public varié
- intervenir auprès de public extérieur au club
- développer la formation des entraîneurs et des joueurs

b) Public(s) visé(s) : 
Tout public

c) Localisation : quartier, commune, département, région, territoire métropolitain.
Dans la ville de Saint Jean de Braye et les quartiers limitrophes

d) Moyens mis en œuvre : outils, démarche, etc.

Projet associatif

Embauche d’un salarié pour le développement et la mise en place des projets

Partenariat avec les services de la ville et les instances fédérales



ANNEXE II : CHARTE DE LA LAICITE

Bruno MALLET

Président SMOC VOLLEY



 

ANNEXE III – CHARTE DE LA TRANSITION

La démarche de Ville en Transition 

Engagée depuis 2018 dans une démarche de Ville en transition, la ville de Saint-Jean de Braye
veut  imaginer  d’autres  manières  de  se  développer.  Le  but  de  la  Ville  en  Transition  est  de
développer la résilience de la ville c’est-à-dire sa capacité à face aux crises actuelles et futures,
qu’elles soient économique, sociale ou écologique. Cela passe par :

• le renforcement des liens et des solidarités entre les habitants mais aussi l’ensemble des
acteurs du territoire ;

• le respect des ressources naturelles ; 
• le soutien aux énergies renouvelables,  transports collectifs ou modes de déplacements

doux ; 
• les coopérations territoriales en faveur du développement économique local ;
• le soutien de modes de vie et de consommation plus durables ;
• la participation citoyenne.

Le but de la démarche est d’inciter à agir ensemble pour une vie plus respectueuse de l’homme et
de la nature, pour un mode de vie moins consommateur de ressources et moins émetteur de gaz à
effet  de serre.  C’est  aussi  favoriser  la  mise en place de réseaux d'échanges de services,  de
savoirs, ... pour remettre la solidarité, la coopération et la relation aux autres au cœur de la vie
locale.  La  Ville  en  transition  suppose,  enfin,  le  développement  d’une  ville  verte  et  riche  en
biodiversité. 

De par leur capacité à agir, à animer le territoire et à entretenir le lien social, les associations
figurent  parmi  les  acteurs  clé  de  la  Ville  en  Transition.  Vecteur  d’innovation,  elles  peuvent
contribuer à la mise en valeur des ressources locales (humaines, matérielles et naturelles) et à
l’action citoyenne en mobilisant les forces vives au sein de leurs adhérents et usagers.
Les associations sont également invitées à construire des collaborations avec les autres acteurs
du territoire pour prendre part à la dynamique abraysienne de Ville en Transition. 
Engagements de l’association 

Tout d’abord, l’association s’engage à s’inscrire dans la démarche de Ville en Transition, dans le
cadre général de son projet associatif en contribuant à :

• Encourager l’entraide, la coopération, la mutualisation et le partage des ressources et des
expériences ;

• Favoriser le respect et la justice sociale ;
• Préserver l’environnement et les ressources naturelles ;

• Promouvoir l’éco-citoyenneté. 

Ensuite, sur les lieux de réunion ou de pratiques sportives ou de loisirs, l’association s’engage
à respecter les locaux mis à disposition par la mairie et notamment à :

• Adapter sa tenue à l’équipement utilisé ;  

• Limiter ses consommations d’eau et d’énergie ;

• Réduire et trier ses déchets. 

Enfin, à l’occasion de l’organisation de manifestations, l’association s’engage à 
• Veiller à l’accessibilité à tous les publics de la manifestation ;
• Limiter l’impact environnemental des déplacements liées à la manifestation (en s’appuyant

sur les ressources locales, grâce au covoiturage, aux modes de déplacement doux…) ;
• Privilégier la restauration locale en circuits courts (alimentation, boissons) ; 



• Limiter ses consommations d’eau et d’énergie     ;  
• Agir pour la réduction de la production de déchets     liés à l’évènement ;  
• Utiliser, autant que possible, de la vaisselle lavable ;  
• Prévoir le tri des déchets et la collecte sélective en vue du recyclage     ;  
• Respecter le matériel mis à disposition par la mairie.             

Pour  l’Association  SMOC
Volley
Le Président, 
Bruno MALLET 



ANNEXE IV – CHARTE DES ENGAGEMENTS DE BASE



ANNEXE V : INDICATEURS D’EVALUATION ET CONDITIONS DE L’EVALUATION

Les critères doivent permettre d'apprécier la conformité des résultats aux objectifs de l'article 2
(analyse qualitative et quantitative)

AXE-
OBJECTIFS

INDICATEUR ECHEANCE 2023 2024 2025 2026

Permettre  des
pratiques
variées
adaptées  à
divers  publics
(soft volley)

Nombre  de  séances
proposées
Nombre  de
bénéficiaires

2023 8
50

8
50

8
50

8
50

Intervenir  dans
les
établissements
scolaires

Nombre  de
bénéficiaires
Bilan  qualitatif  des
partenaires

2024 300 350 350 350

Offrir  des
gourdes  pour
limiter  les
bouteilles  en
plastiques

Nombre  de  gourdes
distribuées
Diminution  du  nombre
de bouteilles non vides
jetées  en  fin  de
compétition

2024 50 50 50

Appliquer des 
tarifs régressifs 
pour les familles
nombreuses

Nombre  de
bénéficiaires

2023 2 2 2 2

Proposer des 
facilités de 
paiement

Nombre  de
bénéficiaires

2023 25 25 25 25

Proposer des 
interventions 
dans les 
quartiers

Nombre d’interventions
Nombre  de
bénéficiaires

2024 5
50

10
80

10
80

Proposer des 
interventions en
centre 
pénitencier

Nombre d’interventions
Nombre  de
bénéficiaires
Bilan  qualitatif  des
partenaires

2024 8
10

Mettre en place 
des stages 
(QPV)

Nombre  de
bénéficiaires
Fréquence

2025 2

Proposer des 
formations 
fédérales ou 
d’état aux 
entraineurs

Nombre  et  type  de
formations proposées
Public  interne  ou
externe

2025 1

Encourager les 
jeunes pour les 
sélections 
départementale
s et régionales

Nombre  de  jeunes  se
présentant
Nombre  de  jeunes
sélectionnés

2024 4
2

6
3

6
3

Permettre aux 
personnes en 

Nombre
d’établissements

2025 1
8



perte 
d’autonomie 
d’avoir une 
activité 
physique 
adaptée

Nombre  de
bénéficiaires
Bilan  qualitatif  des
partenaires

Participation à 
des 
manifestations 
impulsées par 
la ville

Nombre  de
manifestations

2023 2 2 2 2

Constituer des 
équipes jeunes 
pour participer à
des 
championnats 
de tous niveaux
et permettre la 
visibilité 
d’équipes 
phares

Nombre de jeunes
Types d’engagements
Résultats sportifs

2026 30

Organiser des 
finales 
départementale
s et régionales

Nombre  de
manifestations
Type de manifestations

2023 1 1 1 1

Obtention de 
label fédéral

Type de label 2024 1

Postuler à 
l’organisation 
d’une 
manifestation 
d’envergure 
nationale

Nombre de participants
Nombre de spectateurs

2024 400
400

ANNEXE VI : LISTE DES LOCAUX DEDIES MIS A DISPOSITION

LOCAL ADRESSE NOMBRE DE
M2

2023 2024 2025 2026

Gymnase  de
la  halle  des
sports  avec
rangement  et
salle  de
convivialité

Rue  Léon
Blum

1000 X X X X

Gymnase
l’espace
Marcel  Joriot
avec
rangement  et
foyer

Rue  du  Pont
Bordeau

1000 X X X X

Bureau  avec
salle  de
réunion

125  avenue
Charles Péguy

14 X X X X



D’autres locaux que ce soient équipements sportifs ou autres salles municipales pourraient
être demandées en fonction des besoins

ANNEXE VII – GUIDE DES SUBVENTIONS

ANNEXE VIII: BUDGET, ETAT DES COMPTES, BILANS
Année 2023 ou exercice 2022/2023 

CHARGES Montant PRODUITS Montant

CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES 
60 – Achats 70 – Vente de produits finis, 

de marchandises, 
prestations de services

Prestations de services
Achats matières et fournitures 74- Subventions 

d’exploitation
Autres fournitures État : préciser le(s) ministère(s)

sollicité(s)
61 - Services extérieurs - 
Locations - 
Entretien et réparation Région(s) :
Assurance - 
Documentation Département(s) :

- 
62 - Autres services extérieurs Intercommunalité(s) : EPCI
Rémunérations intermédiaires et 
honoraires

- 

Publicité, publication Commune(s) :
Déplacements, missions - 
Services bancaires, autres

Organismes sociaux 
(détailler) :

63 - Impôts et taxes - 
Impôts et taxes sur rémunération, Fonds européens
Autres impôts et taxes - 
64- Charges de personnel L'Agence de services et de 

paiement (ASP -emplois 
aidés-)

Rémunération des personnels Autres établissements publics
Charges sociales
Autres charges de personnel 75 - Autres produits de 

gestion courante
65- Autres charges de gestion 
courante

Dont cotisations, dons manuels
ou legs
Aides privées

66- Charges financières 76 - Produits financiers
67- Charges exceptionnelles 77- produits exceptionnels
68- Dotation aux amortissements 78 – Reprises sur 

amortissements et 
provisions

CHARGES INDIRECTES RÉPARTIES AFFECTÉES RESSOURCES PROPRES AFFECTÉES 



Charges fixes de fonctionnement
Frais financiers
Autres
TOTAL DES CHARGES TOTAL DES PRODUITS

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

86- Emplois des contributions 
volontaires en nature

87 - Contributions 
volontaires en nature

860- Secours en nature 870- Bénévolat
861- Mise à disposition gratuite de 
biens et services

871- Prestations en nature

862- Prestations
864- Personnel bénévole 875- Dons en nature
TOTAL TOTAL 

La subvention de…………€   représente ………….…% du total des produits 

LE REALISE 2022/2023 EST EDITE FIN SEPTEMBRE 2023 LORS DE L AG

ETAT DES COMPTES ET LIVRETS 

COMPTE 2023 2024 2025 2026

Total disponible

BILAN ANNUELS (excédent/déficit)

2023 2024 2025 2026

ANNEXE IX : FICHE DE VALORISATION ANNUELLE

La fiche de valorisation annuelle sera annexée à la présente convention dès l’envoi à l’Association
par la Ville. Au terme de la convention, 4 fiches seront intégrées.

ANNEXE X : FREQUENCE ET CALENDRIER DES RENCONTRES VILLE-ASSOCIATION

Il est prévu une rencontre par an entre les élus et l’Association, accompagnés par les services et 
une rencontre annuelle entre l’Association et les services. Il est entendu que c’est le minima.
(indiquer les dates des rencontres

2023 2024 2025 2026
ELUS/

ASSOCIATION +
SERVICE

2 fois par an
(novembre/mai)

2 fois par an
(novembre/mai)

2 fois par an
(novembre/mai)

2 fois par an
(novembre/mai)

ASSOCIATION /
SERVICE

 1 fois / trimestre  1 fois / trimestre  1 fois / trimestre  1 fois / trimestre



Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°20

Objet : Subvention de projet à l’association AMASCO et PETITS DEBROUILLARDS

Dans le cadre de sa politique en faveur des quartiers prioritaires et en application de la loi du 21 février
2014  de programmation pour la ville et la cohésion urbaine et de l’appel à projet 2023 du contrat ville
d’Orléans Métropole, la ville de Saint-Jean de Braye souhaite soutenir en complément de l’État, les projets
d’associations œuvrant pour le bénéfice des habitants du quartier du Pont Bordeau.

1- L’AMASCO

L’Amasco est une association d’égalité des chances, spécialisée dans les vacances ''apprenantes''.
Elle a pour objectif, par des ateliers, de stimuler le goût d'apprendre des enfants au moment où ils
structurent  leur  rapport  aux  apprentissages.  Le  projet  s’adresse  aux  enfants  en  risque  de
décrochage.
Les  enfants  accueillis  sont  orientés  par  des  partenaires  locaux  (écoles,  centres  sociaux,
associations,  réussite  éducative).  Ils  sont  majoritairement  issus  de  familles  résidant  dans  le
quartier prioritaire ou à proximité. Dans une volonté de mixité sociale, les ateliers sont ouverts à
toutes et tous.
Les équipes sont pluridisciplinaires entre enseignants, futurs enseignants, et professionnels de
l'animation, avec un taux d'encadrement d'1 adulte pour 5 enfants. Le groupe peut aller de 10 à 25
enfants.
Les pédagogies sont actives et ludiques et les activités très variées (robotique, éloquence, jeux de
société, arts visuels, jeux de plein air, etc) permettant d'identifier des appétences particulières des
enfants.
L'association vise une implication des parents, à travers des échanges de photos d'activités par
réseau social, et par des bilans pédagogiques oraux et écrits en fin de semaine.
Ces semaines d’ateliers ludiques et éducatifs, pendant les vacances, s'organisent sur 5 jours en
journée complète avec accueil ouvert de 8h30 à 18h30 et se dérouleront à l’école Louis Petit.
Il est proposé d’octroyer 1 000 € pour la réalisation de deux semaines d’activités.

2- LES PETITS DEBROUILLARDS

Les  Petits  Débrouillards constituent  le  premier  réseau  national  d’éducation  populaire  à  la  culture
scientifique et technique, agitateurs de curiosité et cultivateurs d’esprit critique depuis 1984. La démarche
est basée sur l’expérimentation afin de développer un regard curieux et informé sur le monde qui nous
entoure.  Ils  proposent  des  animations  ludiques,  au  cours  desquelles  les  participants  réalisent  des
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expériences, observent, discutent, jouent, se posent des questions, réalisent des projets et apprennent à
apprendre, et à se tromper, tout en s’amusant.
La déclinaison du projet dans le quartier du Pont Bordeau, en lien avec les partenaires locaux et
encadré par des animateurs formés, se décompose en deux temps :

• Un temps fort  d'une semaine durant  l'été « La science en bas de chez toi ».  C’est  un
dispositif  d’animation estivale en pied d’immeuble d’une semaine d’activités ludiques de
culture scientifique et technique à destination des jeunes de 6 à 16 ans et de leurs familles.
Les jours d’activité sont positionnés du mardi au samedi de 15 à 19h afin que les parents 
puissent assister à la valorisation des activités le dernier jour.

• Un temps de présence régulière par une action de 30 heures d'animation dans le cadre
d’un club de sciences,  sur une période de plusieurs semaines consécutives au dernier
trimestre de l’année 2023.

Les participants  s’approprient  les  expériences,  investigations  et  mises  en situation  proposées,
découvrent  à  leur  rythme  les  différents  phénomènes  et  voient  leurs  applications  dans  la  vie
quotidienne. La dernière séance fait l’objet d’une restitution afin de valoriser le travail des enfants
sur la période.
Les thématiques abordées sont diverses, issues de campagnes nationales du réseau des Petits
Débrouillards  ou  des  demandes  des  partenaires.  Transitions  écologiques  et  sociales,  climat,
numérique,  habitat  et  cadre de vie,  biodiversité,  déchets,  vivre-ensemble,  etc.,  sont  autant  de
thèmes qui sont travaillés avec les jeunes de façon à susciter le questionnement et afin de mettre
en place une démarche d’investigation, au travers d’une dynamique de groupe.
Il est proposé d’octroyer 382 € pour la réalisation de ces deux temps d’activités.

Ceci étant exposé,

 

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- de verser une subvention de projet de 1000 € à l’association AMASCO

- de verser une subvention de projet de 382 € à l’association PETITS DÉBROUILLARDS

Cette dépense sera imputée en 800-65748-210576
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°21

Objet : Subvention de projet aux associations - TU CONNAIS LA NOUVELLE - LA POMONE

La  ville  soutient  les  associations  dans  le  développement  de  leurs  projets.  Elle  contribue  par
différents moyens pour en faciliter la mise en œuvre : mise à disposition de salle, de matériel et
subventions. Plusieurs associations ont sollicité la ville afin d’obtenir une subvention permettant la
réalisation  de projets  qui  entrent  dans les  axes des politiques associatives  auxquelles  la  ville
souhaite apporter son soutien.

1- TU CONNAIS LA NOUVELLE : Complément à la subvention de fonctionnement

Lors  de l’étude globale  des  dossiers  de  demande de  subvention  de fonctionnement  2023,  la
commission d’attribution avait  décidé d’attribuer à l’association 6 000 €. Au regard des actions
menées ou à venir (ateliers d’écritures, actions avec les établissements scolaires, inclusion…) et
des échanges avec l’association  TU CONNAIS LA NOUVELLE,  il  est  proposé d’attribuer  une
subvention de fonctionnement complémentaire de 6 500 €.

2- LA POMONE : broyage/compostage et récupération d’eau

L’association LA POMONE qui exploite des jardins familiaux sur des terrains mis à disposition par
la ville avait transmis une demande de subvention de fonctionnement 2023. Or, à l’instruction, il est
apparu  que  la  demande  s’apparentait  à  une  demande  de  subvention  de  projet.  En  effet,
l’association  demande un financement  pour  accompagner  les  jardiniers dans les  pratiques du
broyage/compostage et de la récupération d’eau notamment. Pour ces raisons et après instruction,
il est proposé d’allouer à l’association LA POMONE 500 €.

Ceci étant exposé,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’autoriser l’attribution des subventions aux associations pour permettre la réalisation de leur
projet, selon la répartition suivante :

1/2



- 6 500 € à TU CONNAIS LA NOUVELLE pour mener à bien son projet associatif

- 500 € à LA POMONE pour développer le broyage/compostage et la récupération d’eau
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°22

Objet : Demande de subvention d'urgence de la SMOC NATATION

La SMOC Natation s’inquiète pour la pérennité de ses activités en raison notamment de la baisse
du nombre d’adhérents, d’une gestion financière fragile et d’une gouvernance questionnée.

Plusieurs rencontres se sont tenues depuis le mois de mars 2023 avec les services, les élus, les
responsables de la section et de la SMOC Générale, afin d’évoquer la situation et d’accompagner
le club :

- Lors d’une rencontre du 31 mars dernier, la ville a indiqué que le club avait la possibilité de faire
une demande de subvention d’urgence puisque la collectivité propose un dispositif de ce type. Une
demande a été adressée à la ville le 10 mai 2023 par la SMOC Générale, en tant que structure de
tutelle.

- Une nouvelle réunion s’est tenue le 16 mai pour préciser certains éléments de la demande sur
lesquels la ville s’interrogeait.

- Le 14 juin une dernière rencontre a eu lieu en présence de la SMOC  Natation, de la SMOC
Générale, les élus délégués et Madame le maire pour trouver ensemble une solution permettant la
pérennité  de l’association,  le  bureau  étant  démissionnaire.  Ce point  a  permis  d’établir  que  le
besoin financier s’élevait à 5 500 €.

Parallèlement  à  ces  dispositions  financières,  la  SMOC  Natation  doit  réfléchir  à  sa  nouvelle
gouvernance, à son organisation et élaborer un projet associatif pour lui permettre de repartir sur
des bases solides. 

Elle a transmis à la ville ses demandes de créneaux pour la saison prochaine qui ont tous été pris
en compte dans le planning de la piscine municipale dès la rentrée de septembre. 

Enfin, la ville s’engage à ne pas organiser d’activités concurrentes à celles de la SMOC Natation et
à accompagner le club dans sa recherche de bénévoles pour la constitution d’un prochain bureau. 

Afin que la SMOC Natation puisse maintenir ses activités sur le territoire abraysien, i l est proposé
de verser 5 500 € dont 1 500 € pour couvrir le déficit de la SMOC Natation. Le versement des
4 000 € complémentaires sera conditionné par le plan de relance de la section natation. 

Ceci étant exposé,
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Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

 - de verser une subvention d’urgence de 1 500 €  complétée à hauteur de 4 000 €  sous réserve
de  la communication du plan de relance par la SMOC Natation, section de la SMOC Générale.
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°23

Objet : Commission 1 - Convention de partenariat relative à la mise en œuvre d’un chantier
international à Saint-Jean de Braye

Territoire  éloigné  géographiquement  du  reste  de  l’Europe  (aucune  frontière  européenne),  les
jeunes  de  la  région  Centre-Val  de  Loire  font  face  à  deux  problématiques  principales :  un
éloignement à la mobilité ainsi qu’une faible ouverture sur l’Europe et l’international. 

Le diagnostic sur la mobilité, réalisé en 2017 a mis en exergue le faible accès des jeunes à la
mobilité et la nécessité de susciter l’intérêt des jeunes considérés comme éloignés de la mobilité
internationale.

Ainsi depuis 2018, la ville organise chaque année des chantiers internationaux avec le partenaire
Concordia.
 
Concordia, association d’Éducation Populaire, a pour buts déclarés : 
- de contribuer à l’animation de la vie sociale par la participation de bénévoles français et étrangers
à la réalisation de travaux civils d’intérêts collectifs,
- de favoriser la circulation des personnes et des idées par les échanges internationaux dans un
but de connaissance, de compréhension mutuelle de paix,
- de promouvoir un projet éducatif, encourageant une citoyenneté active des personnes pour une
société démocratique, solidaire et participative.

L’association  organise,  en  partenariat  avec  la  ville  de  Saint-Jean  de  Braye,  un  chantier
international de jeunes bénévoles, du 7 Juillet au 21 juillet 2023. Celui-ci constitue à la fois une
action d’animation locale visant la rencontre et l’échange entre les participants et la population
locale, ainsi que la réalisation de travaux d’utilité sociale.

Considérant qu’il est nécessaire de prévoir une convention entre les partenaires pour définir les
engagements réciproques et spécifiques à chacun,
 
La présente convention a pour objet de définir l’objet du chantier et de fixer les modalités d’accueil
des jeunes bénévoles. 

Ceci étant exposé,

Après avis favorable de la commission compétente,
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Il est proposé au conseil municipal :

- d’approuver la convention à passer avec le partenaire CONCORDIA

- d’autoriser Madame le maire à signer la convention
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CONVENTION DE PARTENARIAT
RELATIVE A LA MISE EN ŒUVRE D’UN CHANTIER

INTERNATIONAL
SAINT-JEAN-DE BRAYE – JUILLET 2023

Convention n° 2023-01

● Entre les soussignés, la commune de Saint-Jean-de-Braye,

Dont la mairie est située : 43, Rue de la Mairie - 45800 Saint-Jean-de-Braye.

Représentée par Mme Vanessa SLIMANI, en sa qualité de Maire.

Ci-après désignée « le partenaire ».

● Et d'autre part, l'association CONCORDIA,

Association régie par la loi du 1er juillet 1901
Dont le siège social est situé : 64, rue Pouchet - 75017 Paris
N° RNA 7510 227 27
N° SIRET 784 180 440 00199

Représentée par Marco Paoli, en sa qualité de Délégué général.

Pour sa délégation régionale, Concordia Centre Val-de-Loire,
Située au 48, rue du Bourdon Blanc - 45000 Orléans.
N° SIRET 784 180 440 00322

Représenté par Arnaud Resteghini, en sa qualité de Responsable régional.

Ci-après désignée « Concordia ».

PRÉAMBULE
« (...) Concordia, association reconnue d'Éducation Populaire, a pour buts déclarés :

● de contribuer à l’animation de la vie sociale par la participation de bénévoles français et
étrangers à la réalisation de travaux civils d’intérêt collectif,

● de favoriser la circulation des personnes et des idées par les échanges internationaux dans
un but de connaissance, de compréhension mutuelle et de paix,

● de promouvoir un projet éducatif, encourageant une citoyenneté active des personnes pour
une société démocratique, solidaire et participative.

Pour réaliser ces objectifs, Concordia peut engager des partenariats avec des communes,
groupements de communes, associations ou acteurs du développement local. Ces partenariats
peuvent être établis sur plusieurs actions et/ou sur des périodes pluriannuelles.
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Les chantiers Concordia peuvent prendre plusieurs formes : chantiers internationaux, chantiers
d’initiatives locales (public local plus ses membres régionaux) et chantiers d’insertion.

Le public concerné peut être un public de bénévoles internationaux, régionaux ou locaux, mineurs ou
majeurs, habitants de la commune d’accueil. »

– Extrait des statuts de Concordia
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Titre I : Objet de la convention

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION

Concordia organise avec le partenaire un chantier international dans les conditions décrites à l’article
2 de la présente convention. Le thème de ce chantier sera : Protect biodiversity in the Loire Valley /
Protège la biodiversité entre Loire et forêt.

Le chantier international constitue à la fois une action d’animation locale à dimension internationale et
la réalisation de travaux d’utilité sociale.

ARTICLE 2 : DESCRIPTION DE L’ACTION

Le chantier se déroulera dans les conditions fixées ci-dessous :

Dates et lieu

● Lieu : Saint-Jean-de-Braye (45).
● Dates : du 07/07/2023 au 21/07/2023.
● Durée : 2 semaines, soit 15 jours calendaires, incluant les jours d’arrivée et de départ des

volontaires.

Effectif moyen de bénévoles attendus sur le projet

● Bénévoles Concordia : 12
● Bénévoles locaux·ales : 5

Objectifs du chantier

1) Conduite d'un projet d'animation locale visant la rencontre et l’échange entre les
participant·e·s et la population locale.

2) Réalisation des travaux définis ci-dessous.

Travaux à réaliser (dans la mesure du possible)

Le chantier consistera à :

● Construire une ou plusieurs cabanes en osier dans le parc des Longues Allées.
● Construire du mobilier urbain en bois au bord de la Loire (cf. “Pupitres de Loire”).
● Construire un abri pour les moutons qui vivent dans le parc des Longues Allées tout au long

de l'année (éco-pâturage).
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Titre II : Encadrement, conditions de travail et
d’hébergement

ARTICLE 3 : ENCADREMENT
​
L’association Concordia délègue au sein de chaque équipe au moins deux animateur·rice·s qu’elle
peut salarier. Un·e animateur·trice pour l’encadrement technique, un·e autre pour l'encadrement
pédagogique des bénévoles. Les animateur·trice·s seront présent·e·s sur les lieux un jour au moins
avant le début du chantier.

Nature de l'encadrement envisagé

● Un·e animateur·trice vie de groupe mis·e à disposition par Concordia ;
● Un·e animateur·trice technique mis·e à disposition par Concordia.

ARTICLE 4 : HORAIRES DE TRAVAIL
​
L'organisation est à concevoir de manière globale sur la durée totale du chantier. Le temps de travail
moyen est de vingt-cinq à trente heures par semaine, selon le public de bénévoles.

​Titre III : Engagements des partenaires

ARTICLE 5 : ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES
​
Les signataires de la présente convention s’engagent à favoriser autant que possible les contacts
entre le groupe de bénévoles et la population locale et veiller au bon accueil et au bien-être des
bénévoles.

Le partenaire :

● Informera les habitant·e·s sur l’organisation du projet et le rôle des chantiers de bénévoles
(courriers, affichage municipal, articles dans la presse locale, etc.),

● Se rendra disponible pour tout renseignement dont les bénévoles auraient besoin,
● Participera à la journée Portes Ouvertes.

Concordia :

● Favorisera les contacts avec la population locale par l’organisation d’un pot d’accueil,
● Ouvrira le chantier aux habitant·e·s dans le cadre d’une journée Portes Ouvertes.

ARTICLE 6 : LES ENGAGEMENTS DU PARTENAIRE
​
Groupe de bénévoles
​
​Le partenaire aidera à l’établissement des relations entre Concordia et des structures locales de
"jeunes" et socio-éducatives (Service Jeunesse et Culture) qui pourraient favoriser l’inscription des
jeunes locaux·ales.
​

Convention de partenariat Paraphes Page 4 sur 8



​Les jeunes locaux·ales qui ne seront pas inscrit·es avant le début du chantier, et non prévus dans la
présente convention, pourront toutefois participer au chantier pour une durée de leur choix pour un
montant de 6,5 € par jour de chantier.

​Travaux à réaliser
​
Le partenaire s'engage à respecter la nature du travail énoncé dans la présente convention et à
mettre à disposition les matériels et matériaux nécessaires à la réalisation des travaux.

Le partenaire s'engage :

● à fournir avant le début du chantier l'outillage et les matériaux nécessaires à la bonne
réalisation du projet,

● à effectuer tous les travaux préalables à la bonne conduite du chantier,
● à effectuer, en collaboration avec l'équipe d'animation, un suivi régulier du chantier.

Hébergement et alimentation

Le partenaire s'engage :

● à prendre en charge financièrement le coût d’un hébergement décent pour le groupe de
volontaires et l’équipe d’animation.

● à fournir un local pour la restauration, ainsi que l'ensemble du matériel nécessaire à la vie du
groupe. Celui-ci sera équipé notamment de : tables, bancs, vaisselle, réfrigérateur, rallonges
électriques, cuisinière.

● A informer les animateur·trice·s de la présence sur le territoire de structures d’alimentation
locale (ex. AMAP) et de découverte du territoire (ex. randonnées, visite du patrimoine local…).

Demande de subvention

Le partenaire s'engage à reverser, dès réception, toute subvention publique obtenue suite à une
demande de Concordia et qui transiterait par elle.

Personne en charge du suivi du projet

Le partenaire s'engage à mettre en relation, dès le début du chantier, les animateur·trice·s de
Concordia et la personne en charge du suivi du projet.

ARTICLE 7 : LES ENGAGEMENTS DE CONCORDIA

Concordia s’engage par la présente à la réalisation de l’action, tant au niveau de la mise en œuvre du
projet d’animation locale que des travaux à réaliser, dans une logique partenariale avec le partenaire.

Groupe de bénévoles et encadrement

Concordia s'engage à tout mettre en œuvre pour recruter un nombre de bénévoles étranger·ère·s et
français·e·s, conformément à l’article 2 de la présente convention. Concordia informera le partenaire
du nombre d'inscrits définitif au moins trois jours avant le début du chantier.

Concordia s’engage également à inscrire prioritairement, s’ils en font la demande avant le 15 mai, les
bénévoles locaux·ales qui souhaitent participer à un chantier proposé dans notre brochure de
l’année. Concordia s’engage à fournir l’information nécessaire aux bénévoles.
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Concordia s’engage à recruter, à former et à mettre à disposition un personnel d’encadrement
comprenant, entre autre :

● 1 animateur·trice « vie de groupe » qui aura la responsabilité de l’animation et du suivi du
groupe de volontaires ;

● 1 animateur·trice technique qui aura la responsabilité de l’encadrement technique sur le
chantier.

Travaux à réaliser

Concordia s’engage à réaliser l’ensemble des travaux prévus à l’article 2 de la présente convention.

Au cas où la totalité des travaux n'aurait pu être réalisée du fait de manquements entièrement
imputables à Concordia, Concordia s'engage à prendre en charge la finition des travaux prévus, en
dehors des frais de matériel et matériaux restant à la charge du partenaire. En cas de refus, celle-ci
prendra en charge, à ses frais, la finition des travaux.

Hébergement, alimentation

Concordia s’engage à faire respecter les locaux et le matériel mis à disposition. Il sera procédé par
le partenaire, et par un·e animateur·trice Concordia, à un état des lieux et à un inventaire du matériel
à l'arrivée et au départ des volontaires.
Concordia prendra à sa charge le budget relatif à l’alimentation.

Demandes de subventions

Concordia s’engage à solliciter auprès d’autres partenaires publics (Etat et collectivités territoriales
notamment) une aide financière complémentaire pour la mise en place de ce projet. Le montant
définitif de ces aides n’aura pas d’influence sur la participation financière du partenaire.

ARTICLE 8 : RESPONSABILITÉS ET ASSURANCES

Concordia s'engage à assurer les bénévoles recrutés par ses soins en responsabilité civile et en
responsabilité individuelle accidents.

Les responsables de Concordia sont assurés en responsabilité civile, pour eux-mêmes ainsi qu’à
l'égard des tiers.

Le bénéfice du contrat collectif d'assurance peut être étendu aux participants locaux désireux de
travailler sur le chantier, à condition qu'ils s'inscrivent sur la feuille de présence de Concordia, et ce,
quelle que soit la durée de leur séjour. Le partenaire fera assurer les locaux de travail et
d'hébergement, ainsi que les biens mobiliers qui s'y trouvent.

Titre IV : Conditions financières

ARTICLE 9 : ADHÉSION

Le partenaire adhère à l'association Concordia pour l'année en cours et, à ce titre, il s'acquitte d'un
montant de 20 €, correspondant à la catégorie "membre adhérent".
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ARTICLE 10 : FINANCEMENT

Participation financière du partenaire : 3000 euros (adhésion de 20€ incluse)

La participation du chantier par le partenaire s’entend également sous les formes suivantes :

☒Mise à disposition du suivi technique, tel qu’indiqué à l’article 6.
☒ Prise en charge des frais de matériel / matériaux, telle qu’indiquée à l’article 6.
☒Mise à disposition de l’hébergement tel qu’indiqué à l’article 6.
☒Mise à disposition d’un local, des mobiliers et équipements tel qu’indiqué à l’article 6.

ARTICLE 11 : MODALITÉS DE PAIEMENT

Acompte

Le partenaire s'engage à verser à Concordia, dès réception de la demande d’acompte, la somme
de 900 euros, correspondant à 30% de la participation financière. Lors des mandatements, le
partenaire enverra à CONCORDIA une copie des bordereaux de paiement faisant apparaître les dates
de paiement, les numéros du mandat, le numéro de compte.

Solde

Concordia s'engage à adresser au partenaire un mémoire de frais pour régularisation et solde de
tout compte à l'issue du chantier.

Le partenaire s'engage à mandater le solde de 2100 euros dû à Concordia à la réception du
mémoire de frais. Lors du mandatement, le partenaire s'engage à suivre la même procédure que
ci-dessus.

Relevé d’identité bancaire

Banque : GROUPE CRÉDIT COOPÉRATIF
RIB : 42559 10000 08023198584 23
IBAN : FR76 4255 9100 0008 0231 9858 423
BIC : CCOPFRPPXXX

ARTICLE 12 : MODALITÉS PARTICULIÈRES

La présente convention pourra être utilisée comme garantie bancaire.

Titre V : Évaluation du projet

ARTICLE 13 : ÉVALUATION

Le partenaire et Concordia s'engagent à établir un bilan global de l'opération comprenant un bilan
moral du déroulement du chantier, rendant compte des travaux réalisés, tant en quantité qu'en
qualité, ainsi que l'appréciation des relations avec la population locale.
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Titre VI : Résiliation et rupture de la convention

ARTICLE 14 : RUPTURE ET RÉSILIATION

Les deux signataires de la présente convention sont liés pour l'ensemble des dispositions y figurant,
en conservant la possibilité de procéder à la résiliation des présentes, sur condition de notifier (par
lettre recommandée avec accusé de réception) la cessation de l’opération. Cette résiliation ne pourra
intervenir que sous réserve d’un respect d’un délai de 30 jours francs avant le début du chantier.

Le non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements convenus peut entraîner la rupture de la
présente convention. Tout motif de rupture devra être justifié et la prononciation de la rupture ne
pourra être effective, dans tous les cas qu’après tentative de conciliation et réponse écrite de la partie
qui n’est pas à l’initiative de la rupture.

Le partenaire versera à Concordia, en cas de résiliation de sa part :

● De 15 à 29 jours avant le début du chantier, une indemnité de 30 % de la totalité de la
somme due.

● Moins de 15 jours avant le début du chantier, une indemnité de 60 % de la totalité de la
somme due.

● Pendant le déroulement de l’action, la totalité de la somme due.

En cas de résiliation de son fait, Concordia s’engage :

● à proposer une action identique dans un délai à fixer par les deux parties si cette résiliation
est consécutive d’une incapacité momentanée de Concordia,

● à rembourser tout acompte versé par le partenaire.

ARTICLE 15 : LITIGES

Tout litige éventuel entre l’une et l’autre partie relèvera des tribunaux compétents.

***

Pour SAINT-JEAN-DE-BRAYE, Pour CONCORDIA,

M/Mme …………………………….. M. Arnaud RESTEGHINI

Fait à ……………………………….. Fait à ………………………………

le …………………………………….. le …………………………………..

Signature et cachet Signature et cachet
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°24

Objet :  Commission  1  -  Convention  de  partenariat  pour  une  journée  nationale  des
assistant(e)s maternel(le)s

Les quinze Relais  Petite  Enfance couvrant  les  dix  neuf  communes suivantes de la  métropole
Orléanaise :   Boigny sur Bionne, Chécy, Combleux, Fleury les Aubrais, Ingré, La Chapelle-Saint-
Mesmin, Mardié, Marigny les Usages, Olivet, Orléans, Ormes, Saint-Denis-en-Val, Saint-Hilaire-
Saint-Mesmin, Saint-Jean de Braye, Saint Jean de la Ruelle, Saint Jean le Blanc, Saint Pryvé-
Saint-Mesmin, Saran, Semoy, organisent une journée en direction des assistants maternels du
territoire.

Les objectifs de cette journée sont :
- Promouvoir et valoriser la profession des assistants maternels agréés
- Rassembler les professionnels autour d'une thématique liée à l'exercice de leur métier
- Optimiser les moyens des relais et travailler en partenariat

Cette journée aura lieu le samedi 14 octobre 2023 à la Passerelle de Fleury le Aubrais. 

Il  s’agit  de  la  6ème  rencontre  sur  la  métropole.  Le  thème retenu,  issu  des  questionnaires
renseignés par les Assistants Maternels, porte sur l’Alimentation avec une conférence  animée par
Virginie  Prud’Homme,  suivie  d’ateliers  avec  différents  intervenants  tels  que  Naturopathe,
Diététiciens, Ergothérapeutes ou Puéricultrice.

La  participation  de  chaque  commune  est  fixée  au  prorata  du  nombre  d’assistants  maternels
agréés, sur la base d'une somme de 1.96€ par assistant maternel agréé sur son territoire, soit
323,40€ pour 165 assistantes maternelles. Cette participation est calculée à partir du coût des
intervenants et  du nombre de communes participantes.  Cette estimation pourra être affinée si
besoin jusqu’à la rédaction de la convention.

La dépense sera imputée au chapitre 6042 (430C)

Ce partenariat nécessitera la signature d’une convention avec les 15 gestionnaires de RPE de
l’agglomération orléanaise participants. La mairie de Fleury les Aubrais engagera les dépenses
liées  à  l’organisation  de  cette  journée.  Enfin,  les  signataires  verseront  chacun  les  montants
indiqués à la convention afin de répartir les frais de façon équitable.

Ceci étant exposé,
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Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

-  d’approuver  les  termes  de  la  convention  à  passer  avec  les  communes : Chécy,  Fleury  les
Aubrais,  Ingré,  La Chapelle-Saint-Mesmin,  Mardié,  Olivet,  Orléans,  Ormes,  Saint-Denis-en-Val,
Saint-Hilaire-Saint-Mesmin, Saint-Jean de Braye, Saint Jean de la Ruelle, Saint Jean le Blanc,
Saint Pryvé-Saint-Mesmin, Saran

-  d’autoriser  Madame le  maire  ou  son  représentant  à  signer  ladite  convention  ainsi  que  les
avenants ultérieurs
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CONVENTION DE PARTENARIAT
POUR L’ORGANISATION DE LA 6e RENCONTRE PROFESSIONNELLE

DES ASSISTANT.E.S MATERNEL.LE.S
POUR 19 COMMUNES DE LA METROPOLE ORLEANAISE

(15 RELAIS PETITE ENFANCE)

ENTRE :

Les 15 Relais Petite Enfance des communes nommées ci-dessous :
Chécy, Fleury-les-Aubrais, Ingré, La Chapelle-Saint-Mesmin, Mardié, Olivet, Orléans, Ormes,
Saint-Denis-en-Val, Saint-Hilaire-Saint-Mesmin, Saint-Jean-de-Braye, Saint-Jean-de-la-Ruelle,
Saint-Jean-le-Blanc, Saint-Pryvé-Saint-Mesmin, Saran, représentés par leur Maire autorisé par délibération
de leurs conseils municipaux ou du conseil d’administration.

Il est convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1 : Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les conditions d’engagement de chaque commune
participant à l’organisation d’une rencontre professionnelle 2023 des assistant.e.s maternel.le.s sur la
métropole orléanaise.

Toutes ces communes se mobilisent pour organiser en partenariat, une journée en direction des
assistant.e.s maternel.le.s de leur territoire.

Cette journée aura lieu le samedi 14 octobre 2023 à La Passerelle de Fleury-les-Aubrais, et se
déroulera de la façon suivante :

- 8h45 à 9h30 : accueil des participant.e.s.
- 9h30 à 10h00 : introduction par Madame Carole CANETTE, Maire de Fleury-les-Aubrais.
- 10h00 à 12h30 : conférence échange «Autour de l'alimentation, l'affect comme point

d'ancrage» animée par Madame Virginie PRUD’HOMME – Psychologue.
- 12h30 à 13h30 : pause déjeuner libre (le repas n’est pas assuré par les organisateurs).
- 13h45 à 16h00 : ateliers pratiques.

Article 2 : Les frais engagés pour la manifestation

Intervenante Psychologue Virginie PRUD’HOMME 840,00 €

Intervenante Naturopathe Béatrice PTAK 250,00 €

Intervenant Diététicien Nutritionniste Adrien MASSAU 223,26 €

Intervenante Diététicienne Appui Santé Loiret Elodie CHIAVERINI 180,00 €

Intervenante Ergothérapeute Céline BARRAT 150,00 €
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Intervenante Puéricultrice PMI Agnès BARBOT 0,00 €

Pommes Société BARNOUX 160,00 €

Viennoiseries LECLERC 117,66 €

Boissons et contenants 150,00 €

Objets personnalisés éco responsables 666,00 €

Badges 60,00 €

TOTAL 2 796,92 €

Article 3 : Règlement financier

3.1 Le coût de participation de chaque RPE est calculé en fonction du nombre d’assistant.e.s
maternel.le.s agréé.e.s au 1er janvier 2023 sur chaque commune engagée. La base de référence est de
1,96€ par assistant.e maternel.le.

Secteur du RPE Nombre d’assistant.e.s
maternel.le.s Coût par RPE

Chécy (Marigny les Usages, Combleux) 59+10+0 = 69 135,24 €

Fleury-les-Aubrais 128 250,88 €

Ingré 62 121,52 €

La-Chapelle-Saint-Mesmin 50 98,00 €

Mardié 24 47,04 €

Olivet 82 160,72 €

Orléans 452 885,92 €

Ormes 36 70,56 €

Saint-Denis-en-Val 41 80,36 €

Saint-Hilaire-Saint-Mesmin 13 25,48 €

Saint-Jean-de-Braye (Boigny-sur-Bionne,
Semoy) 132+13+20 = 165 323,40 €

Saint-Jean-de-la-Ruelle 95 186,20 €

Saint-Jean-le-Blanc 39 76,44 €

Saint-Pryvé-Saint-Mesmin 50 98,00 €

Saran 121 237,16 €

TOTAL 1427 2 796,92 €
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3.2 La participation financière des communes partenaires ou des centres communaux d’action
sociale sera versée en totalité par mandat administratif sur appel d’un titre de recettes de la ville de
Fleury-les-Aubrais.

Article 4 : Les participations

4.1 Les animatrices de RPE des communes signataires s’engagent à se réunir de façon
régulière afin de préparer et organiser la journée.

4.2 La ville de Fleury-les-Aubrais accueillera la manifestation pour l’année 2023, et mettra à
disposition gratuitement La Passerelle.

4.3 Les supports de communication seront réalisés par la ville de Fleury-les-Aubrais qui les
mettra à la disposition de chaque RPE qui en assurera l’édition et la diffusion.

4.4 Les animatrices de RPE seront présentes le 14 octobre 2023 de 8h00 à 17h00 pour
l’installation de la salle, le rangement et la remise en état de propreté.

Article 5 : Conditions de maintien ou d’annulation de la manifestation

5.1 Les cas de force majeure pouvant annuler ou interrompre cette journée seront ceux
reconnus par la législation en vigueur du pays de travail.

5.2 La partie qui rompra la présente convention devra verser à la ville de Fleury-les-Aubrais, à
titre de clause pénale, les montants pour lesquels elle s’est engagée à l’article 2.

Article 6 : Réévaluation du coût de la prestation

Dès lors que le représentant du relais petite enfance est signataire de la convention de partenariat,
aucune réévaluation de sa participation ne lui sera proposée. Il devra s’acquitter du montant prévu par
l’article 2 ci-dessus et ne pourra en aucun cas se désengager financièrement.

Article 7 : Compétence juridique

Les parties s’engagent à régler les litiges par voie amiable (conciliation, arbitrage…) avant de les
porter devant le tribunal administratif d’Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie - 45000 ORLEANS.

Fait à Fleury-les-Aubrais,
Le
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La Maire de Fleury-les-Aubrais Le Maire d’Ingré

Le Maire de Chécy La Maire de La Chapelle-Saint-Mesmin

La Maire de Mardié Le Maire d’Olivet

La vice-présidente du Centre Communal Le Maire d’Ormes
d’Action Sociale d’Orléans

La Maire de Saint-Denis-en-Val Le Maire de Saint-Hilaire-Saint-Mesmin

La Maire de Saint-Jean-de-Braye Le Maire de Saint-Jean-de-la-Ruelle

Le Maire de Saint-Jean-le-Blanc Le Maire de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin

La Maire de Saran
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°25

Objet : Exploitation des installations de chauffage, eau chaude sanitaire, traitement de l'eau,
traitement de l'air et climatisation de la piscine Obraysie - contrat type P2 - Autorisation de
signer le marché

Une consultation d’entreprises a été lancée le 27 février 2023 sous la forme d’un appel d’offres
ouvert  européen  en  application  des  articles  R2124-2  1°,  R2161-2  à  R2161-5  du  code  de  la
commande publique.

Le marché a pour principaux objectifs : 
- La recherche d’économies d’énergie et la limitation des émissions de gaz à effet de serre ;
- L’entretien et le maintien en bon état de fonctionnement du matériel décrit en annexe du présent
CCTP ;
- La fourniture aux usagers du confort thermique décrit dans les articles ci-après ;
- Le développement durable, tant dans les actions présentées dans le point précédent que dans la
mise en place de solutions ayant pour objectif  de limiter les consommations énergétiques et à
assurer la durabilité des installations ;
- Le maintien des conditions de sécurité imposé par les diverses réglementations dans toutes les
installations concernées par le présent marché d’exploitation ;
 - Le maintien en état de propreté de l’ensemble des ouvrages de la « halle bassins ».

La consultation donne lieu à un marché ordinaire.

Le marché débutera à compter de la date de notification pour une première période allant jusqu’au
31 décembre 2024. Le marché est reconductible de manière tacite, 3 fois, pour une période de 12
mois.

La commission d’appel d’offres, réunie le 16 juin 2023, a procédé à l’attribution du marché à l’offre
économiquement la plus avantageuse, classée première, de l’entreprise IDEX ENERGIE pour un
montant global et forfaitaire annuel fixé à 117 527,00 € HT soit 141 032,40 € TTC.

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la commande publique,

Après avis favorable de la commission compétente,
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Il est proposé au conseil municipal :

-  d’autoriser Madame le maire ou son représentant à signer le marché relatif à l’exploitation des
installations  de  chauffage,  eau  chaude  sanitaire,  traitement  de  l’eau,  traitement  de  l’air  et
climatisation de la piscine Obraysie – contrat type P2, conclu avec l’entreprise IDEX ENERGIE
pour un montant global et forfaitaire annuel fixé à 117 527,00 € HT soit 141 032,40 € TTC ;

- d’imputer les dépenses sur les crédits inscrits au budget.

Le dossier est consultable au service assemblée du lundi au vendredi dans les heures d’ouverture
de la mairie. 
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°26

Objet :  Acquisition  de  divers  véhicules  et  équipements,  reprise  d'anciens  véhicules  -
autorisation de signer les marchés

Une consultation d’entreprises a été lancée le 3 avril 2023 sous la forme d’un appel d’offres ouvert
européen en application des articles R2124-2 1°, R2161-2 à R2161-5 du code de la commande
publique.

La consultation porte sur l’acquisition de divers véhicules et équipements et comprend également
la reprise d’anciens véhicules. Elle se décompose en trois lots :

- lot 1 : acquisition de deux conteneurs ;

- lot 2 : acquisition de deux véhicules utilitaires avec « bras » (porte-conteneur) et reprise d’un
véhicule (IVECO 35 C10) ;

-  lot  3 :  acquisition  de deux véhicules  « léger »  et  reprise  de deux véhicules  (FIAT DUCATO,
CITROËN BERLINGO GNV).

La commission d’appel d’offres, réunie le 16 juin 2023, a procédé à l’attribution du marché, pour
chaque lot, à l’offre économiquement la plus avantageuse, classée première : 

- lot 1 : société G. GILLARD SAS, pour un montant global et forfaitaire 9 863,00 € HT soit
11 835,60 € TTC (comprenant les deux containers y compris frais de mise en route et réglages) ;

- lot 2 : société SEGARP,  pour un montant global et forfaitaire 128 979,52 € TTC (comprenant les
deux véhicules y compris frais de mise en route, réglages et  frais de mise en circulation).  Le
montant des reprises s’établit  comme suit :  véhicule IVECO 35 C10 pour un montant global et
forfaitaire 2 083,33 € HT soit 2 500,00 € TTC ;

-  lot  3 :  société  BD AUTOS 45,   pour  un  montant  global  et  forfaitaire  de  58  355,12  €  TTC
(comprenant les deux véhicules légers y compris frais de mise en route, réglages et frais de mise
en circulation). Le montant des reprises s’établit  comme suit :  véhicule FIAT DUCATO pour un
montant global et forfaitaire 4 333,33 € HT soit 5 200,00 € TTC et véhicule BERLINGO GNV pour
un montant global et forfaitaire 166,66 € HT soit 200,00 € TTC.

Ceci étant exposé,
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Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la commande publique,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’autoriser Madame le maire ou son représentant à signer les marchés relatifs à l’acquisition de
divers véhicules et équipements, reprise de véhicules, conclus avec :

- lot 1  : société G. GILLARD SAS, pour un montant global et forfaitaire 9 863,00 € HT soit
11 835,60 € TTC (comprenant les deux containers y compris frais de mise en route et réglages) ;

-  lot  2 :  société  SEGARP,   pour  un  montant  global  et  forfaitaire  128  979,52  €  TTC
(comprenant les deux véhicules y compris frais de mise en route, réglages et frais de mise en
circulation).  Le  montant  des  reprises  s’établit  comme suit :  véhicule  IVECO  35  C10  pour  un
montant global et forfaitaire 2 083,33 € HT soit 2 500,00 € TTC ;

- lot 3  : société BD AUTOS 45,  pour un montant global et forfaitaire de 58 355,12 € TTC
(comprenant les deux véhicules légers y compris frais de mise en route, réglages et frais de mise
en circulation). Le montant des reprises s’établit  comme suit  : véhicule FIAT DUCATO pour un
montant global et forfaitaire 4 333,33 € HT soit 5 200,00 € TTC et véhicule BERLINGO GNV pour
un montant global et forfaitaire 166,66 € HT soit 200,00 € TTC.

- d’imputer les dépenses sur les crédits inscrits au budget.

Le dossier est consultable au service assemblée du lundi au vendredi dans les heures d’ouverture
de la mairie. 
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°27

Objet : Mutualisation des achats - Ajout de familles d'achat à la convention de groupement
de commandes pluriannuelle passée entre Orléans Métropole, le C.C.A.S. d'Orléans et les
communes de la Métropole

Le  conseil  municipal,  par  délibération  du  18  décembre  2020,  a  approuvé  une  convention  de
groupement de commandes entre Orléans Métropole, le C.C.A.S. d’Orléans et les communes de
la Métropole dont la liste des familles à mutualiser est approuvée chaque année.

Pour 2023, il est proposé de lancer  les familles d’achat suivantes :

Intitulé Famille Coordonnateur

TRAITEMENT  ET  VALORISATION  DES  BALAYURES  ET
VEGETAUX  ISSUS  DES  ACTIVITES  DES  SERVICES
D'ORLEANS METROPOLE ET DE SES COMMUNES MEMBRES

Orléans Métropole

TRAITEMENT ET VALORISATION DES DECHETS ISSUS DES
ACTIVITES  DES  SERVICES  TECHNIQUES  D'ORLEANS
METROPOLE ET DE SES COMMUNES MEMBRES

Orléans Métropole

INSERTION  SOCIALE  ET PROFESSIONNELLE  D'HABITANTS
D'ORLEANS METROPOLE DURABLEMENT EXCLUS DE FAIT
DU  MARCHE  DU  TRAVAIL  PAR  LA  REALISATION  DE
PRESTATIONS  DE  NETTOYAGE  ET  D'ENTRETIEN  DES
ESPACES PUBLICS

Orléans Métropole

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la commande publique,

Après avis favorable de la commission compétente,
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Il est proposé au conseil municipal :

- d’approuver l’ajout des familles d’achat suscitées à la convention de groupement de commandes
passée avec Orléans Métropole, le C.C.A.S. d’Orléans et les communes de la Métropole,

- d’autoriser Madame le maire ou son représentant à signer tous documents afférents,

- d’imputer les dépenses sur les crédits inscrits au budget.
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°28

Objet : Adhésion à la centrale d'achat RESAH (Réseau des Acheteurs Hospitaliers)

Le  RESAH,  réseau  des acheteurs  hospitaliers,  est  un  groupement  d’intérêt  public  (GIP)  dont
l’objectif  est  d’appuyer  la  mutualisation  et  la  professionnalisation  des achats du secteur  de la
santé, public et privé non lucratif.

Historiquement , la centrale d’achat était spécialisée dans les achats du secteur sanitaire, médico-
social et social, public et privé non lucratif.

La centrale a entrepris, il y a quelques mois, de mettre à disposition de toutes les collectivités
certains  de  leurs  marchés  publics,  notamment  sur  des  segments  d’achat  standards  tels  que
l’informatique, les services généraux, les bâtiments et énergie, les transports et véhicules. 

Considérant l’intérêt de la ville Saint-Jean de Braye de pouvoir bénéficier des marchés mutualisés
proposés par RESAH, il est proposé d’adhérer à la centrale d’achat. 

Le coût d’adhésion est fixé à 600 euros net de taxe pour l’année civile 2023.

Pour  l’année  2023,  il  est  notamment  proposé  d’adhérer  au  marché  de  fourniture,  installation,
exploitation et maintenance d’infrastructures téléphoniques et services connexes. En contre partie
des  services  rendus  au  titre  de  la  procédure,  chaque  bénéficiaire  verse  au  RESAH  une
contribution  financière  annuelle,  par  année  d’exécution  de  chaque  marché  subséquent  d’un
montant de 1 500 euros net de taxe.

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la commande publique, 

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :
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- d’approuver l’adhésion à la centrale d’achat RESAH ;

- d’autoriser Madame le maire ou son représentant à signer le bulletin d’adhésion ;

- de verser la somme de 600 euros net de taxe au titre de la cotisation due pour l’année 2023 ;

-  d’autoriser Madame le maire ou son représentant  à signer  la convention de service pour  le
marché  de fourniture, installation, exploitation et maintenance d’infrastructures téléphoniques et
services connexes dont le montant de participation aux frais de gestion administrative s’élève à
1 500 euros net de taxe ;

- d’imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la ville.
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Convention de service d’achat centralisé 

FOURNITURE, INSTALLATION, EXPLOITATION ET MAINTENANCE D’INFRASTRUCTURES TELEPHONIQUES MULTIMARQUES ET 

SERVICES CONNEXES POUR LES BESOINS DES POUVOIRS ADJUDICATEURS IDENTIFIES EN ANNEXE 1 DU CCAP DE L’ACCORD-

CADRE n° 2021-047-001 

 

ENTRE D’UNE PART1 : 

DENOMINATION DE LA COLLECTIVITE : COMMUNE DE SAINT-JEAN DE BRAYE 

N° SIRET : 214 502 841 000 15 

Représentée par Madame Vanessa SLIMANI, maire,  

Ci-après désigné « le signataire » 

 

Lorsqu’il agit pour son propre compte, le signataire renseigne l’annexe avec les données le concernant et est considéré à 

la fois comme signataire et comme bénéficiaire pour l’application de la présente convention. 

Le signataire agit pour le compte du (ou des) bénéficiaire (s) listé(s) en annexe (dans le cadre d’un mandat ou en tant que 

coordonnateur d’un groupement de commandes). 

 

ET D’AUTRE PART : 

Le Groupement d’intérêt public « Resah » (GIP Resah) 

Représenté par son directeur général, Monsieur Dominique LEGOUGE ou son représentant dûment habilité  

SIRET : 130 005 010 00025 

Ci-après « le Resah » 

Vu les articles L. 2113-2 et suivants du code de la commande publique relatifs aux centrales d’achat ;  

 

Vu l’article 2 de l’arrêté interministériel du 13 juin 2017 (NOR : SSAH1718103A) approuvant la convention constitutive du GIP 

Resah dont l’article 2 le constitue en centrale d’achat publique au sens des articles L.2113-2 et suivants du code de la commande 

publique ;  

 

Vu l’accord-cadre mono-attributaire n° 2021-047-001 conclu par le Resah agissant en tant que centrale d’achat publique et 

notamment l’annexe 1 « bénéficiaire potentiel »  du CCAP au sein de laquelle le signataire a été dûment identifié  ; 

 

Vu la demande visant à bénéficier des prestations et fournitures de l’accord-cadre mono-attributaire susvisé émanant du signataire 

et reçue par le Resah ; 

 

Vu l’article R. 2162-4 2° du code de la commande publique relatif aux accords-cadres ; 

 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

 

 

 

                                                           
1 Le signataire et le(s) bénéficiaire(s) sont identifiés comme Bénéficiaires Potentiels dans l’annexe 1er au CCAP de l’accord-cadre n° 2021-047 

éventuellement modifiée en application de l’article 7, sous a) dudit CCAP. Les établissements publics de coopération intercommunale listés sont 

réputés Bénéficiaires Potentiels pour leurs besoins propres et pour ceux des groupements de commandes constitués en application des 

dispositions de l’article L. 5211-4-4 du code général des collectivités territoriales.  
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ARTICLE 1. OBJET  

 

Sur demande du signataire, le Resah lui permet de bénéficier de l’accord-cadre mono-attributaire portant sur la « FOURNITURE, 

INSTALLATION, EXPLOITATION ET MAINTENANCE D’INFRASTRUCTURES TELEPHONIQUES MULTIMARQUES ET SERVICES 

CONNEXES » et l’appuie pour la passation d’un marché subséquent fondé sur cet accord-cadre.  

 

Le signataire bénéficie de l’accord-cadre mono-attributaire n° 2021-047-001 susvisé : 

- Dans les conditions prévues à l’article 2 de la présente convention ;  

- Et dans la limite du montant maximum qu’il s’engage à renseigner en annexe. Ce montant constitue le maximum du 

marché subséquent passé au titre de la présente convention.  

  

L’appui du Resah pour la passation du marché subséquent s’opère selon l’article 2 de la présente convention.   

 

Conformément à l’article L. 2113-4 du code de la commande publique aux termes duquel « l'acheteur qui recourt à une centrale 

d'achat pour la réalisation de travaux ou l'acquisition de fournitures ou de services est considéré comme ayant respecté ses 

obligations de publicité et de mise en concurrence pour les seules opérations de passation et d'exécution qu'il lui a confiées », le 

signataire de la présente convention est considéré comme ayant respecté ses obligations de publicité et de mise en concurrence. 

 

ARTICLE 2. ENGAGEMENTS DANS LE CADRE DE  LA PASSATION DUMARCHE SUBSEQUENT  

 

Dans le cadre de passation du marché subséquent, le signataire ainsi que, le cas échéant, le(s) bénéficiaire(s), sont seuls 

responsables de l’accomplissement et de la vérification du respect des formalités particulières requises par leurs statuts et/ou les 

dispositions législatives et règlementaires en vigueur relatives à la signature et à l’entrée en vigueur des contrats et marchés ainsi 

qu’à leur exécution budgétaire ou financière (ex. PES marchés).  

 

Le Resah garantit que le montant maximum du marché subséquent est compatible avec le maximum de l’accord-cadre mono-

attributaire n° 2021-047-001. 

 

2.1 Engagements du Resah dans le cadre de la passation du marché subséquent  

 

Le Resah accompagne le signataire et, le cas échéant, le(s) bénéficiaire(s) dans le cadre de la passation du marché subséquent, en 

réalisant les prestations suivantes :  

 

- Relecture du cahier des clauses spécifiques et rédaction des autres pièces constitutives du dossier de consultation du marché 

subséquent ;  

- Réalisation des opérations concernant les échanges électroniques durant la consultation lancée pour la passation du marché 

subséquent conformément à l’arrêté du 22 mars 2019 relatif aux exigences minimales des moyens de communication 

électronique utilisés dans la commande publique ;  

- Rédaction et transmission au Titulaire de l’éventuelle mise au point du marché subséquent ;  

- Attribution (c’est-à-dire : envoi d’un courrier à l’attributaire pressenti pour présentation des justificatifs de non-exclusion) et 

notification du marché subséquent, ceci après validation par le signataire de la note de synthèse de l’offre et réalisation, par 

le signataire/bénéficiaire des formalités préalables éventuellement nécessaires (transmission au contrôle de légalité par 

exemple) ;  

- De manière générale, information régulière du signataire concernant l’avancement de la démarche.  

 

Par la présente convention, le signataire et, le cas échéant, le(s) bénéficiaire(s), donne(nt) en outre mandat au Directeur général 

du Resah ou son représentant dûment habilité, aux fins de signer le marché subséquent, après validation de celui dans les 

conditions prévues à l’article 2.2 ci-après.  

 

L’accompagnement du Resah comporte également un appui technique de premier niveau comprenant les prestations suivantes :  

 

- Aide à l’expression du besoin ;  

- Rédaction du cahier des clauses spécifiques du marché subséquent ;  

- Vérification de la conformité technique et financière de l’offre proposée par le Titulaire au regard de l’accord-cadre ;  

- Production d’une note permettant d’apprécier la conformité de l’offre aux termes de l’accord-cadre ainsi que ses 

caractéristiques techniques et financières afin d’éclairer le choix du signataire. 

 

L’appui technique apporté ne comporte pas : 
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- La lecture des bases documentaires présentant l’existant ; 

- Les réunions d’expression des besoins auprès des utilisateurs ;  

- La rédaction d’un programme technique ou d’un cahier des clauses techniques particulières ; 

- Les études techniques et financières amont au projet. 

 

2.2 Engagements du signataire et des bénéficiaires dans le cadre de la passation du marché subséquent  

 

Le signataire et, le cas échéant, le(s) bénéficiaire(s) s’engage(nt), dans le cadre de la passation du marché subséquent à :  

 

- Disposer des habilitations et autorisations requises pour procéder à la passation d’un marché subséquent (délibération, 

délégation de signature, etc.), sous leur seule responsabilité ;  

- Désigner un référent qui sera l’interlocuteur du Resah au cours de la passation du marché subséquent. Le référent doit 

disposer de compétences techniques dans les technologies de ToIP, de Lan/Wifi/sécurité et de services multimédias ;  

- Définir et exprimer leur besoin à travers des échanges verbaux et/ou d’une note écrite ; 

- Valider l’expression de leur besoin ;   

- Participer à l’analyse technique de l’offre ;  

- Valider la note relative à l’appréciation de l’offre et, le cas échéant, notifier son accord au Resah afin de procéder aux 

opérations d’attribution, de signature et de notification du marché subséquent ;  

- Lorsque l’attribution, la signature et/ou la notification du marché doit être précédée d’une formalité préalable particulière, 

effectuer et transmettre au Resah toute information utile à ce sujet dans un délai raisonnable ;  

- Préserver la confidentialité des informations, dont il aurait connaissance et couvertes par le secret des affaires ou par d’autres 

secrets protégés par la loi (notamment offres de prix et mémoires techniques du Titulaire de l’accord-cadre mono-attributaire 

n° 2021-047-001 susvisé). 

 

ARTICLE 3. ENGAGEMENTS DANS LE CADRE DE L’EXECUTION DUMARCHE SUBSEQUENT    

 

3.1 Engagement du signataire et bénéficiaire pendant l’exécution du marché subséquent 

 

Le signataire et les bénéficiaires exécutent le marché subséquent dans les conditions prévues par celui-ci et conformément à 

l’accord-cadre n° 2021-047-001. Ils procèdent aux opérations de vérification. Ils réalisent tous les actes juridiques emportant 

modification du marché subséquent (avenant, certificat administratif, résiliation), sans que ceux-ci ne puissent avoir un impact 

sur son montant maximum ainsi que, le cas échéant, ceux relatifs à sa reconduction. Ils informent le Resah en cas de résiliation ou 

de non-reconduction du marché subséquent.  

 

Le signataire et les bénéficiaires sont chargés d’assurer l’exécution budgétaire et financière du marché subséquent, dans les 

conditions prévues par leurs statuts ainsi que par la règlementation en vigueur (ex. PES marchés).  

 

Le signataire et les bénéficiaires s’engagent à préserver la confidentialité des informations, dont ils auraient connaissance au cours 

de l’exécution du marché subséquent et couvertes par le secret des affaires ou par d’autres secrets protégés par la loi (notamment 

offres de prix et mémoires techniques du Titulaire de l’accord-cadre mono-attributaire n° 2021-047-001 susvisé, tant concernant 

l’accord-cadre que le marché subséquent). 

Enfin, le signataire et les bénéficiaires s’engagent à respecter le montant maximum qui lui (leur) est applicable, tel qu’il figure dans 

la présente convention et le marché subséquent. 

En cas de risque d’atteinte du montant maximum, le bénéficiaire concerné s’engage à en informer le Resah en temps utile à 

l’adresse mail de sa région (cf. mail précisé dans l’encadré bleu de signature) afin, le cas échéant, de permettre au Resah d’établir, 

le cas échéant, un avenant à la présente convention et un nouveau marché subséquent (dans ce cas, une contribution 

complémentaire sera demandée par le Resah). 

A défaut de conclusion d’un avenant à la présente convention et de nouveau marché subséquent conclu avant l’atteinte du 

montant maximum par un ou plusieurs bénéficiaire(s), le marché subséquent épuise ses effets et n’est plus mis à disposition vis-

à vis du ou des bénéficiaires concernés quand bien même le marché subséquent ne serait pas arrivé à son terme. Par voie de 

conséquence, la présente convention est caduque vis-à vis du ou des bénéficiaires concernés conformément à l’article 6 ci-

dessous. 

 

3.2 Engagements du Resah pendant l’exécution du marché subséquent 

 

Pendant l’exécution du marché subséquent, le Resah s’engage :  
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• A réaliser tous les actes juridiques susceptibles de modifier l’accord-cadre n° 2021-047-001 (avenant, certificat 

administratif, résiliation) ainsi que ceux relatifs à sa reconduction ;  

• A transmettre au bénéficiaire l’ensemble de ces actes afin de lui permettre, le cas échéant d’en tenir compte dans 

l’exécution de son marché subséquent (par le jeu de la clause de réexamen notamment).  

 

Le Resah peut assurer un rôle de médiation en cas de difficulté rencontrée dans l’exécution du marché subséquent. 

 

 

ARTICLE 4. CONTRIBUTION FINANCIERE ET MODALITES DE REGLEMENT  

 

En contrepartie des services rendus au titre de la présente convention, chaque bénéficiaire, selon la modalité choisie à l’annexe, 

verse au Resah une contribution financière annuelle, par année d’exécution de chaque marché subséquent : 

 

Catégorie de l’établissement  Montant 

Groupement à partir de 20 bénéficiaires  5000,00 € 

Groupement de 10 à 19 bénéficiaires  4000,00 €  

Groupement de  5 à 9 bénéficiaires 3500,00 € 

Groupement  de 2 à 4 bénéficiaires  3000,00 € 

Régions  4000,00 €  

Métropoles pour leurs besoins propres  3500,00 €  

Communautés urbaines pour leurs besoins propres   3000,00  €  

Communautés d’agglomérations pour leurs besoins propres   2500,00 € 

Communes à partir de 50.000 habitants pour leurs besoins propres 2500,00  €  

Communautés de communes pour leurs besoins propres   1500,00  € 

Communes de  ≥ 20.000 et < 50 000 habitants pour leurs besoins 

propres   
1500,00 € 

Autres   Nous contacter 

 

Le montant et les modalités de règlement de cette contribution sont définis dans l’annexe à la présente convention. Le délai de 

paiement est de 30 jours conformément au code de la commande publique.   

 

Le premier titre de recettes sera envoyé dès le début d’exécution du marché subséquent. Les suivants seront envoyés au premier 

trimestre des années civiles suivantes jusqu’à la fin de la période d’exécution du marché subséquent.  

 

En cas de demande de passation d’un nouveau marché subséquent et notamment en cas d’atteinte du montant maximum stipulé 

par le marché subséquent précédemment conclu par le Resah en application de la présente convention, un avenant à cette dernière 

peut être signé afin de préciser, le cas échéant, la contribution complémentaire à verser pour la passation d’un nouveau marché 

subséquent.  
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ARTICLE 5. TRAITEMENT DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL  

 

Les parties s’engagent à respecter les dispositions légales et réglementaires en vigueur relatives aux traitements des données 

personnelles et notamment la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée ainsi que le Règlement Général de Protection des Données 

n° 2016/679. 

 

Chacune des parties s’engage en particulier, concernant les traitements de données à caractère personnel dont elle est 

responsable, à effectuer les formalités requises, à assurer la sécurité et la confidentialité des données et à respecter les droits des 

personnes concernées. 

 

Le Resah n’est nullement responsable ou co-responsable ou sous-traitant s’agissant de la réglementation visée au présent article, 

dans le cadre de l’exécution des commandes ou marchés passés par son entremise. 

 

ARTICLE 6. DUREE ET DATE D’EFFET 

La présente convention prend effet dès sa signature et se termine à la fin de l’exécution du dernier marché subséquent conclu sur 

son fondement.  

Elle peut également prendre fin totalement ou partiellement, avant ce terme, en cas d’atteinte par un ou plusieurs bénéficiaires de 

leur montant maximum tel que stipulé par la présente convention et le marché subséquent. L’atteinte de ce montant maximum ne 

met fin à la convention que pour le ou les bénéficiaires concernés. Elle est sans effet pour les autres bénéficiaires n’ayant pas atteint 

leur montant maximum au titre de la présente convention. 

 

ARTICLE 7. REGLEMENT DES DIFFERENDS  

 

Les parties s’efforcent de régler à l’amiable tout différend éventuel relatif à la validité, l’interprétation ou l’exécution des 

stipulations de la présente convention. 

 

Fait à Paris, le                                                              (ne pas remplir) 

Pour le signataire,  

Son représentant 

 

Pour le Resah, 

Le directeur général, Dominique LEGOUGE, ou son 

représentant 

 

 

En cas de signature manuscrite, les documents sont à envoyer par courrier à :  

RESAH - Centrale d’achat, 47 rue de Charonne, 75011 Paris 

 

En cas de signature électronique, les documents sont à envoyer à :    

Auvergne Rhône-Alpes : 

centrale-achat-aura@resah.fr 

Bourgogne-Franche-Comté : 

centrale-achat-bfc@resah.fr 

Bretagne : centrale-achat-

bretagne@resah.fr 

Centre-Val de Loire : centrale-

achat-cvl@resah.fr 

Corse : centrale-achat-paca-

corse@resah.fr 

Grand Est : centrale-achat-

grandest@resah.fr 

Hauts-de-France : centrale-

achat-hdf@resah.fr 

Ile de France : centrale-achat-

idf@resah.fr 

Nouvelle Aquitaine : centrale-

achat-na@resah.fr 

Normandie : centrale-achat-

normandie@resah.fr 

Occitanie : centrale-achat-

occitanie@resah.fr 

Outremer : centrale-achat-

outremer@resah.fr 

Pays de la Loire : centrale-

achat-paysdelaloire@resah.fr 

Provence Alpes Côte d'Azur : centrale-achat-paca-corse@resah.fr 

 
 

 

 



Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°29

Objet : Convention de mise à disposition individuelle entre la ville de Saint-Jean de Braye et
la ville de CHECY

Considérant la coopération existante entre les villes de Chécy et de Saint-Jean de Braye ;

Considérant que l’absence ponctuelle de moyens d’ingénierie technique de la ville de Chécy ne
permet  pas  la  prise  en  charge  des  missions  d’expertises  et  de  coordination  de  l’équipe  des
instructeurs de droits des sols à effectuer ;

Considérant la possibilité de recourir ponctuellement à un agent, ingénieur de la ville de Saint Jean
de Braye, occupant la fonction de responsable du service urbanisme dans le cadre d’une mise à
disposition pour réaliser cette mission à hauteur de 20 % de son temps de travail ;

Considérant que cette mise à disposition individuelle fera l’objet d’un remboursement de la part de
la ville de Chécy pour 20% du temps de travail de l’agent de la ville de Saint-Jean de Braye ;

Considérant qu’il est nécessaire d’établir une convention de mise à disposition, du fonctionnaire
intéressé  afin  notamment  de  préciser,  les  missions,  la  nature  et  le  niveau  hiérarchique  des
fonctions qui lui sont confiées ;

Cette convention serait effective du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023. 

Considérant que cette mise à disposition nécessite que l’assemblée délibérante autorise l’autorité
territoriale  à  signer  avec  la  ville  de  Chécy,  la  convention  de mise à  disposition  de cet  agent
ingénieur de la ville de Saint Jean de Braye auprès de la ville de Chécy ;

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu  la  loi  n°  84-53  du  26  janvier  1984  modifiée,  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la
fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de mise à disposition applicable aux
collectivités locales et aux établissements publics administratifs,
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Vu le projet de convention de mise à disposition et l’accord des parties ;

Vu l’accord de la  responsable  du service  urbanisme qui  sera mise à disposition  à la  ville  de
Chécy ;

Il est proposé au conseil municipal :

-   d’approuver les termes de la convention de mise à disposition individuelle  ;

-  d’autoriser  Madame  le  Maire  à  signer  la  convention  de  mise  à  disposition  individuelle  du
responsable du service urbanisme avec la ville de Chécy du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023
et un éventuel avenant de prolongation d’une durée maximum de 6 mois.
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION INDIVIDUELLE

ENTRE 

la ville de Saint-Jean de Braye représentée par Madame Vanessa SLIMANI, en qualité de
Maire, dûment habilitée par délibération du conseil municipal en date du 30 juin 2023,
d’une part,

ET

la  ville  de  Chécy représentée  par  Monsieur  Jean-Vincent  VALLIES,  en  qualité  de  Maire,
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date du ….,
d’autre part.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les articles L512-6 à L512-17 du code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de mise à disposition applicable
aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

Il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1     : OBJET  

Conformément aux dispositions du code général de la fonction publique et du décret n° 2008-
580 du 18 juin 2008, la ville de Saint-Jean de Braye met à disposition, un fonctionnaire,  la
responsable du service urbanisme, auprès de la ville de Chécy.

Le fonctionnaire a été informé personnellement par sa hiérarchie de sa mise à disposition à la
ville  de  Chécy.  La  présente  convention  sera  annexée  à  l’arrêté  de  mise  à  disposition
individuel.  Elle  est  transmise  au  fonctionnaire  avant  signature  dans  des  conditions  lui
permettant d’exprimer son accord.

ARTICLE 2 : NATURE DES FONCTIONS EXERCÉES

La responsable du service urbanisme est mise à disposition pour 20% du temps de travail soit
une journée par semaine, en vue d’exercer la fonction de responsable du service de l’équipe
des instructeurs d’autorisation du droit des sols comprenant des missions de management
fonctionnel  de l’équipe,  d’organisation des activités,  de validation réglementaire des actes
produits, d’expertise auprès des élus.



ARTICLE 3 : DURÉE DE LA MISE A DISPOSITION

La responsable du service urbanisme  est mise à disposition auprès de la ville de Chécy à
compter du 1er juillet 2023 pour une durée de 6 mois soit une fin au 31 décembre 2023.

ARTICLE 4 : CONDITIONS D’EMPLOI

La  ville  de  Chécy  organise  le  travail  un  jour  par  semaine  de  la  responsable  du  service
urbanisme  en  lui  assurant  la  mise  à  disposition  d’équipements  bureautiques  adaptés,
fournitures et accès au réseau informatique.

Sa situation administrative (avancement, autorisation de travail  à temps partiel,  congés de
maladie, congés pour formation professionnelle ou syndicale, évaluation, discipline), est gérée
par la collectivité d’origine. Elle en informe la ville de Chécy.

ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIÈRES

Les charges de personnel  et  frais assimilés seront  assurés par  la  ville  de Saint-Jean de
Braye.

Le  montant  de  la  rémunération,  des  cotisations  et  contributions  afférentes  ainsi  que  les
charges correspondants au 2e alinéa du III de l’article 6 du décret du 18 juin 2008, versées
par la ville de Saint-Jean de Braye sont remboursées par la ville de Chécy au prorata du
temps mis à disposition précisé dans la présente convention. 

Les remboursements s’effectueront sur simple présentation d’un titre émis par la commune de
Saint-Jean de Braye et trimestriellement pour toute la durée de la convention.

ARTICLE  6  :  MODALITÉS  D’EXERCICE,  DE  CONTRÔLE  ET  D’ÉVALUATION  DES
ACTIVITÉS

La ville de Chécy transmet un rapport au terme de la convention sur l’activité du personnel
mis à disposition à la ville de Chécy.

L’agent mis à disposition demeure soumis aux droits et obligations des fonctionnaires tels que
définis par le code général de la fonction publique et à la réglementation relative aux cumuls
d’emplois.

En cas de faute, une procédure disciplinaire peut être engagée par la ville de Saint-Jean de
Braye. Elle peut être saisie par la ville de Chécy.

ARTICLE 7 : FIN DE LA MISE A DISPOSITION

La  mise  à  disposition  peut  prendre  fin  avant  le  terme  fixé  à  l’article  3  de  la  présente
convention en respectant un délai de prévenance de 15 jours, à la demande :
- de la ville de Saint-Jean de Braye
- de la ville de Chécy
- ou du fonctionnaire mis à disposition

En cas de faute disciplinaire, il  peut être mis fin sans préavis à la mise à disposition par
accord  entre  la  collectivité  territoriale  ou  l’établissement  d’origine  et  la  collectivité  ou
l’établissement ou  l’organisme d’accueil.



ARTICLE 8     : CONTENTIEUX  

Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la  présente convention relèvent  de la
compétence du Tribunal administratif d’Orléans (28 rue de la Bretonnerie).

Fait à ........................., le ..../..../....

Pour la ville de Saint-Jean de Braye
Madame la Maire
Vanessa SLIMANI

Pour la ville de CHECY
Monsieur le Maire
Jean-Vincent VALLIES



Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°30

Objet : Modification du tableau des emplois au 1er août 2023

L’article  L 313-1  du code général  de  la  fonction  publique prévoit  que  les  emplois  de  chaque
collectivité  ou  établissement  sont  créés  par  l’organe  délibérant  de  la  collectivité  ou  de
l’établissement.

L’article L 415-1 du code général de la fonction publique stipule que la nomination aux grades et
emplois de la fonction publique territoriale est de la compétence exclusive de l’autorité territoriale.

Il  appartient  donc  au  conseil  municipal  de  fixer  l’effectif  des  emplois  nécessaires  au
fonctionnement  des  services  et  de  prévoir  les  possibilités  de  pourvoir  ces  emplois  par  des
contractuels.

Ce tableau tient compte de toutes les modifications intervenues et les identifie en raison :
- de l’organisation générale de la collectivité,
- des recrutements, des départs,
- des créations d’emplois,
- des possibilités de pourvoir les emplois par le recrutement d’un agent contractuel selon les 

dispositions prévues dans les articles L 332.8 à L332.14, L332-23 à L332-28, L333-1 à  
L333-14 du code général de la fonction publique,

- des temps de travail.

Ceci étant exposé,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- de transformer les emplois G8 Auxiliaire de vie périscolaire en emplois permanents

- d’approuver la mise à jour du tableau des emplois au 1er août 2023.
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POLE COTATION EMPLOI Libelle
EMPLOI crée par 

délibération du
n° délibération CAT CADRE D'EMPLOIS Grade d'entrée Grade de sortie

POSSIBILITE DE 

POURVOIR 

L'EMPLOI PAR UN 

CONTRACTUEL 

article L332-1 au 

L332-28

DUREE TEMPS DE 

TRAVAIL TC=temps 

complet/TNC=temps 

non complet

EMPLOIS 

PERMANENT

S EXISTANTS

EMPLOIS 

NON 

PERMANENT

S EXISTANTS

EMPLOIS 

POURVUS

DGS G1 DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES 01/02/2019 2019-009 A emplois fonctionnels NON TC 1 1

DGS G2 DIRECTEUR DE LA COMMUNICATION 01/02/2019 2019-009 A attaché /ingénieur territorial attaché ou ingénieur  territorial
attaché principal ou ingénieur 

principal territorial
OUI TC 1 1

DGS G2 DIRECTEUR TRANSITION 18/12/2020 2020-192 A attaché /ingénieur territorial attaché ou ingénieur territorial
attaché principal ou ingénieur 

principal territorial
OUI TC 1 1

DGS G2 DIRECTEUR VIE INSTITUTIONNELLE ET CITOYENNE 18/12/2020 2020-192 A attaché territorial attaché territorial attaché principal territorial OUI TC 1 1

DGS G4 CHARGE DE COMMUNICATION EXTERNE - JOURNALISTE 24/06/2019-25/11/2022
2019-

109/20221125CM150
A attaché territorial attaché territorial attaché territorial OUI TC 1 1

DGS G4 CHARGE DE COMMUNICATION EXTERNE - JOURNALISTE 24/06/2019-25/11/2022
2019-

109/20221125CM150
A attaché territorial attaché territorial attaché territorial OUI TC 1 1

DGS G4 CHARGE MISSION PROJETS 01/02/2019 2019-009 A attaché territorial attaché territorial attaché principal territorial OUI TC 1 1

DGS G4 RESPONSABLE ETAT CIVIL ELECTIONS CIMETIERE 20/12/2019 2019-233 A attaché/rédacteur territorial
rédacteur territorial ou attaché 

territorial
attaché principal territorial OUI TC 1 0

DGS G4
RESPONSABLE SERVICE EMPLOI ET COORDONNATEUR DU TIERS-LIEU DE 

COMPETENCES ET TRANSITION
01/02/2019 2019-009 A attaché territorial attaché territorial attaché territorial OUI TC 1 1

DGS G4 RESPONSABLE SERVICE POLITIQUE DE LA VILLE, LOGEMENT ET PREVENTION 18/12/2020 2020-192 A attaché territorial attaché territorial attaché territorial OUI TC 1 1

DGS G5 CHARGE DE COMMUNICATION INTERNE 01/02/2019 2019-009 B redacteur territorial rédacteur territorial
rédacteur territorial  principal de 2e 

classe
OUI TC 1 1

DGS G5 CONSEILLER INSERTION 01/02/2019 2019-009 A/B assistant socio-éducatif/animateur territorial

animateur principal de 2e classe ou 

assistant socio éducatif ou rédacteur 

territorial

animateur principal de 1e classe ou 

assistant socio-éducatif territorial ou 

rédacteur principal de 1e classe

OUI TC 1 1

DGS G5 CONSEILLER INSERTION 01/02/2019 2019-009 A/B assistant socio-éducatif/animateur territorial

animateur principal de 2e classe ou 

assistant socio éducatif ou rédacteur 

territorial

animateur principal de 1e classe ou 

assistant socio-éducatif territorial ou 

rédacteur principal de 1e classe

OUI TC 1 1

DGS G5 RESPONSABLE CIMETIERE ELECTIONS 01/02/2019 2019-009 B redacteur territorial rédacteur territorial
rédacteur territorial principal de 1e 

classe
OUI TC 1 1

DGS G5 RESPONSABLE COURRIER + ASSIST DIRECTION DGS 01/02/2019 2019-009 B redacteur territorial rédacteur territorial
rédacteur territorial principal de 1e 

classe
OUI TC 1 1

DGS G6 ASSISTANT DE DIRECTION 01/02/2019 2019-009 B/C redacteur/adjoint administratif territorial
adjoint administratif  territorial ou 

rédacteur territorial

rédacteur territorial principal de 2e 

classe
OUI TC 1 1

DGS G6 ASSISTANT DE DIRECTION 01/02/2019 2019-009 B/C redacteur/adjoint administratif territorial
adjoint administratif  territorial ou 

rédacteur territorial

rédacteur territorial principal de 2e 

classe
OUI TC 1 1

DGS G6 ASSISTANT DE DIRECTION 01/02/2019 2019-009 B/C redacteur/adjoint administratif territorial
adjoint administratif  territorial ou 

rédacteur territorial

rédacteur territorial principal de 2e 

classe
OUI TC 1 1

DGS G6 REFERENT ASSURANCES 01/02/2019 2019-009 B rédacteur territorial rédacteur territorial
rédacteur principal de 1e classe 

territorial
NON TC 1 1

DGS G6 REFERENT REUSSITE EDUCATIVE 23/09/2022 20220923CM118 B animateur territorial animateur territorial animateur principal de 1e classe OUI TC 1 1

DGS G7 ASSISTANT-E DE GESTION 01/02/2019 2019-009 B/C
rédacteur*/agent de maitrise/adjoint 

administratif/adjoint technique

adjoint administratif ou technique 

territorial

agent de maitrise territorial, ou 

rédacteur territorial*
OUI TC 1 1

DGS G7 ASSISTANT-E DE GESTION 01/02/2019 2019-009 B/C
rédacteur*/agent de maitrise/adjoint 

administratif/adjoint technique

adjoint administratif ou technique 

territorial

agent de maitrise territorial, ou 

rédacteur territorial*
OUI TC 1 1

DGS G8 AGENT DE SORTIE DES ECOLES 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

DGS G8 AGENT DE SORTIE DES ECOLES 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

DGS G8 AGENT DE SORTIE DES ECOLES 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TNC50% 1 1

DGS G8 AGENT DE SORTIE DES ECOLES 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TNC50% 1 1

DGS G8 AGENT DE SORTIE DES ECOLES 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TNC80% 1 1

DGS G8 AGENT DE SURVEILLANCES DES VOIES PUBLIQUES 01/02/2019-14/02/2020 2019-009/2020-036 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

DGS G8 AGENT DE SURVEILLANCES DES VOIES PUBLIQUES 01/02/2019-14/02/2020 2019-009/2020-036 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

CONSEIL MUNICIPAL DU 07/04/2023

30/06/2023

annexe - LISTE DES EMPLOIS VILLE DE SAINT-JEAN DE BRAYE

mise en place d'un tableau des emplois au 01/02/2019
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POLE COTATION EMPLOI Libelle
EMPLOI crée par 

délibération du
n° délibération CAT CADRE D'EMPLOIS Grade d'entrée Grade de sortie

POSSIBILITE DE 

POURVOIR 

L'EMPLOI PAR UN 

CONTRACTUEL 

article L332-1 au 

L332-28

DUREE TEMPS DE 

TRAVAIL TC=temps 

complet/TNC=temps 

non complet

EMPLOIS 

PERMANENT

S EXISTANTS

EMPLOIS 

NON 

PERMANENT

S EXISTANTS

EMPLOIS 

POURVUS

DGS G1 DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES 01/02/2019 2019-009 A emplois fonctionnels NON TC 1 1

CONSEIL MUNICIPAL DU 07/04/2023

30/06/2023

annexe - LISTE DES EMPLOIS VILLE DE SAINT-JEAN DE BRAYE

mise en place d'un tableau des emplois au 01/02/2019

DGS G8 AGENT REPROGRAPHIE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial
adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
NON TC 1 1

DGS G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

DGS G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

DGS G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

DGS G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

DGS G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

DGS G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

DGS G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

DGS G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

DGS G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF POLYVALENT 17/12/2021 2021-182 C adjoint administratif ou adjoint technique 
adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G1 DIRECTEUR DES SERVICES TECHNIQUES 01/02/2019 2019-009 A emplois fonctionnels NON TC 1 1

PDTP G3 ADJOINT AU DST - AMENAGEMENT ET URBANISME 18/12/2020 2020-192 A ingénieur territorial ingénieur territorial ingénieur principal territorial OUI TC 1 1

PDTP G3 ADJOINT AU DST - BUREAU D'ETUDES 18/12/2020 2020-192 A ingénieur territorial ingénieur territorial ingénieur principal territorial OUI TC 1 1

PDTP G3 ADJOINT AU DST - ESPACES PUBLICS ET BIODIVERSITE 18/12/2020-25/02/2022
2020-

192/20220627CM104
A ingénieur/attaché territorial attaché ou ingénieur territorial

attaché principal ou ingénieur 

principal territorial
OUI TC 1 1

PDTP G3 ADJOINT AU DST - PATRIMOINE BATI 18/12/2020 2020-192 A ingénieur/attaché territorial attaché ou ingénieur territorial
attaché principal ou ingénieur 

principal territorial
OUI TC 1 1

PDTP G3 ADJOINT AU DST - RESPONSABLE DU SERVICE PROXIMITE 15/10/2021 2021-139 A attaché territorial attaché territorial attaché principal territorial OUI TC 1 1

PDTP G3 RESPONSABLE ADMINISTRATIF ET FINANCIER-PDTP 25/02/2022 20220225CM030 B attaché/rédacteur territorial
rédacteur territorial ou attaché 

territorial
attaché principal territorial OUI TC 1 0

PDTP G4 CHARGE D'OPERATIONS GRANDS TRAVAUX A ingénieur territorial ingénieur territorial ingénieur principal territorial OUI TC 1 0

PDTP G4 CHARGE MISSION PROJETS 01/02/2019 2019-009 A attaché territorial attaché territorial attaché principal territorial OUI TC 1 1

PDTP G4 RESPONSABLE SERVICE BATIMENT 04/06/2021 2021-077 B technicien territorial technicien territorial
technicien principal de 1e classe 

principal
OUI TC 1 1

PDTP G4 RESPONSABLE SERVICE URBANISME 01/02/2019 2019-009 A ingénieur territorial ingénieur territorial ingénieur principal territorial OUI TC 1 1

PDTP G5 CHARGE DES QUARTIERS 17/12/2021 2021-182 B technicien territorial technicien territorial
technicien principal de 1e classe 

territorial
NON TC 1 1

PDTP G5 RESPONSABLE SERVICE ESPACES VERTS/PROPRETE 01/02/2019 2019-009 B technicien territorial/agent de maitrise
agent de maitrise ou technicien 

territorial
technicien principal de 1e classe OUI TC 1 1

PDTP G5 RESPONSABLE SERVICE PREVENTION SECURITE DES BATIMENTS 17/12/2021 2021-182 B technicien territorial technicien territorial
technicien territorial de 1e classe 

principal
OUI TC 1 0

PDTP G5 RESPONSABLE SERVICE PRODUCTION FLORALE ET BIODIVERSITE 01/04/2022 20200401CM050 B technicien territorial technicien territorial
technicien territorial de 1e classe 

principal
OUI TC 1 1

PDTP G5 RESPONSABLE SERVICE SUPPORT DES BATIMENTS COMMUNAUX 17/12/2021 2021-182 B technicien territorial/agent de maitrise
agent de maitrise ou technicien 

territorial
technicien principal de 1e classe OUI TC 1 1

PDTP G5 RESPONSABLE VOIRIE TX NEUFS ENTR SIGN 01/04/2022 20200401CM050 B technicien/agent de maitrise
agent de maitrise ou technicien 

territorial
technicien principal de 1e classe NON TC 1 1

PDTP G5 TECHNICIEN BATIMENT 01/02/2019 2019-009 B technicien territorial technicien territorial
technicien territorial de 1e classe 

principal
OUI TC 1 1

PDTP G5 TECHNICIEN BERP ESPACE PUBLIC 01/02/2019 2019-009 B techncien territorial technicien territorial
technicien territorial de 1e classe 

principal
OUI TC 1 1

PDTP G5 TECHNICIEN BERP ESPACE PUBLIC 01/02/2019 2019-009 B techncien territorial technicien territorial
technicien territorial de 1e classe 

principal
OUI TC 1 0

PDTP G6 ASSISTANT DE DIRECTION 01/02/2019 2019-009 B/C adjoint administratif territorial adjoint administratif territorial
adjoint administratif territorial 

principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G6 CHARGE FONCIER 01/02/2019 2019-009 C adjoint administratif territorial adjoint administratif  territorial
adjoint administratif territorial 

principal de 1e classe
NON TC 1 1

PDTP G6 COORDINATRICE MENAGE 17/12/2021 2021-182 C
adjoint technique territorial/adjoint administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
NON TC 1 1

PDTP G6 COORDONNATEUR SERVICE MENAGE 18/12/2020 2020-192 C adjoint technique territorial adjoint technique
adjoint technique principal de 1e 

classe
OUI TC 1 1

PDTP G6 EXPERT PREVENTION RISQUES 01/02/2019 2019-009 B rédacteur territorial rédacteur territorial
rédacteur principal de 1e classe 

territorial
NON TC 1 1

PDTP G6 INSTRUCTEUR DES AUTORISATIONS DROITS DES SOLS 01/02/2019 2019-009 C adjoint administratif territorial adjoint administratif  territorial
adjoint administratif territorial 

principal de 1e classe
NON TC 1 1

PDTP G6 INSTRUCTEUR DES AUTORISATIONS DROITS DES SOLS 01/02/2019 2019-009 C adjoint administratif territorial adjoint administratif  territorial
adjoint administratif territorial 

principal de 1e classe
NON TC 1 1

PDTP G6 RESPONSABLE SECTEUR  CIMETIERE 01/04/2022 20200401CM050 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PDTP G6 RESPONSABLE SECTEUR  ELECTRICITE 12/03/2021 2021-031 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique à agent de maitrise agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PDTP G6 RESPONSABLE SECTEUR  PARC ACTIVITE ARCHIMEDE 01/04/2022 20200401CM050 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PDTP G6 RESPONSABLE SECTEUR  POLYVALENT MENUISERIE SERRURERIE 17/12/2021 2021-182 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PDTP G6 RESPONSABLE SECTEUR  PROPRETE/ESP VERTS 01/04/2022 20200401CM050 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PDTP G6 RESPONSABLE SECTEUR  PROPRETE/ESP VERTS 01/04/2022 20200401CM050 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PDTP G6 RESPONSABLE SECTEUR  PROPRETE/ESP VERTS 01/04/2022 20200401CM050 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PDTP G6 RESPONSABLE SECTEUR  PROPRETE/ESP VERTS 01/04/2022 20200401CM050 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PDTP G6 RESPONSABLE SECTEUR  PROPRETE/ESP VERTS 01/04/2022 20200401CM050 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PDTP G6 RESPONSABLE SECTEUR  TONTES ET TERRAINS SPORTIFS 01/04/2022 20200401CM050 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PDTP G6 RESPONSABLE SECTEUR CHAUFFAGE-PLOMBERIE 01/02/2019 2019-009 C agent de maitrise agent de maitrise agent de maitrise principal OUI TC 1 1

PDTP G6 RESPONSABLE SECTEUR GARAGE 17/12/2021 2021-182 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PDTP G6 RESPONSABLE SECTEUR LOGISTIQUE 17/12/2021 2021-182 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 0
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PDTP G6 RESPONSABLE SECTEUR MAGASIN 17/12/2021 2021-182 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PDTP G6 RESPONSABLE SECTEUR MOBILIER JEUX TERRAIN DE SPORT 17/12/2021 2021-182 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PDTP G6 RESPONSABLE SECTEUR PEINTURE 17/12/2021 2021-182 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PDTP G6 RESPONSABLE SECTEUR SERRE 01/04/2022 20200401CM050 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PDTP G6 RESPONSABLE SECTEUR TAILLES 18/12/2020 2020-192 C agent de maitrise agent de maitrise agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PDTP G6 RESPONSABLE SECTEUR VOIRIE travaux / signalisation 01/04/2022 20200401CM050 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 0

PDTP G6 RESPONSABLE SECTEUR VOIRIE travaux / signalisation 01/04/2022 20200401CM050 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PDTP G7 ASSISTANT-E DE GESTION 01/02/2019 2019-009 B/C
rédacteur*/agent de maitrise/adjoint 

administratif/adjoint technique

adjoint administratif ou technique 

territorial

agent de maitrise territorial, ou 

rédacteur territorial*
OUI TC 1 1

PDTP G7 ASSISTANT-E DE GESTION 01/02/2019 2019-009 B/C
rédacteur*/agent de maitrise/adjoint 

administratif/adjoint technique

adjoint administratif ou technique 

territorial

agent de maitrise territorial, ou 

rédacteur territorial*
OUI TC 1 1

PDTP G7 CHARGE DE PREVENTION 01/02/2019 2019-009 C agent de maitrise agent de maitrise agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PDTP G7 CHAUFFAGISTE  ELECTRICIEN BATIMENT 18/12/2020-01/04/2022
2020-192/ 

20220401CM050
C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial OUI TC 1 0

PDTP G7 MECANICIEN 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial* NON TC 1 1

PDTP G7 OPERATEUR HAUTEMENT QUALIFIE  
01/02/2019- 

18/12/2020
2019-009 C agent de maitrise/adjoint technique adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial OUI TC 1 1

PDTP G7 OPERATEUR HAUTEMENT QUALIFIE  
01/02/2019- 

18/12/2020
2019-009 C agent de maitrise/adjoint technique adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial OUI TC 1 1

PDTP G7 OPERATEUR HAUTEMENT QUALIFIE  
01/02/2019- 

18/12/2020
2019-009 C agent de maitrise/adjoint technique adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial OUI TC 1 1

PDTP G7 OPERATEUR HAUTEMENT QUALIFIE  
01/02/2019- 

18/12/2020
2019-009 C agent de maitrise/adjoint technique adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial OUI TC 1 0

PDTP G7 OPERATEUR HAUTEMENT QUALIFIE  
01/02/2019- 

18/12/2020
2019-009 C agent de maitrise/adjoint technique adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial OUI TC 1 1

PDTP G7 OPERATEUR HAUTEMENT QUALIFIE  
01/02/2019- 

18/12/2020
2019-009 C agent de maitrise/adjoint technique adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial OUI TC 1 1

PDTP G7 OPERATEUR HAUTEMENT QUALIFIE  
01/02/2019- 

18/12/2020
2019-009 C agent de maitrise/adjoint technique adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial OUI TC 1 1

PDTP G7 REFERENT ENTRETIEN 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise territorial* NON TC 1 1

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 0

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1
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PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 0

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT DE PROPRETE ESPACES VERTS 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe ou agent de maitrise 

principal*

OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT JEUX 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
NON TC 1 1

PDTP G8 AGENT LOGISTIQUE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial ou agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial* NON TC 1 0

PDTP G8 AGENT POLYVALENT 18/12/2020 2020-192 C adjoint administratif/adjoint technique
adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G8 AGENT POLYVALENT 25/11/2022 20221125CM150 C adjoint administratif/adjoint technique
adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF POLYVALENT 07/04/0/2023 C adjoint administratif ou adjoint technique 
adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G8 CONDUCTEUR ENGINS 01/02/2019-24/06/2019 2019-009/2019-109 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
NON TC 1 1

PDTP G8 CONDUCTEUR ENGINS 01/02/2019-24/06/2019 2019-009/2019-109 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
NON TC 1 1

PDTP G8 CONDUCTEUR ENGINS 01/02/2019-24/06/2019 2019-009/2019-109 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
NON TC 1 0

PDTP G8 CONDUCTEUR ENGINS 01/02/2019-24/06/2019 2019-009/2019-109 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
NON TC 1 1

PDTP G8 CONDUCTEUR ENGINS 01/02/2019-24/06/2019 2019-009/2019-109 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
NON TC 1 1

PDTP G8 CONDUCTEUR ENGINS 01/02/2019-24/06/2019 2019-009/2019-109 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
NON TC 1 1

PDTP G8 CONDUCTEUR ENGINS 01/02/2019-24/06/2019 2019-009/2019-109 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
NON TC 1 1

PDTP G8 CONDUCTEUR ENGINS 01/02/2019-24/06/2019 2019-009/2019-109 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
technicien principal de 1e classe 

territorial
NON TC 1 1

PDTP G8 JARDINIER HORT SERRE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
NON TC 1 1

PDTP G8 JARDINIER HORT SERRE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
NON TC 1 1

PDTP G8 JARDINIER HORT SERRE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
NON TC 1 1

PDTP G8 MACON 01/02/2019 2019-009 C adjoint tecnique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
NON TC 1 1

PDTP G8 MENUISIER METALLIER SERURRIER 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
NON TC 1 1

PDTP G8 MENUISIER METALLIER SERURRIER 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
NON TC 1 0

PDTP G8 MENUISIER METALLIER SERURRIER 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
NON TC 1 1

PDTP G8 PEINTRE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
NON TC 1 1

PDTP G8 PEINTRE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
NON TC 1 1

PDTP G8 PLOMBIER 01/02/2019 2019-009 C adjoin technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
NON TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 02/02/2019 2019-010 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1
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PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PDTP G9 AGENT DE MENAGE 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G1 DIRECTEUR GENERAL ADJOINT DES SERVICES 17/12/2021 2021-182 A emplois fonctionnels NON TC 1 1

PEF G3 ADJOINT AU DIRECTEUR FAMILLES - JEUNESSE 18/12/2020 2020-192 A attaché/animateur territorial
animateur territorial ou attaché 

territorial
attaché principal territorial OUI TC 1 1

PEF G3 COORDONNATEUR PETITE ENFANCE 25/11/2022 20221125CM150 A EJE / Puériculteur / Attaché EJE / Puériculteur
EJE de classe exceptionnelle / 

Puériculteur
OUI TC 1 1

PEF G3 RESPONSABLE ADMINISTRATIF ET FINANCIER-PEF B rédacteur territorial rédacteur territorial attaché principal territorial OUI TC 1 0

PEF G3 RESPONSABLE DES AFFAIRES SCOLAIRES 18/12/2020 2020-192 A attaché territorial rédacteur principal de 2e classe attaché territorial OUI TC 1 1

PEF G3 RESPONSABLE RESTAURATION 01/02/2019 2019-009 B technicien territorial technicien territorial
technicien principal de 1e classe 

principal
OUI TC 1 1

PEF G3 RESPONSABLE SERVICE  ANIMATION 01/02/2019 2019-009 A attaché territorial attaché territorial attaché territorial OUI TC 1 1

PEF G4 RESPONSABLE CRECHE COLLECTIVE
01/02/2019  -  

27/06/2022 

2019-

009/20220627CM104
A puéricultrices puéricultrice territoriale puéricultrice  territoriale OUI TC 1 1

PEF G4 RESPONSABLE CRECHE FAMILIALE
01/02/2019  -  

27/06/2022 

2019-

009/20220627CM104
A Educateur Territorial Jeunes Enfants Educateur Territorial Jeunes Enfants Educateur Territorial Jeunes Enfants OUI TC 1 1

PEF G4 RESPONSABLE RPE INTERCOMMUNALITE 01/02/2019 2019-009 A éducateur de jeunes enfants (EJE) éducateur territorial jeunes enfants éducateur territorial jeunes enfants OUI TC 1 1

PEF G5 ADJOINT AU RESPONSABLE ANIMATION ET RESPONSABLE ESPACES ACCUEIL FAMILLES 25/02/2022 20220225CM030 B adjoint administratif/rédacteur territorial
adjoint administratif ou rédacteur 

territorial

rédacteur principal de 1e classe 

territorial
OUI TC 1 1

PEF G5 ADJOINT AU RESPONSABLE CRECHE COLLECTIVE
01/02/2019  -  

27/06/2022 

2019-

009/20220627CM104
A Educateur Territorial Jeunes Enfants Educateur Territorial Jeunes Enfants Educateur Territorial Jeunes Enfants OUI TC 1 1

PEF G5 ADJOINT AU RESPONSABLE CRECHE FAMILIALE
01/02/2019  -  

27/06/2022 

2019-

009/20220627CM104
A puericultrice ou éducateur de jeunes enfants

puéricultrice territoriale ou EJE 

territoriale 

puéricultrice territoriale ou EJE 

territorial 
OUI TC 1 1

PEF G5 ADJOINT AU RESPONSABLE DES MULTI ACCUEILS 01/02/2019 2019-009 A éducateur de jeunes enfants éducateur territorial jeunes enfants
éducateur territorial jeunes enfants 

classe exceptionnelle
OUI TC 1 1

PEF G5 ADJOINT AU RESPONSABLE DES MULTI ACCUEILS 01/02/2019 2019-009 A Educateur Territorial Jeunes Enfants Educateur Territorial Jeunes Enfants Educateur Territorial Jeunes Enfants OUI TC 1 1

PEF G5 ADJOINT AU RESPONSABLE DU RPE INTERCOMMUNALITE 01/02/2019 2019-009 A éducateur de jeunes enfants éducateur territorial jeunes enfants éducateur territorial jeunes enfants OUI TC 1 1

PEF G5 ADJOINT AU RESPONSABLE RESTAURATION ET RESPONSABLE FETES ET CEREMONIES 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial
adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
NON TC 1 1

PEF G5 ADJOINTE AU RESPONSABLE AFFAIRES SCOLAIRES 01/02/2019 2019-009 C adjoint administratif territorial adjoint administratif  territorial
adjoint administratif territorial 

principal de 1e classe
NON TC 1 1

PEF G5 RESPONSABLE CELLULE ADMINISTRATIVE 01/02/2019 2019-009 B/C rédacteur /adjoint administratif territorial
adjoint administratif  territorial ou 

rédacteur territorial

rédacteur territorial principal de 2e 

classe
OUI TC 1 1

PEF G6 EDUCATEUR JEUNES ENFANTS 01/02/2019 2019-009 A éducateur de jeunes enfants éducateur jeunes enfants territorial éducateur jeunes enfants territorial OUI TC 1 0

PEF G6 EDUCATEUR JEUNES ENFANTS 01/02/2019 2019-009 A éducateur de jeunes enfants éducateur jeunes enfants territorial éducateur jeunes enfants territorial OUI TNC80% 1 1

PEF G6 REFERENT ATSEM 01/02/2019 2019-009 C
ATSEM ou agent de maitrise ou adjoint 

technique 

adjoint technique ou ATSEM principal 

de 2e classe ou agent de maitrise

adjoint technique ou ATSEM principal 

de 1e classe, agent de maitrise 

principal

NON TC 1 1

PEF G6 REFERENT ATSEM 01/02/2019 2019-009 C
ATSEM ou agent de maitrise ou adjoint 

technique 

adjoint technique ou ATSEM principal 

de 2e classe ou agent de maitrise

adjoint technique ou ATSEM principal 

de 1e classe, agent de maitrise 

principal

NON TC 1 1

PEF G6 REFERENT ATSEM 01/02/2019 2019-009 C
ATSEM ou agent de maitrise ou adjoint 

technique 

adjoint technique ou ATSEM principal 

de 2e classe ou agent de maitrise

adjoint technique ou ATSEM principal 

de 1e classe, agent de maitrise 

principal

NON TC 1 1

PEF G6 REFERENT ATSEM 01/02/2019 2019-009 C
ATSEM ou agent de maitrise ou adjoint 

technique 

adjoint technique ou ATSEM principal 

de 2e classe ou agent de maitrise

adjoint technique ou ATSEM principal 

de 1e classe, agent de maitrise 

principal

NON TC 1 1

PEF G6 REFERENT ATSEM 01/02/2019 2019-009 C
ATSEM ou agent de maitrise ou adjoint 

technique 

adjoint technique ou ATSEM principal 

de 2e classe ou agent de maitrise

adjoint technique ou ATSEM principal 

de 1e classe, agent de maitrise 

principal

NON TC 1 1
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PEF G6 REFERENT ATSEM 01/02/2019 2019-009 C
ATSEM ou agent de maitrise ou adjoint 

technique 

adjoint technique ou ATSEM principal 

de 2e classe ou agent de maitrise

adjoint technique ou ATSEM principal 

de 1e classe, agent de maitrise 

principal

NON TC 1 1

PEF G6 REFERENT ATSEM 01/02/2019 2019-009 C
ATSEM ou agent de maitrise ou adjoint 

technique 

adjoint technique ou ATSEM principal 

de 2e classe ou agent de maitrise

adjoint technique ou ATSEM principal 

de 1e classe, agent de maitrise 

principal

NON TC 1 1

PEF G6 REFERENT ATSEM 01/02/2019 2019-009 C
ATSEM ou agent de maitrise ou adjoint 

technique 

adjoint technique ou ATSEM principal 

de 2e classe ou agent de maitrise

adjoint technique ou ATSEM principal 

de 1e classe, agent de maitrise 

principal

NON TC 1 1

PEF G6 REFERENT ATSEM 01/02/2019 2019-009 C
ATSEM ou agent de maitrise ou adjoint 

technique 

adjoint technique ou ATSEM principal 

de 2e classe ou agent de maitrise

adjoint technique ou ATSEM principal 

de 1e classe, agent de maitrise 

principal

NON TC 1 1

PEF G6 RESPONSABLE ACCUEIL DE LOISIRS 01/02/2019 2019-009 B/C animateur-adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation à animateur 

territorial 
animateur principal de 1e classe OUI TC 1 1

PEF G6 RESPONSABLE ACCUEIL DE LOISIRS 01/02/2019 2019-009 B/C animateur-adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation à animateur 

territorial 
animateur principal de 1e classe OUI TC 1 1

PEF G6 RESPONSABLE ACCUEIL DE LOISIRS 01/02/2019 2019-009 B/C animateur-adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation à animateur 

territorial 
animateur principal de 1e classe OUI TC 1 1

PEF G6 RESPONSABLE PERISCOLAIRE 01/02/2019 2019-009 B/C animateur/adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation à animateur 

territorial 
animateur principal de 1e classe OUI TC 1 1

PEF G6 RESPONSABLE PERISCOLAIRE 01/02/2019 2019-009 B/C animateur/adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation à animateur 

territorial 
animateur principal de 1e classe OUI TC 1 1

PEF G6 RESPONSABLE PERISCOLAIRE 01/02/2019 2019-009 B/C animateur/adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation à animateur 

territorial 
animateur principal de 1e classe OUI TC 1 1

PEF G6 RESPONSABLE PERISCOLAIRE 01/02/2019 2019-009 B/C animateur/adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation à animateur 

territorial 
animateur principal de 1e classe OUI TC 1 1

PEF G6 RESPONSABLE PERISCOLAIRE 01/02/2019 2019-009 B/C animateur/adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation à animateur 

territorial 
animateur principal de 1e classe OUI TC 1 1

PEF G6 RESPONSABLE PERISCOLAIRE 01/02/2019 2019-009 B/C animateur/adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation à animateur 

territorial 
animateur principal de 1e classe OUI TC 1 1

PEF G6 RESPONSABLE PERISCOLAIRE 01/02/2019 2019-009 B/C animateur/adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation à animateur 

territorial 
animateur principal de 1e classe OUI TC 1 1

PEF G7 CHEF D' EQUIPE SATELLITE RESTAURATION 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PEF G7 CHEF D' EQUIPE SATELLITE RESTAURATION 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PEF G7 CHEF D' EQUIPE SATELLITE RESTAURATION 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PEF G7 CHEF D' EQUIPE SATELLITE RESTAURATION 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 0

PEF G7 CHEF D' EQUIPE SATELLITE RESTAURATION 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PEF G7 CHEF D' EQUIPE SATELLITE RESTAURATION 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PEF G7 CHEF D' EQUIPE SATELLITE RESTAURATION 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PEF G7 CHEF D' EQUIPE SATELLITE RESTAURATION 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 1

PEF G7 CHEF D' EQUIPE SATELLITE RESTAURATION 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TC 1 0

PEF G7 CHEF D' EQUIPE SATELLITE RESTAURATION 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique/agent de maitrise adjoint technique territorial agent de maitrise principal territorial NON TNC80% 1 1

PEF G8 AGENT POLYVALENT 18/12/2020 2020-192 C adjoint administratif/adjoint technique
adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC23% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TC 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TC 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TC 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TC 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TC 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TC 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TC 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TC 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TC 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TC 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TC 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TC 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TC 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TC 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TC 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TC 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TC 1 1
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PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TC 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TC 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TC 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC23% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC23% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC23% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC23% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC23% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC23% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC23% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC23% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR 24/06/2019-24/09/2019 2019-109/2019-155 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial
adjoint d'animation principal de 1e 

classe territorial
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR COUP DE POUCE CLE CLI ANNEE SCOLAIRE PREVENTION 26/11/2021 2021-154 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial OUI TNC23% 1 0

PEF G8 ANIMATEUR COUP DE POUCE CLE CLI ANNEE SCOLAIRE PREVENTION 22/03/2019 2019-033 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial OUI TNC23% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR COUP DE POUCE CLE CLI ANNEE SCOLAIRE PREVENTION 22/03/2019 2019-033 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial OUI TNC23% 1 1

PEF G8 ANIMATEUR COUP DE POUCE CLE CLI ANNEE SCOLAIRE PREVENTION 22/03/2019 2019-033 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial OUI TNC23% 1 1

PEF G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF POLYVALENT 17/12/2021 2021-182 C adjoint administratif ou adjoint technique 
adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1
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PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TNC23% 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TNC23% 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TNC23% 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TNC23% 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TNC23% 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TNC37% 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TNC39% 1 0

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TNC40% 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TNC23% 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TNC90% 1 0

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TNC90% 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TNC90%volante 1 1

PEF G8 ATSEM ECOLE
01/02/2019-24/09/2019-

04/06/2021

2019-009/2019-

155/2021-077
C ATSEM / adjoint technique

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 2e classe

adjoint technique territorial ou 

ATSEM principal de 1e classe
OUI TNC90%volante 1 1

PEF G8 AUXILIAIRE DE PUERICULTURE OU CAP PETITE ENFANCE 07/04/2023 C/B auxiliaire puériculture et adjoint technique

adjoint technique ou auxiliaire de 

puériculture principal de 2e classe 

territorial

adjoint technique principal 1e ou 

auxiliaire de puériculture principal de 

1e classe

OUI TC 1 1

PEF G8 AUXILIAIRE DE PUERICULTURE OU CAP PETITE ENFANCE
01/02/2019-24/06/2019-

25/02/2022

2019-009/2019-

109/20220627CM104
C/B auxiliaire puériculture et adjoint technique

adjoint technique ou auxiliaire de 

puériculture principal de 2e classe 

territorial

adjoint technique principal 1e ou 

auxiliaire de puériculture principal de 

1e classe

OUI TC 1 1

PEF G8 AUXILIAIRE DE PUERICULTURE OU CAP PETITE ENFANCE
01/02/2019-24/06/2019-

25/02/2022

2019-009/2019-

109/20220627CM104
C/B auxiliaire puériculture et adjoint technique

adjoint technique ou auxiliaire de 

puériculture principal de 2e classe 

territorial

adjoint technique principal 1e ou 

auxiliaire de puériculture principal de 

1e classe

OUI TC 1 1
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PEF G8 AUXILIAIRE DE PUERICULTURE OU CAP PETITE ENFANCE
01/02/2019-24/06/2019-

25/02/2022

2019-009/2019-

109/20220627CM104
C/B auxiliaire puériculture et adjoint technique

adjoint technique ou auxiliaire de 

puériculture principal de 2e classe 

territorial

adjoint technique principal 1e ou 

auxiliaire de puériculture principal de 

1e classe

OUI TC 1 1

PEF G8 AUXILIAIRE DE PUERICULTURE OU CAP PETITE ENFANCE
01/02/2019-24/06/2019-

25/02/2022

2019-009/2019-

109/20220627CM104
C/B auxiliaire puériculture et adjoint technique

adjoint technique ou auxiliaire de 

puériculture principal de 2e classe 

territorial

adjoint technique principal 1e ou 

auxiliaire de puériculture principal de 

1e classe

OUI TC 1 1

PEF G8 AUXILIAIRE DE PUERICULTURE OU CAP PETITE ENFANCE
01/02/2019-24/06/2019-

25/02/2022

2019-009/2019-

109/20220627CM104
C/B auxiliaire puériculture et adjoint technique

adjoint technique ou auxiliaire de 

puériculture principal de 2e classe 

territorial

adjoint technique principal 1e ou 

auxiliaire de puériculture principal de 

1e classe

OUI TC 1 1

PEF G8 AUXILIAIRE DE PUERICULTURE OU CAP PETITE ENFANCE
01/02/2019-24/06/2019-

25/02/2022

2019-009/2019-

109/20220627CM104
C/B auxiliaire puériculture et adjoint technique

adjoint technique ou auxiliaire de 

puériculture principal de 2e classe 

territorial

adjoint technique principal 1e ou 

auxiliaire de puériculture principal de 

1e classe

OUI TC 1 1

PEF G8 AUXILIAIRE DE PUERICULTURE OU CAP PETITE ENFANCE
01/02/2019-24/06/2019-

25/02/2022

2019-009/2019-

109/20220627CM104
C/B auxiliaire puériculture et adjoint technique

adjoint technique ou auxiliaire de 

puériculture principal de 2e classe 

territorial

adjoint technique principal 1e ou 

auxiliaire de puériculture principal de 

1e classe

OUI TC 1 1

PEF G8 AUXILIAIRE DE PUERICULTURE OU CAP PETITE ENFANCE
01/02/2019-24/06/2019-

25/02/2022

2019-009/2019-

109/20220627CM104
C/B auxiliaire puériculture et adjoint technique

adjoint technique ou auxiliaire de 

puériculture principal de 2e classe 

territorial

adjoint technique principal 1e ou 

auxiliaire de puériculture principal de 

1e classe

OUI TC 1 1

PEF G8 AUXILIAIRE DE PUERICULTURE OU CAP PETITE ENFANCE
01/02/2019-24/06/2019-

25/02/2022

2019-009/2019-

109/20220627CM104
C/B auxiliaire puériculture et adjoint technique

adjoint technique ou auxiliaire de 

puériculture principal de 2e classe 

territorial

adjoint technique principal 1e ou 

auxiliaire de puériculture principal de 

1e classe

OUI TC 1 1

PEF G8 AUXILIAIRE DE PUERICULTURE OU CAP PETITE ENFANCE
01/02/2019-24/06/2019-

25/02/2022

2019-009/2019-

109/20220627CM104
C/B auxiliaire puériculture et adjoint technique

adjoint technique ou auxiliaire de 

puériculture principal de 2e classe 

territorial

adjoint technique principal 1e ou 

auxiliaire de puériculture principal de 

1e classe

OUI TC 1 1

PEF G8 AUXILIAIRE DE PUERICULTURE OU CAP PETITE ENFANCE
01/02/2019-24/06/2019-

25/02/2022

2019-009/2019-

109/20220627CM104
C/B auxiliaire puériculture et adjoint technique

adjoint technique ou auxiliaire de 

puériculture principal de 2e classe 

territorial

adjoint technique principal 1e ou 

auxiliaire de puériculture principal de 

1e classe

OUI TC 1 1

PEF G8 AUXILIAIRE DE PUERICULTURE OU CAP PETITE ENFANCE
01/02/2019-24/06/2019-

25/02/2022

2019-009/2019-

109/20220627CM104
C/B auxiliaire puériculture et adjoint technique

adjoint technique ou auxiliaire de 

puériculture principal de 2e classe 

territorial

adjoint technique principal 1e ou 

auxiliaire de puériculture principal de 

1e classe

OUI TC 1 1

PEF G8 AUXILIAIRE DE PUERICULTURE OU CAP PETITE ENFANCE
01/02/2019-24/06/2019-

25/02/2022

2019-009/2019-

109/20220627CM104
C/B auxiliaire puériculture et adjoint technique

adjoint technique ou auxiliaire de 

puériculture principal de 2e classe 

territorial

adjoint technique principal 1e ou 

auxiliaire de puériculture principal de 

1e classe

OUI TC 1 1

PEF G8 AUXILIAIRE DE PUERICULTURE OU CAP PETITE ENFANCE
01/02/2019-24/06/2019-

25/02/2022

2019-009/2019-

109/20220627CM104
C/B auxiliaire puériculture et adjoint technique

adjoint technique ou auxiliaire de 

puériculture principal de 2e classe 

territorial

adjoint technique principal 1e ou 

auxiliaire de puériculture principal de 

1e classe

OUI TNC80% 1 1

PEF G8 AUXILIAIRE DE PUERICULTURE OU CAP PETITE ENFANCE
01/02/2019-24/06/2019-

25/02/2022

2019-009/2019-

109/20220627CM104
C/B auxiliaire puériculture et adjoint technique

adjoint technique ou auxiliaire de 

puériculture principal de 2e classe 

territorial

adjoint technique principal 1e ou 

auxiliaire de puériculture principal de 

1e classe

OUI TNC80% 1 1

PEF G8 AUXILIAIRE DE PUERICULTURE OU CAP PETITE ENFANCE
01/02/2019-24/06/2019-

25/02/2022

2019-009/2019-

109/20220627CM104
C/B auxiliaire puériculture et adjoint technique

adjoint technique ou auxiliaire de 

puériculture principal de 2e classe 

territorial

adjoint technique principal 1e ou 

auxiliaire de puériculture principal de 

1e classe

OUI TNC80% 1 1

PEF G8 AUXILIAIRE DE VIE PERISCOLAIRE 26/11/2021 2021-154 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial OUI TNC23% 1 0 1

PEF G8 AUXILIAIRE DE VIE PERISCOLAIRE 26/11/2021 2021-154 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial OUI TNC23% 1 0 0

PEF G8 AUXILIAIRE DE VIE PERISCOLAIRE 26/11/2021 2021-154 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial OUI TNC23% 1 0 1

PEF G8 AUXILIAIRE DE VIE PERISCOLAIRE 26/11/2021 2021-154 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial adjoint d'animation territorial OUI TNC23% 1 0 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022-25/11/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104/

20221125CM150
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 0

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TNC23% 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TNC23% 1 1
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PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TNC23% 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TNC23% 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TNC50% 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TNC60% 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TNC80% 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TNC80% 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TNC80% 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TNC80% 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TNC80% 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TNC80% 1 1

PEF G9 AGENT RESTAURATION
01/02/2019-24/09/2019-

28/01/2022

2019-009/2019-

155/20220627CM104
C adjoint technique territorial adjoint technique territorial

adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TNC80% 1 1

PEF G9 LINGER 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
NON TC 1 1

PR G1 DIRECTEUR GENERAL DELEGUE AUX RESSOURCES 17/12/2021 2021-182 A attaché territorial attaché territorial attaché principal territorial OUI TC 1 1

PR G2 DIRECTEUR DES FINANCES ET DE LA COMMANDE PUBLIQUE 18/12/2020 2020-192 A/B Rédacteur / attaché territorial Rédacteur Territorial attaché principal territorial OUI TC 1 1

PR G2 DIRECTEUR DES RESSOURCES HUMAINES 17/12/2021 2021-182 A attaché territorial attaché territorial attaché principal territorial OUI TC 1 0

PR G3
ADJOINT AU DIRECTEUR DES FINANCES ET DE LA COMMANDE PUBLIQUE - 

RESPONSABLE ADMINISTRATIF ET FINANCIER 
18/12/2020 2020-192 A attaché/rédacteur territorial

rédacteur territorial ou attaché 

territorial
attaché principal territorial OUI TC 1 1

PR G3 RESPONSABLE DE LA COMMANDE PUBLIQUE 18/12/2020 2020-192 B rédacteur territorial rédacteur territorial
rédacteur principal de 1e classe 

territorial
OUI TC 1 1

PR G3 RESPONSABLE DEVELOPPEMENT RESSOURCES HUMAINES 27/06/2022 20220627CM104 A attaché/rédacteur territorial
rédacteur territorial ou attaché 

territorial
attaché principal territorial OUI TC 1 1

PR G3 RESPONSABLE VIE AU TRAVAIL ET DIALOGUE SOCIAL 23/04/2021 2021-048 A attaché territorial attaché territorial attaché principal territorial OUI TC 1 1

PR G3 RESPONSABLE VIE STATUTAIRE ET REMUNERATION 01/02/2019 2019-009 A attaché territorial attaché territorial attaché principal territorial OUI TC 1 1

PR G4 CONSEILLER DE PREVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS 01/04/2022-27/06/2022
20200401CM050/202

20627CM104
A attaché/rédacteur territorial

rédacteur territorial ou attaché 

territorial
attaché  territorial OUI TC 1 1

PR G4 CONTROLEUR DE GESTION 01/02/2019 2019-009 A attaché territorial attaché territorial attaché territorial OUI TC 1 1

PR G5 COORDONNATEUR EQUIPE GESTIONNAIRE CARRIERE PAIE 01/04/2022 20200401CM050 B redacteur territorial rédacteur territorial
rédacteur territorial principal de 1e 

classe
OUI TC 1 0

PR G5 RESPONSABLE FORMATION EMPLOI COMPETENCES 01/02/2019 2019-009 B redacteur territorial rédacteur territorial
rédacteur territorial principal de 1e 

classe
OUI TC 1 1

PR G5 RESPONSABLE PROTECTION SOCIALE 01/04/2022-27/06/2022
20200401CM050/202

20627CM104
B attaché/rédacteur territorial

rédacteur territorial ou attaché 

territorial
attaché  territorial OUI TC 1 1

PR G5 RESPONSABLE SERVICE ACCUEIL-ASSISTANAT DE DIRECTION RH 26/11/2021 2021-154 B rédacteur territorial rédacteur territorial
rédacteur principal de 1e classe 

territorial
NON TC 1 1

PR G6 ASSISTANT DE DIRECTION 01/02/2019 2019-009 B/C redacteur/adjoint administratif territorial
adjoint administratif  territorial ou 

rédacteur territorial

rédacteur territorial principal de 2e 

classe
OUI TC 1 1

PR G6 CONSEILLER NUMERIQUE 28/06/2021-24/09/2021 2021-095/131 B/C rédacteur - Contrat de projet
rédacteur territorial principal de 1e 

classe

rédacteur territorial principal de 1e 

classe
OUI TC 1 1

PR G6 EXPERT ALLOCATIONS RETOUR EMPLOI ET RELATIONS SOCIALES 01/02/2019 2019-009 C adjoint administratif territorial adjoint administratif  territorial
adjoint administratif territorial 

principal de 1e classe
NON TC 1 1

PR G6 EXPERT PAIE 01/02/2019 2019-009 C adjoint administratif territorial adjoint administratif  territorial
adjoint administratif territorial 

principal de 1e classe
NON TC 1 1

PR G6 INSTRUCTEUR MARCHES PUBLICS 01/02/2019 2019-009 C adjoint administratif territorial adjoint administratif  territorial
adjoint administratif territorial 

principal de 1e classe
NON TC 1 1

PR G6 REFERENT PROTECTION SOCIALE 25/11/2022 20221125CM150 C Adjoint administratif territorial Adjoint administratif
Adjoint administratif pricnipal 1ère 

classe
OUI TC 1 0

PR G7 AGENT DE PREVENTION 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique/adjoint administratif
adjoint administratif ou technique 

territorial

adjoint administratif ou technique 

principal de 1e classe territorial
NON TC 1 0

PR G7 ASSISTANT-E DE GESTION 01/02/2019 2019-009 B/C
rédacteur*/agent de maitrise/adjoint 

administratif/adjoint technique

adjoint administratif ou technique 

territorial

agent de maitrise territorial, ou 

rédacteur territorial*
OUI TC 1 1

PR G7 ASSISTANT-E DE GESTION 01/02/2019 2019-009 B/C
rédacteur*/agent de maitrise/adjoint 

administratif/adjoint technique

adjoint administratif ou technique 

territorial

agent de maitrise territorial, ou 

rédacteur territorial*
OUI TC 1 1

PR G7 ASSISTANT-E DE GESTION 01/02/2019 2019-009 B/C
rédacteur*/agent de maitrise/adjoint 

administratif/adjoint technique

adjoint administratif ou technique 

territorial

agent de maitrise territorial, ou 

rédacteur territorial*
OUI TC 1 1

PR G7 ASSISTANT-E DE GESTION 01/02/2019 2019-009 B/C
rédacteur*/agent de maitrise/adjoint 

administratif/adjoint technique

adjoint administratif ou technique 

territorial

agent de maitrise territorial, ou 

rédacteur territorial*
OUI TC 1 1

PR G7 GESTIONNAIRE CARRIERE PAIE 01/02/2019 2019-009 C adjoint administratif territorial adjoint administratif territorial
adjoint administratif principal de 1e 

classe territorial
NON TC 1 1

PR G7 GESTIONNAIRE CARRIERE PAIE 01/02/2019 2019-009 C adjoint administratif territorial adjoint administratif territorial
adjoint administratif principal de 1e 

classe territorial
NON TC 1 1

PR G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PVASCER G1 DIRECTEUR GENERAL ADJOINT DES SERVICES 17/12/2021 2021-182 A emplois fonctionnels NON TC 1 0

PVASCER G2 DIRECTEUR DE L'ACTION CULTURELLE ET DU PATRIMOINE 17/12/2021 2021-182 A attaché territorial/bibliothécaire territorial attaché ou bibliothécaire territorial
attaché principal ou bibliothécaire 

principal territorial
OUI TC 1 1

PVASCER G2 DIRECTEUR DES SPORTS 17/12/2021 2021-182 A attaché territorial attaché territorial attaché principal territorial OUI TC 1 1

PVASCER G2 DIRECTEUR VIE ASSOCIATIVE et ENGAGEMENT REPUBLICAIN 17/12/2021 2021-182 A attaché territorial attaché territorial attaché principal territorial OUI TC 1 1

PVASCER G4 CHARGE DE DEVELOPPEMENT EVENEMENTIEL ET CULTUREL B rédacteur territorial rédacteur territorial
rédacteur principal de 1e classe 

territorial
OUI TC 1 1

Page 10 de 12



POLE COTATION EMPLOI Libelle
EMPLOI crée par 

délibération du
n° délibération CAT CADRE D'EMPLOIS Grade d'entrée Grade de sortie

POSSIBILITE DE 

POURVOIR 

L'EMPLOI PAR UN 

CONTRACTUEL 

article L332-1 au 

L332-28

DUREE TEMPS DE 

TRAVAIL TC=temps 

complet/TNC=temps 

non complet

EMPLOIS 

PERMANENT

S EXISTANTS

EMPLOIS 

NON 

PERMANENT

S EXISTANTS

EMPLOIS 

POURVUS

DGS G1 DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES 01/02/2019 2019-009 A emplois fonctionnels NON TC 1 1

CONSEIL MUNICIPAL DU 07/04/2023

30/06/2023

annexe - LISTE DES EMPLOIS VILLE DE SAINT-JEAN DE BRAYE
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PVASCER G4 CHEF DE BASSIN 01/02/2019 2019-009 B éducateur des APS éducateur des APS
éducateur des APS principal de 1e 

classe
OUI TC 1 1

PVASCER G4 RESPONSABLE SERVICE LECTURE PUBLIQUE ET DOCUMENTATION 17/12/2021 2021-182 A bibliothécaire bibliothécaire territorial bibliothécaire territorial OUI TC 1 1

PVASCER G4 RESPONSABLE SERVICE VIE ASSOCIATIVE 01/02/2019 2019-009 B rédacteur territorial rédacteur territorial
rédacteur principal de 1e classe 

territorial
OUI TC 1 0

PVASCER G5 CHARGE DE PROGRAMMATION 04/06/2021-2022….. 2021-077 B rédacteur territorial rédacteur territorial rédacteur territorial OUI TC 1 1

PVASCER G5 RESPONSABLE SECTION MEDIATHEQUE 01/02/2019 2019-009 B assistant de conservation assistant de conservation territorial 
assistant de conservation territorial 

principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PVASCER G5 RESPONSABLE SECTION MEDIATHEQUE 01/02/2019 2019-009 B assistant de conservation assistant de conservation territorial 
assistant de conservation territorial 

principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PVASCER G5 RESPONSABLE SECTION MEDIATHEQUE 01/02/2019 2019-009 B assistant de conservation assistant de conservation territorial 
assistant de conservation territorial 

principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PVASCER G5 RESPONSABLE SECTION MEDIATHEQUE 01/02/2019 2019-009 B assistant de conservation assistant de conservation territorial 
assistant de conservation territorial 

principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PVASCER G6 ASSISTANT DE DIRECTION 01/02/2019 2019-009 B/C redacteur/adjoint administratif territorial
adjoint administratif  territorial ou 

rédacteur territorial

rédacteur territorial principal de 2e 

classe
OUI TC 1 1

PVASCER G6 EDUCATEUR SPORTIF 01/02/2019 2019-009 B éducateur des APS/Animateur territorial
animateur territorial ou éducateur des 

APS

animateur principal 1e classe ou 

éducateur des aps principal de1e 

classe

NON TC 1 1

PVASCER G6 EDUCATEUR SPORTIF 01/02/2019 2019-009 B éducateur des APS/Animateur territorial
animateur territorial ou éducateur des 

APS

animateur principal 1e classe ou 

éducateur des aps principal de1e 

classe

NON TC 1 1

PVASCER G6 EXPERT PROGRAMMATION MEDIATHEQUE 01/02/2019 2019-009 B rédacteur territorial rédacteur territorial
rédacteur principal de 1e classe 

territorial
NON TC 1 1

PVASCER G6 EXPERT SECTION MEDIATHEQUE 01/02/2019 2019-009 B assistant de conservation assistant de conservation territorial 
assistant de conservation territorial 

principal de 1e classe
NON TC 1 1

PVASCER G6 MAITRE NAGEUR SAUVETEUR 01/02/2019 2019-009 B éducateur des APS éducateur des APS
éducateur principal de 1e classe 

territorial
OUI TC 1 1

PVASCER G6 MAITRE NAGEUR SAUVETEUR 01/02/2019 2019-009 B éducateur des APS éducateur des APS
éducateur principal de 1e classe 

territorial
OUI TC 1 1

PVASCER G6 MAITRE NAGEUR SAUVETEUR 01/02/2019 2019-009 B éducateur des APS éducateur des APS
éducateur principal de 1e classe 

territorial
OUI TC 1 1

PVASCER G6 MAITRE NAGEUR SAUVETEUR 01/02/2019 2019-009 B éducateur des APS éducateur des APS
éducateur principal de 1e classe 

territorial
OUI TC 1 1

PVASCER G6 RESPONSABLE SERVICE APPUI TECHNIQUE 25/02/2022 20220225CM030 C adjoints techniques/agents de maitrise adjoint technique/agent de maitrise
adjoint technique principal de 1er 

classe ou agent de maitrise principal
NON TC 1 1

PVASCER G7 ASSISTANT-E DE GESTION 01/02/2019 2019-009 B/C
rédacteur*/agent de maitrise/adjoint 

administratif/adjoint technique

adjoint administratif ou technique 

territorial

agent de maitrise territorial, ou 

rédacteur territorial*
OUI TC 1 1

PVASCER G7 ASSISTANT-E DE GESTION 01/02/2019 2019-009 B/C
rédacteur*/agent de maitrise/adjoint 

administratif/adjoint technique

adjoint administratif ou technique 

territorial

agent de maitrise territorial, ou 

rédacteur territorial*
OUI TC 1 1

PVASCER G7 ASSISTANT-E DE GESTION
01/02/2019-

251/11/2022

2019-

009/20221125CM150
B/C

rédacteur*/agent de maitrise/adjoint 

administratif/adjoint technique

adjoint administratif ou technique 

territorial

agent de maitrise territorial, ou 

rédacteur territorial*
OUI TC 1 1

PVASCER G7 ASSISTANT-E DE GESTION
01/02/2019-

251/11/2022

2019-

009/20221125CM150
B/C

rédacteur*/agent de maitrise/adjoint 

administratif/adjoint technique

adjoint administratif ou technique 

territorial

agent de maitrise territorial, ou 

rédacteur territorial*
OUI TC 1 1

PVASCER G7 DOCUMENTALISTE 01/02/2019 2019-009 C adjoint administratif territorial adjoint administratif territorial
adjoint administratif principal de 1e 

classe territorial
NON TC 1 1

PVASCER G8 AGENT ARCHIVES 01/02/2019 2019-009 C adjoint administratif territorial adjoint administratif territorial
adjoint administratif principal de 1e 

classe territorial
NON TC 1 0

PVASCER G8 AGENT MEDIATHEQUE 01/02/2019 2019-009 C adjoint du patrimoine adjoint du patrimoine
adjoint du patrimoine territorial 

principal de 1e classe
NON TC 1 1

PVASCER G8 AGENT MEDIATHEQUE 01/02/2019 2019-009 C adjoint du patrimoine adjoint du patrimoine
adjoint du patrimoine territorial 

principal de 1e classe
NON TC 1 1

PVASCER G8 AGENT MEDIATHEQUE 01/02/2019 2019-009 C adjoint du patrimoine adjoint du patrimoine
adjoint du patrimoine territorial 

principal de 1e classe
NON TC 1 1

PVASCER G8 AGENT MEDIATHEQUE 01/02/2019 2019-009 C adjoint du patrimoine adjoint du patrimoine
adjoint du patrimoine territorial 

principal de 1e classe
NON TC 1 1

PVASCER G8 AGENT MEDIATHEQUE 01/02/2019 2019-009 C adjoint du patrimoine adjoint du patrimoine
adjoint du patrimoine territorial 

principal de 1e classe
NON TC 1 1

PVASCER G8 AGENT MEDIATHEQUE 01/02/2019 2019-009 C adjoint du patrimoine adjoint du patrimoine
adjoint du patrimoine territorial 

principal de 1e classe
NON TC 1 1

PVASCER G8 AGENT MEDIATHEQUE 01/02/2019 2019-009 C adjoint du patrimoine adjoint du patrimoine
adjoint du patrimoine territorial 

principal de 1e classe
NON TC 1 1

PVASCER G8 AGENT MEDIATHEQUE 01/02/2019 2019-009 C adjoint du patrimoine adjoint du patrimoine
adjoint du patrimoine territorial 

principal de 1e classe
NON TC 1 1

PVASCER G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PVASCER G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PVASCER G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PVASCER G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PVASCER G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PVASCER G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TC 1 1

PVASCER G8 ASSISTANT  ADMINISTRATIF
01/02/2019-14/02/2020-

28/01/2022

2019-009/2020-

036/2022….
C adjoint administratif ou adjoint technique 

adjoint technique ou administratif 

territorial

adjoint technique ou administratif 

territorial principal de 1e classe
OUI TNC50% 1 1

PVASCER G8 GARDIEN DES STRUCTURES SPORTIVES 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1
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PVASCER G8 GARDIEN DES STRUCTURES SPORTIVES 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PVASCER G8 GARDIEN DES STRUCTURES SPORTIVES 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PVASCER G8 GARDIEN DES STRUCTURES SPORTIVES 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PVASCER G8 GARDIEN DES STRUCTURES SPORTIVES 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 1

PVASCER G8 GARDIEN DES STRUCTURES SPORTIVES 01/02/2019 2019-009 C adjoint technique territorial adjoint technique territorial
adjoint technique territorial principal 

de 1e classe
OUI TC 1 0

PVASCER G7 ASSISTANT-E DE GESTION 01/02/2019 2019-009 B/C
rédacteur*/agent de maitrise/adjoint 

administratif/adjoint technique

adjoint administratif ou technique 

territorial

agent de maitrise territorial, ou 

rédacteur territorial*
OUI TC 1 1

NON CONCERNE APPRENTI 01/02/2019 20220627CM105 NC NC TC 7 6

NON CONCERNE ASSISTANT MATERNEL 01/02/2019 2019-009 NC NC NC 17 15

NON CONCERNE COLLABORATEUR DE CABINET 01/02/2019-28/01/2022
2019-009/ 

20220225CM030
A Collaborateur NC TC 2 2

NON CONCERNE ENSEIGNANTS COUP DE POUCE CLE CLI ANNEE SCOLAIRE PREVENTION 01/02/2019 2019-009 NC NC NC 5 4

NON CONCERNE MEDIATEURS 01/02/2019 2019-009 C/NC Adjoint d'animation/Contrat adultes relais NC TC 3 2

NON CONCERNE PEDIATRE 01/02/2019 2019-009 NC médecin OUI NC 1 1

NON CONCERNE PILOTES DES MEDIATEURS 26/04/2019 2019-058 NC NC NC 2 1

NON CONCERNE RECENSEURS 15/11/2019 2019-185 C adjoint administratifs adjoint administratif adjoint administratif OUI TC 4 0

NON CONCERNE SAISONNIER AGENT REGISSEUR PISCINE 01/02/2019 2019-009 C adjoint administratif territorial adjoint administratif adjoint administratif OUI TNC70% 1 0

NON CONCERNE SAISONNIER MAITRE NAGEUR SAUVETEUR 01/02/2019 2019-009 B éducateur des APS éducateur des APS éducateur des APS OUI TC 2 0

NON CONCERNE SAISONNIERS AGENTS ANIMATION ACCUEIL DE LOISIRS (vacances scolaires) 16/12/2022 20221216CM186 C CEE/adjoint d'animation territorial CEE/adjoint d'animation territorial CEE/adjoint d'animation territorial OUI TC 12 0

NON CONCERNE
SAISONNIERS AGENTS ANIMATION vie associative, sportive, culturelle et engagement 

républicain 
01/02/2019 2019-009 C adjoint d'animation territorial adjoint d'animation adjoint d'animation   OUI TC 2 0

NON CONCERNE
SAISONNIERS AGENTS ESPACES VERTS/PROPRETE Pôle développement du territoire et du 

patrimoine 2 mois
27/06/2022 20220627CM104 C adjoint technique adjoint technique adjoint technique OUI TC 2 0

NON CONCERNE VACATAIRES PARENTS RELAIS SERVICE MEDIATION 24/06/2019 2019-109 NC NC NC 6 1

REGIME PARTICULIER ADJOINT AU CHEF DE SERVICE DE PM 01/02/2019 2019-009/2021-077 B/C Chef de service de PM/BCP PM brigadier chef principal 
chef de service de PM principal de 2e 

classe
NON TC 1 1

REGIME PARTICULIER CHEF DE SERVICE POLICE MUNICIPALE 01/02/2019 2019-009 B Chef de service de PM Chef de service de Pm
chef de service de PM principal de 1e 

classe
NON TC 1 1

REGIME PARTICULIER POLICIERS 01/02/2019 2019-009 C Gardien brigadier et BCP gardien brigadiers brigadier chef principal NON TC 1 1

REGIME PARTICULIER POLICIERS 01/02/2019 2019-009 C Gardien brigadier et BCP gardien brigadiers brigadier chef principal NON TC 1 1

REGIME PARTICULIER POLICIERS 01/02/2019 2019-009 C Gardien brigadier et BCP gardien brigadiers brigadier chef principal NON TC 1 1

REGIME PARTICULIER POLICIERS 01/02/2019 2019-009 C Gardien brigadier et BCP gardien brigadiers brigadier chef principal NON TC 1 1

REGIME PARTICULIER POLICIERS 01/02/2019 2019-009 C Gardien brigadier et BCP gardien brigadiers brigadier chef principal NON TC 1 1

REGIME PARTICULIER POLICIERS 01/02/2019 2019-009 C Gardien brigadier et BCP gardien brigadiers brigadier chef principal NON TC 1 1

REGIME PARTICULIER POLICIERS 01/02/2019 2019-009 C Gardien brigadier et BCP gardien brigadiers brigadier chef principal NON TC 1 1

REGIME PARTICULIER POLICIERS 01/02/2019 2019-009 C Gardien brigadier et BCP gardien brigadiers brigadier chef principal NON TC 1 1

REGIME PARTICULIER POLICIERS 01/02/2019 2019-009 C Gardien brigadier et BCP gardien brigadiers brigadier chef principal NON TC 1 1

REGIME PARTICULIER POLICIERS 01/02/2019 2019-009 C Gardien brigadier et BCP gardien brigadiers brigadier chef principal NON TC 1 1

REGIME PARTICULIER POLICIERS 01/02/2019 2019-009 C Gardien brigadier et BCP gardien brigadiers brigadier chef principal NON TC 1 1

REGIME PARTICULIER POLICIERS 01/02/2019 2019-009 C Gardien brigadier et BCP gardien brigadiers brigadier chef principal NON TC 1 1
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Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°31

Objet : Modification du tableau des effectifs au 1er août 2023

Le tableau des effectifs de la collectivité est soumis à l'approbation du conseil municipal.

Ce tableau est régulièrement mis à jour. Il tient compte de toutes les modifications intervenues et
les identifie en raison :
- de l’évolution de la réglementation,
- de l’organisation générale de la collectivité,
- des mouvements de personnel,
- de la gestion des carrières,
- de la réussite des agents aux concours et examens professionnels de la fonction publique 

territoriale,
- des nouvelles organisations entraînant créations et suppressions de postes,
- du nouveau protocole Parcours Professionnels Carrières et Rémunérations,
- des transferts de compétences vers la métropole.

Afin de mettre en adéquation le tableau des effectifs avec les nouvelles situations ou les nouvelles
affectations des agents, il est donc nécessaire de transformer ou supprimer les postes, et mettre à
jour l’effectif réel.

Suite à sa dernière adoption lors du conseil municipal du 7 avril 2023, les changements suivants
sont intervenus au tableau des effectifs, nécessitant sa modification.

Ceci étant exposé,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- de créer un poste d’attaché principal

- de créer 2 postes d’adjoint technique

- de créer 4 postes d’adjoint d’animation
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- d’approuver la mise à jour du tableau des effectifs au 1er août 2023
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effectif effectif effectif effectif

théorique 

anciennement 

"budgétaires"

budgété 

anciennement 

"réél"

théorique 

anciennement 

"budgétaires"

budgété 

anciennement 

"réél"

A. Directeur général des services 1 1 1 1

A. Directeur général adjoint 2 2 2 1

A. Directeur des Services Techniques 1 1 1 1

A. Collaborateur de cabinet 2 2 2 2

 SOUS-TOTAL 6 6 6 5

A. Attaché hors classe 0 1 0 1

A. Attaché principal*         4 4 5 5

A. Attaché* 17 11 17 12

B. Rédacteur prin 1ère cl 4 4 4 4

B. Rédacteur prin 2è cl 4 4 4 4

B. Rédacteur ** 11 9 11 8

C. Adjoint adm. prin. 1ère classe ***** 21 21 21 21

C. Adjoint adm. prin. 2ème classe 16 16 16 16

C. Adjoint administratif***          ***** 13 11 13 12

 SOUS-TOTAL 90 81 91 83

A. Ingénieur principal * 5 4 5 4

A. Ingénieur*    3 2 3 2

B. Technicien principal 1ère classe ** 4 4 4 4
B. Technicien principal 2è classe ** 1 1 1 1

B. Technicien ** 3 1 3 1

C. Agent de maîtrise principal 15 14 15 14

C. Agent de maîtrise

20 17 20 15

C. Adjoint tech prin. 1ère classe 55 50 55 49

C. Adjoint tech prin. 2ème classe 27 27 27 27

C. Adjoint tech. *****  ***

86 79 88 81

SOUS-TOTAL 219 199 221 198

A. Puéricultrice 2 2 2 2

A. Médecin de 1ère classe**** 1 1 1 1

A. Psychologue hors classe ***** 0 0 0 0

A. Educateur de jeunes enfants classe exceptionnelle 1 1 1 1

A. Educateur de jeunes enfants * 8 7 8 7

A. Assistant socio-éducatif 1 1 1 1

B. Auxiliaire de puér. Cl sup. 9 9 9 9

B. Auxiliaire de puér. Cl normale 6 5 6 6

C. A.T.S.E.M. principal de 1ière classe 10 10 10 10

C. A.T.S.E.M. principal de 2ème classe ***** 4 4 4 4

SOUS-TOTAL 42 40 42 41

A. Bibliothécaire Principal 1 1 1 1

A. Bibliothécaire 1 1 1 1

B. Assistant de conservation principal 1ère classe 4 4 4 4

B. Assistant de conservation principal 2ème classe 1 1 1 1

B. Assistant de conservation 1 1 1 1

C. Adjoint du patr. ppal de 1ère cl. 7 7 7 7

C. Adjoint du patr. ppal de 2ère cl. 1 1 1 1

C. Adjoint du patrimoine 1 0 1 0

SOUS-TOTAL 17 16 17 16

B. Animateur ppal 1e 1 1 1 1

B. Animateur ppal 2e 2 2 2 2

B. Animateur * 3 3 3 3

C. Adjoint d'animation ppal 1ère cl. 3 3 3 3

C. Adjoint d'animation ppal 2ème cl. 7 7 7 7

C. Adjoint d'animation *****    *** 50 47 54 52

SOUS-TOTAL 66 63 70 68

B. Educateur des A.P.S. principal de 1è classe 1 1 1 1

B. Educateur des A.P.S. principal de 2è classe 2 2 2 2

B. Educateur des A.P.S.**/***** 3 3 3 3

SOUS-TOTAL 6 6 6 6

B. Chef de service de PM principal 1è cl 1 1 1 1

C. Brigadier-chef principal 5 5 5 5

C. Gardien-Brigadier 8 8 8 8

 SOUS-TOTAL 14 14 14 14

CATEGORIE A 50 42 51 43

CATEGORIE B 61 56 61 56

CATEGORIE C 349 327 355 332

Assistantes maternelles 17 17 17 15

TOTAL 477 442 484 446

FILIERE SOCIALE

FILIERE CULTURELLE

FILIERE ANIMATION

FILIERE SPORTIVE

FILIERE POLICE

TABLEAU DES EFFECTIFS AU 01 AOUT 2023

10/04/2023 01/08/2023

FILIERE ADMINISTRATIVE

FILIERE TECHNIQUE

EMPLOIS FONCTIONNELS



Conseil municipal du 30 juin 2023

************

Projet de délibération n°32

Objet : Modification temporaire de lieu de célébration des mariages

La ville de Saint-Jean-de-Braye compte au 1er janvier 2023, 21 983 habitants. Elle s’est engagée
depuis 2018, dans une démarche de ville en transition. Il est aujourd’hui nécessaire d’adapter les
locaux administratifs d’accueil des usagers aux enjeux de démocratie participative et de transition
écologique et énergétique. 

Le projet concerne donc la rénovation de la salle du conseil  municipal d’une superficie d’environ
215 m². Aménagée dans les années 80 comme un espace modulable, elle dispose d’une cloison
amovible permettant de séparer la pièce en deux. 

Aujourd’hui, les usages ont évolué puisque lors du renouvellement du conseil municipal en 2020,
l’ensemble  des  élus  de  la  ville  a  été  équipé  d’un  ordinateur  portable.  Le  nombre  de  prises
électriques et leur disposition ne sont donc plus adaptés.

Plus encore, la crise sanitaire de la COVID 19 a montré l’intérêt de disposer d’une salle de plus de
200 m² eu égard au respect des règles sanitaires de distanciation sociale. Le manque d’outil de
visioconférence a également été mis en lumière.

Enfin, la fosse centrale ne permet pas aujourd’hui sa parfaite accessibilité. 

C’est  pourquoi,  il  apparaît  nécessaire d’engager  plus globalement  la rénovation de la salle du
conseil  municipal  et  de proposer durant  les travaux la  célébration des mariages dans la salle
d’exposition du château des Longues Allées, salle municipale. 

Cette  salle  d’exposition  n'étant  pas  située  dans  la  maison  commune,  et  conformément  aux
dispositions en vigueur, le conseil municipal doit se prononcer sur l'affectation de cet espace en
salle des mariages. Le procureur de la République est également sollicité en ce sens.  

Ceci étant exposé,

Vu le code civil, et notamment les articles 74 et 75, 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'instruction générale de l'état civil,  Madame le maire expose que les travaux de réhabilitation
de la mairie prévus à partir du 15 septembre 2023, la salle des mariages sera indisponible pendant
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environ 3 mois. L'organisation des mariage pourra sera tenir dans la salle d’exposition du Château
des Longues Allées, 

Considérant les caractéristiques de la salle située au rez-de-chaussée du Château des Longues
Allées, parfaitement adaptées à la célébration des mariages, 

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- de décider d'affecter temporairement la salle d’exposition du château des Longues Allées en
salle des mariages,

- d’autoriser Madame le maire à signer les documents relatifs à cette affectation. 
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Vu l’article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales,

Considérant l’obligation de présenter au conseil municipal les décisions prises par le maire en
vertu de cette délégation,

Le conseil municipal prend note des décisions suivantes :

Vu la délégation accordée au maire par délibération n°20220520CM074 du 20 mai 2022

Décision 2023/0119 du 15 mai 2023  :  Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville,  au  nom de Madame Christiane BORDES née GERIN,  le  renouvellement  pour  une
durée de 10 ans, de la concession accordée le 1er juillet 2013 pour une durée de 10 ans, en date
du 3 mai 2023, pour valoir à compter du 2 juillet 2023, située Carré D - Ilot DL - Tombe n° 70 - N°
de registre 4165 - Tarif 412 €.

Décision 2023/0120 du 15 mai 2023  : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville, au nom de Madame Monique DACCORD née BARON, une concession nouvelle d’une
durée de 30 ans, à compter du 29 avril 2023, d’une superficie de deux mètres carrés, à l’effet d’y
fonder la sépulture située Carré D - Ilot DF - Tombe n° 06 - N° de registre 4162 - Tarif 248 €

Décision 2023/0121 du 15 mai 2023  : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal du
Vieux Bourg, au nom de Monsieur Narcisse HENRIET, le renouvellement pour une durée de 15
ans, de la concession accordée le 23 mai 1973 pour une durée de 50 ans, en date du 17 avril
2023 pour valoir à compter du 24 mai 2023, d’une superficie de deux mètres carrés, située Carré A
- Ilot AL - Tombe n° 44 - N° de registre 4163 - Tarif 105 €

Décision 2023/0122 du 15 mai 2023  : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal du
Vieux Bourg, au nom de Madame NICOLAS née MINJON, le renouvellement pour une durée de
15 ans, de la concession accordée le 6 mars 1973 pour une durée de 50 ans, en date du 27 avril
2023,  pour  valoir  à  compter  du  7  mars  2023,  d’une  superficie  de  deux  mètres  carrés,
située Carré A - Ilot AL -Tombe n°40 - N° de registre 4164 - Tarif 105  €

Décision 2023/0123 du 22 mai 2023  : Il est décidé  d’accorder, dans le cimetière communal du
Vieux Bourg, au nom de Madame Maria GAUTHIER née ASSELIN, le renouvellement pour une
durée de 15 ans, de la concession accordée le 4 mars 1971 pour une durée de 50 ans, en date du
9 mai  2023,  pour  valoir  à  compter  du 5  mars  2021,  d’une superficie  de  deux mètres  carrés,
située Carré  A  -  Ilot AL -  Tombe n° 28 -  N° de registre 4166 - Tarif 92 €

Décision 2023/0124 du 16 mai 2023 : Une convention est passée avec l’association «Tu connais
la  nouvelle »,  présidée  par  Madame  Sophie  COLLIN  dont  le  siège  se  situe  –  12  rue  de  la
République  – 45800 Saint-Jean de Braye, pour la mise à disposition gracieuse dans le cadre du
festival « Litt’Oral » :
- du théâtre des Longues Allées le vendredi 12 mai et le samedi 13 mai de 9h à 19h,
- la salle de réunion et la cuisine le samedi 13 mai de 9h à19h,
- le hall le samedi 13 mai 2023 de 10h à 19h.
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Décision 2023/0125 du 16 mai 2023 : Une convention est passée avec l’association « Tu connais
la  nouvelle »  représentée  par  Madame Sophie  COLLIN,  dont  le  siège  se  situe  12  rue  de  la
République – 45800 Saint-Jean de Braye pour la mise à disposition gracieuse du grand chapiteau
et du hall d’entrée du cirque GRUSS, le jeudi 11 mai 2023 à partir de 10h jusqu’à 23h00, dans le
cadre du festival « Litt’Oral ». 

Décision 2023/0126 du 16 mai 2023 : Une convention de résidence est passée avec l’association
« NAGA PROD »,  –  44  rue  du  pressoir  neuf  –  45000  ORLEANS,  pour  la  mise  à  disposition
gracieuse de la salle des fêtes dans le but du développement du spectacle « Naïad » du mardi 2
mai 2023 au mardi 9 mai 2023, de 10h à 18h, pour 7 personnes. Les repas des artistes seront pris
en charge par la ville, pour un montant de 1086,40 euros TTC (soit 19,40 euros X 7 personnes) X 8
jours. A l’issue de la résidence, l’association « NAGA PROD » proposera une sortie de résidence le
mardi 9 mai à 15h à destination des professionnels de la culture et des scolaires ayant répondu à
la proposition.

Décision 2023/0127 du 23 mai 2023 : Les honoraires d'un montant de 600 € TTC, relatifs à une
consultation  juridique,  sont  à régler  à la  SCP MADRID CABEZO -  MADRID FOUSSEREAU –
MADRID, 40 rue de la Bretonnerie - 45000 ORLEANS, pour le dossier 019047.

Décision 2023/0128 du 23 mai 2023 : Les honoraires d'un montant de 41,84 € TTC, sont à régler
à la SCP Isabelle VIGNY - 8 rue Albert  1er – BP 1424 – 45004 ORLEANS, pour son intervention
dans le cadre du dossier C033639.

Décision 2023/0129 du 22 mai 2023 : Une convention ayant pour objet la mise à disposition du
stand de tir sis terrain Bellebat sur la commune de Pithiviers le Vieil, est passée avec l’association
« les Arquebusiers de Pithiviers », représentée par son président Monsieur Michel Barthel domicilié
lieu dit ORMES 45300 PITHIVIERS LE VIEIL, pour les entraînements de la police municipale. Le
montant du loyer s’élève à 700 euros. La convention est conclue pour une durée de 1 an

Décision 2023/0130 du 25 mai 2023 : La présente décision détermine le tarif de location des deux
théâtres municipaux :
- Le théâtre du château des Longues Allées, rue Mondésir,
- Le théâtre République, rue de la République.
La  location  des  théâtres  municipaux  s’adresse  uniquement  aux  entreprises  privées,  aux
compagnies et associations non partenaires de la ville.
Le tarif de location est fixé à 600 euros par jour pour les entreprises privées et 400 euros par jour 
pour les compagnies et associations non partenaires de la ville. L’amplitude horaire est de 9h00 à 
17h00.

Décision 2023/0131 du 25 mai 2023  : Une cotisation, au titre de l’adhésion pour l’année 2023,
d’un montant de 852 €, est à verser à Villes au carré, 4 allée du Plessis, 37000 TOURS.

Décision 2023/0132 du 25 mai 2023 : Un contrat d’assurance « annulation événement » est passé
avec Assurances Legrand – courtier d’assurance - 4 rue de l’Héronnière – 44000 NANTES, pour le
festival « Urb’Braye » pour un montant de 2 719 € TTC. Ce montant tient compte d’une bonification
anticipée de 20 % pour non sinistre d’un montant de 680 € TTC. En cas de sinistre, cette somme
sera immédiatement mise en recouvrement. Le contrat est souscrit dès accord et jusqu’au 1er juillet
2023 inclus. 

Décision 2023/0133 du 2 juin 2023  : Une convention de mise à disposition, à titre précaire et
révocable,  est  passée avec l’association Musiciens Côté Cours,  représentée par son président
Philippe BRIAIS, pour un local situé 42 rue Léon Blum à Saint-Jean de Braye. La durée de la
convention est de 1 an, du 1er janvier au 31 décembre 2023, renouvelable par avenant par période
de 1 an jusqu’au terme du 31 décembre 2024.

Décision 2023/0134 du 2 juin 2023 :  Une convention de mise à disposition, à titre précaire et
révocable,  est  passée avec l’association Musiciens Côté Cours,  représentée par son président
Philippe BRIAIS, pour un local situé 38 rue Léon Blum à Saint-Jean de Braye. La durée de la
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convention est de 1 an, du 1er janvier au 31 décembre 2023, renouvelable par avenant par période
de 1 an jusqu’au terme du 31 décembre 2024.

Décision 2023/0135 du 2 juin 2023 : Un avenant à la convention de mise à disposition est passé
avec Monsieur Lilian BESSONNAT pour le logement situé 179 rue du Faubourg de Bourgogne à
Saint-Jean de Braye, afin de modifier la périodicité de la redevance d’occupation du logement qui
devient trimestrielle.

Décision 2023/0136 du 2 juin 2023 : Un avenant à la convention de mise à disposition est passé
avec la société CIBEX INFINIM pour la maison située au 195 rue Jean Zay à Saint-Jean de Braye,
afin de modifier la périodicité de la redevance d’occupation du logement qui devient trimestrielle.

Décision 2023/0137 du 2 juin 2023 : Un avenant à la convention est passé avec Monsieur Almer
GEOFFROY,  60  allée  Jean  Rostand  à  Saint-Jean  de  Braye,  pour  la  mise  à  disposition  de
l’emplacement  n°  14  au  parking  Becquerel,  afin  de  modifier  la  périodicité  de  la  redevance
d’occupation des places de stationnement qui devient trimestrielle.

Décision  2023/0138  du  2  juin  2023 :  Un avenant  à  la  convention  est  passé  avec  Monsieur
Mickael BAL, 68 boulevard Jean Rostand à Saint-Jean de Braye, pour la mise à disposition de
l’emplacement  n°  15  au  parking  Becquerel,  afin  de  modifier  la  périodicité  de  la  redevance
d’occupation des places de stationnement qui devient trimestrielle.

Décision 2023/0139 du 2 juin 2023 : Un avenant à la convention est passé avec Madame Martine
GRANDJEAN, 70 boulevard Jean Rostand à Saint-Jean de Braye, pour la mise à disposition de
l’emplacement  n°  16  au  parking  Becquerel,  afin  de  modifier  la  périodicité  de  la  redevance
d’occupation des places de stationnement qui devient trimestrielle.

Décision 2023/0140 du 2 juin 2023 : Un avenant à la convention est passé avec Monsieur Michel
MOREAU,  68  boulevard  Jean  Rostand  à  Saint-Jean  de  Braye,  pour  la  mise  à  disposition  de
l’emplacement  n°  10  au  parking  Becquerel,  afin  de  modifier  la  périodicité  de  la  redevance
d’occupation des places de stationnement qui devient trimestrielle.

Décision 2023/0141 du 2 juin 2023 : Un avenant à la convention est passé avec Monsieur Hervé
MATON,  119  boulevard  Jean  Rostand  à  Saint-Jean  de  Braye,  pour  la  mise  à  disposition  de
l’emplacement  n°  18  au  parking  Becquerel,  afin  de  modifier  la  périodicité  de  la  redevance
d’occupation des places de stationnement qui devient trimestrielle.

Décision  2023/0142  du  2  juin  2023 :  Un avenant  à  la  convention  est  passé  avec  Madame
Véronique  TILLAY,  60  allée  boulevard  Jean  Rostand  à  Saint-Jean  de  Braye,  pour  la  mise  à
disposition de l’emplacement  n°  19 au parking Becquerel,  afin  de modifier  la  périodicité  de la
redevance d’occupation des places de stationnement qui devient trimestrielle.

Décision 2023/0143 du 2 juin 2023 : Un avenant à la convention est passé avec Monsieur Guy
TRESSOU, 16 allée  Georges Brassens à  Saint-Jean de Braye,  pour  la  mise à  disposition  de
l’emplacement  n°  20  au  parking  Becquerel,  afin  de  modifier  la  périodicité  de  la  redevance
d’occupation des places de stationnement qui devient trimestrielle.

Décision 2023/0144 du 30 mai  2023 :  Un marché en procédure adaptée ayant  pour  objet  la
rénovation intérieure et  création d’entrées séparées au groupe scolaire Paul  Langevin,  lot  1  –
peinture/revêtement  de  sols  souples/   faux  plafonds,  est  passé  avec  l’entreprise  PEINTURE
DUPONT – 74 avenue Denis Papin – 45800 SAINT-JEAN DE BRAYE, pour un montant global et
forfaitaire de 68 619, 07 € TTC (solution de base).

Décision 2023/0145 du 30 mai  2023 :  Un marché en procédure adaptée ayant  pour  objet  la
rénovation intérieure et  création d’entrées séparées au groupe scolaire Paul  Langevin,  lot  2  –
clôtures/portails et portillons, est passé avec l’entreprise CLÔTURES MOIZARD – 613 rue de la
bergeresse – 45160 OLIVET, pour un montant global et forfaitaire de 12 347,36 € TTC (solution de
base).

3/4



Décision 2023/0148 du 30 mai 2023 :  Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal du
Vieux Bourg, au nom de Monsieur Octave COURTIN, le renouvellement pour une durée de 30 ans,
de la concession accordée le 21 janvier 1960 pour une durée de 30 ans, puis renouvelée le 8
janvier 1993 pour une durée de 30 ans, en date du 25 mai 2023, pour valoir à compter du 9 janvier
2023,  d’une superficie  de deux mètres carrés,  située Carré B -  Ilot BP -  Tombe n° 14 -  N° de
registre 4167 - Tarif 248 €

Décision 2023/0149 du 30 mai 2023 :  Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville, au nom de Monsieur Jacques BOUCHER, une concession nouvelle d’une durée de 30
ans,  à compter du 26 mai  2023,d’une superficie  de deux mètres carrés,  à l’effet  d’y fonder la
sépulture située Carré D - Ilot DAE - Tombe n° 37 - N° de registre 4168 - Tarif 248 €

PROCHAIN CONSEIL MUNICIPAL

Le  prochain  conseil  municipal aura  lieu  le  vendredi  29  septembre  2023,  salle  du  conseil
municipal, à 18h00.
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